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AVERTISSEMENT 


Nous  nous  proposons  d'étudier  la  justice  admi- 
nistrative en  France,  son  origine,  ses  progrès,  son 
organisation  actuelle,  les  limites  de  sa  compétence 
et  les  règles  de  ses  décisions;  étude  intéressante,  car 
il  s'agit  d'une  de  nos  plus  anciennes,  et,  nous  pou- 
vons le  dire  dès  à  présent,  d'une  de  nos  plus  utiles 
institutions,  mais  étude  difficile,  car  elle  touche  à 
presque  toute  notre  législation  civile  et  politique. 
Qu'il  nous  soit  donc  permis,  avant  d'entrer  en  ma- 
tière, d'expliquer  en  peu  de  mots  ce  que  nous  avons 
entrepris. 

On  voit  assez  parle  titre  même  que  notre  travail 
ne  s'étend  pas  à  tout  le  droit  administratif.  Il  se  res- 
treint à  ce  qu'on  appelle  dans  la  pratique  le  conten- 
tieux de  l'administration ,  sujet  bien  vaste  encore*, 
mais  pas  assez  pourtant  pour  qu'on  ne  puisse  l'em- 
brasser dans  son  ensemble.  Or,  cette  vue  d'ensemble, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  science ,  a  été 
précisément  le  but  de  tous  nos  efforts. 

Pour  y  atteindre,  il  ne  suffit  pas  de  commenter  des 
textes  et  d'analyser  des  arrêts.  Cette  étude,  toujours 
un  peu  étroite  et  aride,  quelque  sagacité  qu'elle  exige, 
ne  peut  être  qu'un  point  de  départ.  Si  elle  pourvoit 
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aux  besoins  journaliers  de  la  pratique,  elle  ne  satis- 
fait pas  l'esprit  qui  réfléchit,  et  qui  veut  comprendre 
et  juger. 

Or,  pour  comprendre  une  institution  quelle  qu  elle 
soit,  il  faut  avant  tout  en  considérer  l'origine  et  le 
développement  historique.  Elle  peut  se  transformer 
selon  les  temps,  mais  il  y  a  toujours  un  fond  qui 
reste,  et  ce  fond  apparaît  d'autant  plus  nettement 
qu'on  le  voit  persister  sous  les  transformations  de  la 
surface.  La  justice  administrative  a  donc  une  histoire, 
et  nous  devons  l'étudier. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  bien  voir  un  objet,  il  faut 
le  comparer  à  un  autre.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les 
pays  voisins,  nous  y  trouvons  des  institutions  qui 
souvent  se  rapprochent  et  plus  souvent  encore  s'éloi- 
gnent des  nôtres.  C'est  en  cherchant  les  raisons  de  ces 
analogies  ou  de  ces  différences  que  nous  pouvons 
pénétrer  au  fond  même  de  la  justice  administrative, 
voir  à  quelle  forme  de  gouvernement  elle  convient, 
à  quelles  conditions  on  peut  s'en  passer,  pourquoi 
l'Angleterre  la  repousse,  tandis  que  l'Allemagne  la 
désire,  et  par  suite  comprendre  ce  qu  elle  est  et  ce 
qu'elle  vaut  chez  nous. 

Enfin,  dans  l'exposition  des  règles  qui  résultent  des 
lois  et  de  la  jurisprudence,  le  moment  semble  venu 
d'abandonner  l'ordre  purement  alphabétique  des 
matières  pour  suivre  une  méthode  rationnelle.  Les 
jurisconsultes  romains  ont  ramené  tout  le  droit  civil 
à  un  système  si  simple  et  si  bien  coordonné  que  nous 
nous  en  servons  encore,  et  que  probablement  on  s'en 
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servira  toujours.  Pourquoi  ce  système,  que  les  Ro- 
mains appliquaient  au  droit  public  comme  au  droit 
privé,  ne  pourrait-il  pas  être  suivi  dans  l'étude  de 
notre  droit  administratif?  Cette  idée  est  trop  simple 
pour  ne  pas  être  juste.  Elle  a  l'avantage  de  donner 
un  lien  aux  diverses  matières  du  droit  administratif, 
de  les  rapprocher  d'après  leurs  affinités  naturelles  ; 
enfin,  de  conduire  par  la  voie  la  plus  courte  aux  prin- 
cipes généraux. 

Ainsi  l'étude  de  l'histoire,  la  comparaison  des  lé- 
gislations étrangères,  l'exposition  du  droit  adminis- 
tratif dans  l'ordre  habituellement  suivi  pour  le  droit 
civil  :  voilà  par  où  le  travail  que  nous  publions  au- 
jourd'hui peut  se  recommander  encore,  après  tant 
d'autres,  à  l'attention  des  lecteurs. 

On  nous  excusera,  dès  lors,  de  n'avoir  pas  tout  dit. 
Dans  un  sujet  aussi  vaste,  aussi  hérissé  de  détails,  il 
faut  avant  tout  s'attacher  aux  principes  et  se  résoudre 
à  laisser  dans  l'ombre  les  accidents  infinis  que  révèle 
la  pratique.  En  pareille  matière,  il  n'y  a  d'absolument 
complet  que  les  grands  recueils  de  lois  et  de  juris- 
prudence. Le  but  d'un  ouvrage  théorique  ne  saurait 
être  de  reproduire  ces  recueils  sous  une  forme  plus 
ou  moins  abrégée;  ce  ne  peut  être  que  de  servir  de 
guide  et  de  faire  embrasser  d'un  coup  d  oeil  la  route 
à  parcourir,  en  observant  la  perspective  qui  montre 
avant  tout  les  plans  et  les  grandes  lignes,  au  risque 
de  sacrifier  les  détails. 

C'est  par  la  même  raison  que  nous  exposerons  sans 
discuter.  La  discussion  doit  être  laissée  aux  Réper- 
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loires,  aux  recueils  spéciaux,  que  I  on  consulte  au 
besoin  :  elle  doit  être  évitée  avec  soin  dans  un  livre 
qui  aurait  la  prétention  d'être  lu  plus  que  d'être  con- 
sulté. Dans  un  travail  de  ce  genre,  l'essentiel  est  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  l'ensemble  et  la  proportion  des 
diverses  parties,  et  c'est  à  quoi  nous  nous  sommes 
particulièrement  attaché. 

Enfin,  la  même  raison  nous  a  déterminé  à  ne  citer 
aucun  arrêt,  ni  même  aucun  ouvrage  moderne  à  l'ap- 
pui des  principes  que  nous  exposons.  Les  recueils 
d'arrêts,  les  grands  traités  de  droit  administratif  sont 
dans  toutes  les  mains  ;  les  tables  dont  ils  sont  pour- 
vus rendent  les  recherches  si  promptes  et  si  faciles, 
que  des  citations  auraient  grossi  démesurément  notre 
travail,  sans  le  rendre  beaucoup  plus  utile,  et  il  suffit 
que  nous  reconnaissions  ici,  en  toute  justice,  ce  que 
nous  devons  aux  travaux  de  nos  devanciers.  Nous 
avons,  au  contraire,  conservé  les  citations  dans  la 
partie  consacrée  à  l'histoire  et  à  la  comparaison  des 
législations  étrangères.  Il  fallait  bien  donner  des 
preuves  qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tout  le 
monde,  et  dont  la  recherche  n'est  pas  sans  difficulté. 

La  division  de  cet  ouvrage  est  marquée  par  le  sujet. 
11  comprendra  deux  parties.  La  première  exposera 
l'histoire  et  l'organisation  des  tribunaux  administra- 
tifs; la  seconde  fera  connaître  leur  compétence  et  les 
règles  de  droit  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LES  JUGES  ADMINtSTRATIKS. 


Avant  d'entrer  dans  cette  étude,  marquons-en  nulle- 
ment le  point  de  départ. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  républiques  de  l'anti- 
quité quelque  institution  analogue  à  la  justice  administra- 
tive. Le  peuple  y  faisait  lui-même  ses  affaires,  ou  les 
confiait  pour  un  temps  à  des  hommes  élus  par  lui,  respon- 
sables devant  lui,  sans  hiérarchie  ni  subordination  per- 
manente. Ainsi,  point  d'administration  organisée,  formant 
un  des  pouvoirs  de  l'Etat  et  jalouse  de  son  indépendance. 
Pas  même  de  séparation  des  pouvoirs,  car  on  ne  compre- 
nait guère,  alors,  qu'un  homme  investi  d'une  portion  quel- 
conque de  la  puissance  publique  n'eût  pas  le  droit  de 
rendre  un  jugement  et  de  publier  un  édit1.  Il  est  vrai  que 
la  liberté  publique  trouvait  d'autres  garanties  :  la  respon- 

1  Platon,  Lois,  VI,  p.  767  A  :  navra  à>y.ov7X  àva-fxxï&v  xal  $ut*<mr,v 
slvai  rtvwv.  Cicéron,  De  legibus,  111,  3  :  «  Omnes  magistrats  auspi- 
«  cium  jwliciumque  habento.  »  Les  jurisconsultes  romains  dési- 
gnaient les  attributions  dos  magistrats  sous  les  noms  d'imperium , 
jtiristlicliu  H  ju*  edicendi* 
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sabilité  des  magistrats,  le  droit  de  veto  ou  d'interces.v  »n 
dont  ils  étaient  armés  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ci. 
par-dessus  tout,  la  participation  des  citoyens  à  l'exercice 
de  tous  les  pouvoirs.  Voilà  pourquoi  la  (irèce  et  Home 
n'ont  pas  connu  la  justice  administrative. 

C'est  dans  l'empire  romain  qu'il  en  faut  chercher  le 
germe  et  le  premier  modèle.  Quand  la  république  eut  fait 
place  à  l'empire,  Home  sentit  à  son  tour  peser  sur  elle 
le  joug  qu'elle  avait  imposé  à  ses  provinces.  Le  peuple 
fut  exclu  des  affaires.  Tous  les  pouvoirs  qui,  jusque-là,  s'é- 
taient surveillés,  contrôlés,  limités  mutuellement,  se  trou- 
vèrent concentrés  dans  les  mains  de  l'empereur.  Nommés 
par  lui,  responsables  envers  lui  seul,  les  magistrats  furent 
subordonnés  les  uns  aux  autres  et  soumis  à  une  sorte  de 
hiérarchie  militaire.  Ainsi  naquit  radininistrationroinaine, 
et  avec  elle  la  justice  administrative. 

Ce  n'est  pas  que  les  empereurs  eussent  à  redouter  la 
résistance  de  grands  corps  judiciaires,  puisque  la  ju- 
ridiction ordinaire  appartenait  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince et  que  les  appels  étaient  portés  à  l'empereur.  Mais, 
quoique  les  jugements  comme  les  lois  fussent  à  la  discré- 
tion du  maître,  la  politique  impériale  voulut  encore  avoir 
pour  les  affaires  administratives  des  juges  spéciaux,  plus 
directement  et  plus  étroitement  dépendants.  Elle  institua 
les  procurateurs. 

Ces  nouveaux  fonctionnaires,  pris  d'abord  parmi  les 
affranchis,  puis  bientôt  parmi  les  chevaliers,  n'étaient,  iiu 
fond,  que  les  intendants  de  la  fortune  du  prince  (jsrocu- 
ra tores  rei privtttœ  Canaris).  A  la  différence  des  préfets  du 
trésor  publie  l,  ils  n'eurent  d'abord  aucune  juridiction,  car, 
en  principe,  la  juridiction  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 

1  Sous  là  république,  Ya>rat  iuv>  n'avait  pas  t!e  nriviléire  de  juridic- 
tion^ Dion  Cassius,  IAII,  vJ'i. 
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magistrats  du  peuple  romain ,  et  ils  n'étaient  que  les 
agents  do  l'empereur.  Pour  soustraire  les  procès  du  fisc 
aux  tribunaux  ordinaires ,  l'empereur  n'avait  d'autre 
moyen  que  d'être  juge  dans  sa  propre  cause,  moyen 
odieux  dont  Auguste  ne  voulut  user  qu'avec  sa  prudence 
habituelle.  Tibère  lui-même,  dans  la  première  partie  de 
son  règne,  affecta  de  repousser  un  rôle  qui  avait  ses  dan- 
gers. Tacite  en  convient,  et  ne  peut  retenir  un  éloge  dont 
la  simplicité  même  est  éloquente  :  «  Si  quando  eum  pri- 
«  vatis  disceptaret,  forum  et  jus1.  »  Mais  Tacite  ajoute 
que  cette  modération  dura  peu.  La  mort  de  Drusus  et 
l'élévation  de  Séjan  en  marquèrent  la  fin.  Ouclques  an- 
nées après,  Claude  fit  décider  par  le  Sénat  que  les  ju- 
gements des  procurateurs  seraient  considérés  comme  s'ils 
émanaient  de  l'empereur  lui-même*. 

Il  paraît  bien  que  cette  juridiction  nouvelle  ne  s'établit 
pas  sans  quelque  difficulté,  du  moins  à  Rome.  Les  bons 
empereurs  la  restreignirent.  Ncrva  la  remit  à  un  des 
préteurs5,  et  Pline  félicite  Trajan  d'avoir  permis,  même 
contre  le  fisc,  le  recours  aux  juges  ordinaires  \  Quoi  qu'il 
en  soit,  un  siècle  après,  sous  Alexandre  Sévère,  ces  diffi- 

1  Tacit.,  Annal.,  XI,  7. 

*  Tacit.,  Annal.,  XII,  60  :  «  Eodeni  anno  sœpius  audita  vos  principis. 
«  parem  vim  remm  habendaiu  a  proeuratoribus  suis  judicatarum  ac 
«  si  ipse  statuisset.  Ac,  ne  fortuito  prolapsus  videretur,  Senatus  quoque 
«  consulte  cautum  plcnius  quam  antea  et  uberius.  » 

Suelon.,  Claml.,  cap.  XX  :  «  Idem  ut  rata  essent  qua»  procuratnres 
a  sui  in  judicando  décernèrent  preeario  exegit.  » 

3  Pompnnius,  1.  2,  §  32,  D.,  De  origine  juris  (I,  2)  :«  Ad.jecit  divus 
«  Nerva  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus  diceret.  » 

4  Plin.,  Panegyr.,  cap.xxxvi  :  «  Dicitur  actori  nique  etiain  procura- 
it tori  tuo  :  In  jusveni,  sequere  ad  tribunal  Eodeni  fort»  utuntur 

«  principatus  et  libertas.  Qua^  pra^cipua  tuagloria  est,  sa^pius  vincilur 
«  fiscus,  cujusnmla  causa  nunquam  est  nisi  sub  bono  principe.  Ingens 
«  hoc  nicritum,  majus  illud  quod  eos  procura  tores  habes  ut  plerumque 
<t  cives  tui  non  alios  judices  malin  t.  Liberuni  est  autem  disceptanti 
«  dicere  :  Nolo  eu  tu  eligere.  » 
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cultes  ont  disparu;  l'institution  fonctionne  régulièrement, 
et,  presque  dans  chaque  province,  à  côté  du  gouverneur 
(recto?-)  investi  de  la  juridiction  ordinaire,  nous  trouvons 
un  procurateur,  appelé  désormais  ratiorialis,  seul  juge  des 
affaires  fiscales !.  Ulpien  pose  eu  règle  de  droit  la  distinction 
des  compétences  qui  est  enfin  érigée  en  loi  par  Constantin*. 

Du  juge  administratif,  comme  du  juge  ordinaire,  l'ap- 
pel se  portait  d'abord  à  l'empereur,  qui  statuait  en  son 
conseil.  Depuis  Dioctétien,  les  appels  des  jugements  ren- 
dus par  les  rationales  durent  être  portés  à  deux  hauts 
fonctionnaires  appelés  cornes  sacrarum  largitionum  et  co- 
rnes rei privatœ* .  Nous  dirions  aujourd'hui  :  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  de  la  maison  de  l'empereur. 

Enfin,  en  cas  de  conflit  entre  le  rector  et  le  rationalisa 
l'empereur  décidait.  Nous  trouvons  encore  dans  les  (Iodes 
de  nombreux  rescrits  qui  règlent  les  points  de  compétence 
litigieux  et  renvoient  notamment  au  juge  ordinaire  les 
questions  préjudicielles  et  les  questions  d'état4. 

L'empire  romain  a  donc  connu  la  justice  administra- 
tive. On  peut  même  dire  qu'il  l'a  créée,  et  nous  ne  pou- 

1  Lamprid.,  In  Ala.  Sci\,  cap.  xlvi.  Voir  un  rescrit  d'Alexandre 
Sévère  de  l'an  228,  inséré  au  Code  de  Justinien  (1.  2,  De  modo  mul- 
ctarum  ,1,  54). 

'  *  Ulpien  (L  9,  pr.  D.,  Deoflido  proconsulis  et  legali,  I,  16)  :  «  Nec 
«  quidquam  est  in  provincia  quod  non  per  ipsum  expediatur.  Sane  si 
«  fiscalis  peeuniaria  causa  sit  qua»  ad  procuratorein  principis  respicit, 
«  inelius  fecerit  si  ahstincat.  » 

Kescrit  de  Constantin  de  Tan  313,  au  Code  de  Justinien  (1.  li„  Ubi 
causœ  fiscales,  111,  2G)  :  «  Ad  Oscum  pertinentes  causas  rationalis  de- 
«  cidat.  » 

Toute  cette  histoire  de  la  juridiction  fiscale  a  été  parfaitement  résu- 
mée par  M.Walter,  Geschichtc  des  rœmischen  Rechtsy  t.  II,  §  704  (3e  édi- 
tion, Bonn,  1860) . 

*  Voir  au  Code  Thcodosien  les  titres  De  o/ficio  comitis  largitionum 
(1,  10),  De  jure  fisci[X,  1),  et  De  appellationibus  (XI,  30). 

4  Cod.  Just.,  L.  1 ,  Ubi  causœ  fiscales  (  III,  26),  I.  2  et  5 ,  Ubi  causa 
status  agi  debeal  (111,  22). 
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vions  passer  ce  fait  sous  silence  ;  néanmoins  ce  n'est  pas 
encore  ici  que  commence  notre  histoire.  Quelque  in- 
fluence que  l'administration  romaine  ait  exercée  sur  le  dé- 
veloppement de  la  nôtre,  nous  savons  trop  quel  abîme  les 
sépare  pour  insister  davantage  sur  ce  qui  n'a  plus  qu'un 
intérêt  d'érudition. 

Nous  avons  encore  moins  à  dire  du  moyen  âge.  L'édifice 
savant  et  compliqué  de  l'administration  romaiuc  s'écroula 
avec  l'empire.  Dans  la  société  nouvelle  que  les  barbares 
fondèrent  sur  ses  débris,  il  n'y  avait  plus  de  place  pour  la 
justice  administrative.  Les  Germains  ne  connaissaient 
d'autre  tribunal  que  l'assemblée  des  hommes  libres1.  Il 
semble  cependant  que  même  alors,  et  par  une  sorte  d'in- 
stinct de  conservation,  le  pouvoir  central  ait  cherché  à 
retenir  la  juridiction  fiscale*,  et  la  cour  du  roi  carlovin- 
gien,  garnie  des  grands  officiers  de  la  couronne,  sous  la 
présidence  du  comte  palatin,  peut  être  considérée  comme 
une  sorte  de  transition  entre  le  comistorium  des  empe- 
reurs romains  et  le  Conseil  d'Etat  de  la  monarchie  capé- 
tienne ;  mais  ce  serait  abuser  de  l'histoire  que  d'insister 
sur  de  semblables  rapprochements.  Bien  loin  d'être  assez 
fort  pour  instituer  une  justice  administrative,  le  pouvoir 
central  ne  put  se  soutenir  lui-même  et  fit  place  à  la  féodalité. 

Le  régime  féodal,  pas  plus  que  celui  qui  l'avait  pré- 
cédé, ne  pouvait  connaître  la  justice  administrative;  mais 
le  jour  où,  par  une  réaction  naturelle,  le  pouvoir  public 
cesse  de  se  dissoudre  et  de  se  démembrer  pour  se  relever 
peu  à  peu  et  reprendre  enfin  sa  place,  on  voit  reparaître 

1  On  trouve  des  exemples  d'affaires  fiscales  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires  dans  Baluze*,  Capitulaires ,  t.  Il,  p.  Ii89,  et  dans  le  Gallia 
chrisliana,  t.  III,  p.  6*7. 

*  Grégoire  de  Tours,  Degloria  confeuorum,  cap.  lxxi  ;  Diplomala 
et  charte,  p.  388. 
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les  traditions  de  l'administration  romaine,  et  avec  elles 
la  justice  administrative. 

C'est  ici,  vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  que  com- 
mence notre  histoire.  A  partir  de  ce  moment,  nous  pou- 
vons suivre  dans  son  développement  progressif  l'insti- 
tution de  la  justice  administrative.  D'abord  un  même 
mouvement  se  fait  sentir  à  la  fois  dans  tous  les  Etats  de 
l'Europe.  La  Cour  de  justice  du  prince,  la  Cour  féodale  pri- 
mitive, se  divise  en  plusieurs  sections  distinctes.  On  voit 
s'en  détacher  d'abord  une  Chambre  des  comptes  ou  Echi- 
quier, pour  le  domaine  et  les  finances,  puis  un  Conseil 
privé  pour  les  affaires  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion. Des  juridictions  spéciales  s'établissent  à  mesure  que 
le  pouvoir  central  devient  plus  fort  et  son  intervention 
plus  fréquente.  Puis  arrive  un  moment  où  les  institutions 
des  divers  pays  cessent  de  suivre  une  marche  parallèle. 
L'Angleterre  revient  sur  ses  pas.  Une  fois  en  possession 
de  la  liberté  constitutionnelle  et  du  self  yovernment,  elle 
ramène  l'Echiquier  au  niveau  des  autres  Cours  de  justice 
qu'elle  protège  contre  les  entreprises  du  Conseil  privé. 
En  France,  au  contraire,  et  dans  les  autres  monarchies  du 
continent,  tout  marche  et  se  précipite  vers  la  centralisa- 
tion et  Je  pouvoir  absolu.  Les  anciennes  juridictions  spé- 
ciales ne  suffisent  plus  aux  besoins  de  l'administration 
nouvelle.  Elles  ressemblent  trop  encore  à  des  Cours  ju- 
diciaires. Leurs  pouvoirs  passent  aux  intendants  et  au 
Conseil  d'Etat,  et  l'administration  assure  ainsi  son  omni- 
potence, jusqu'au  jour  ou  les  principes  de  1789,  pénétrant 
peu  à  peu  dans  la  justice  administrative,  lui  commu- 
niquent un  esprit  nouveau,  et  transforment  une  invention 
du  despotisme  en  une  garantie  de  la  liberté. 

C'est  cette  lente  et  constante  évolution  que  nous  allons 
étudier. 
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CHAPITRE  1. 

LA  CHAMBRE  DES  COMPTES.  LA  COUR  DES  MONNAIES. 

LA   CHAMBRE   DU   TRÉSOR    ET   LES   BUREAUX   DES  FINANCES. 


1 

La  Chambre  des  compte*. 

La  première  émanation  de  la  cour  du  roi  de  France  fut 
la  Chambre  des  comptes1.  On  en  trouve  déjà  la  trace  dans 
une  ordonnance  de  saint  Louis  qui  enjoint  aux  maires 
et  bonnes  gens  des  villes  de  venir  compter  devant  les 
gens  du  roi,  députés  pour  le  fait  des  comptes  \  Ce  n'était 
encore  qu'une  Commission  du  Parlement.  Elle  siégeait  au 

1  Voir  Pardessus,  Essai  historique  sur  l'organisation  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  depuis  Hugues  Capel  jusqu'à  Ismis  XII, 
p.  210.  —  Dissertation  historique  et  critique  sur  la  Chambre  des 
comptes  (par  Lechanteur),  Paris,  1705.  —  Mcrilhou,  Elude  sur  fa 
Chambre  des  comptes  de  Paris  (Revue  de  législation  et  de  jurisprudence, 
t.  111,  1851,  p.  71,  et  t.  111,  1852,  p.  10o,.  —  Pour  les  textes,  voir  le 
reeueil  de  Gosset,  auditeur  des  comptes.  11  e>t  intitulé  :  Ordonnances, 
èdits,  etc.,  concernant  l'autorité  et  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  et  règlemens  pour  les  finances  et  les  officiers  compta- 
bles, i  vol.  in-4°,  Paris,  1728. 

«  Ordonnance  de  1256  (Ord.,  t.  1,  p.  83)  :  «  Statum  et  rompotum 
«  villa»  atïerant  majores  et  prohi  liomines  ad  ^-ntes  nostius  qiue  ad 
«  nustroM  ompotusdeputanlur.  » 


Digitized  by  Google 


8  LA  CHAMBHE  l»ES  (OAiriKS. 

Temple,  où  était  déposé  le  trésor  royal,  et  connaissait  des 
affaires  de  finances.  Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  la 
séparation  se  marque  déjà  davantage  :  sans  cesser  de  faire 
partie  du  Parlement,  les  gens  des  comptes  forment  une 
Chambre  distincte,  appelée  d'abord  Chambre  des  deniers1, 
puis  Chamhre  des  comptes,  ayant  ses  registres  spéciaux. 
Enfin,  une  ordonnance  du  mois  de  janvier  1319  leur 
donna  une  organisation  indépendante. 

Il  fallut  plus  de  temps  à  la  Chambre  des  comptes  pour 
se  séparer  complètement  du  Conseil  d'Etat.  Dans  tout  le 
cours  du  quatorzième  siècle,  les  gens  des  comptes,  comme 
ceux  du  Parlement,  furent  souvent  appelés  au  Conseil. 
Souvent  même  le  Conseil  se  tint  dans  la  Chambre  des 
comptes,  circonstance  qui  n'a  rien  de  bien  étonnant,  si  l'on 
songe  que  la  Chambre  représentait  alors  toute  la  haute 
administration  financière  du  royaume  *.  Mais  peu  à  peu  le 
Conseil  d'Etat,  comme  nous  verrons  plus  loin,  devint  un 
corps  distinct  et  permanent. 

Dès  l'origine,  la  Chambre  des  comptes  jugeait  en  dernier 
ressort.  Cela  ne  s'établit  pas  sans  difficulté.  Plus  d'une 
fois,  les  parties  ou  leurs  procureurs  voulurent  interjeter 
appel,  à  la  barre,  et  le  Parlement  aurait  été  disposé  à 
recevoir  ces  appels,  mais  la  Chambre  maintint  énergique- 
ment  son  droit,  fit  mettre  les  appelants  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  désistassent,  et  les  punit  d'une  amende3.  Dans 

1  Voir  dans  les  O/i'm  (t.  III,  p.  13)  une  enquête  de  Tan  1299,  prr 
cameram  denariorum. 

1  En  1339,  Philippe  de  Valois,  partant  pour  la  guerre,  délégua  tous 
ses  pouvoirs  à  la  Chambre  des  comptes  par  une  procuration  expresse. 

3  Voir  un  arrêt  de  Tan  13ir»,  rapporté  dans  les  01 im.  On  en  trouve 
beaucoup  d'autres  dans  un  mémoire  manuscrit  intitulé  :  Dejuslieia  et 
aucloritalc  Camcrœ  camputorum  Parisiensis  (  Bibliothèque  impériale, 
manuscrit  de  la  Mare,  8353,  3). 
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cette  lutte,  l'appui  du  souverain  ne  fît  jamais  défaut  à  la 
Chambre  des  comptes1.  Comment  l'aurait-il  subordonnée 
au  Parlement,  quand  il  ne  l'avait  créée  que  pour  soustraire 
l'administration  au  contrôle  judiciaire?  Le  secret  des 
affaires  du  roi  l'exigeait  ainsi.  «  Le  fait  et  la  jurisdiction 
de  ladite  Chambre,  dit  un  mémoire  du  temps*,  est  plus 
propre  au  roi  que  n'est  Parlement,  qui  est  commun  à 
tout  le  monde;  par  quoi  s'ensuit  que  le  roi  ne  veut  pas, 
ne  doit  vouloir  que  elle  soit  subjecte  à  Parlement,  car, 
aussi  comme  le  roi  est  sur  la  communauté,  et  n'est  subjeet 
aux  lois  communes,  aussi  la  jurisdiction  qui  est  propre  à 
luy  et  ne  traite  nulles  choses  fors  tant  seulement  celles 
qui  ont  aucun  regard  à  son  hôtel,  doit  être  non  subjecte 
à  aucun  autre.  »  Voilà  déjà  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Le  seul  recours  ouvert,  par  les  ordonnances,  contre  les 
arrêts  de  la  Chambre  des  comptes,  était  le  recours  en  révi- 
sion, qui  se  portait  devant  la  Chambre  elle-même,,  avec 
adjonction  de  deux,  trois  ou  quatre  conseillers  au  Parle- 
ment \  Au  dix-septième  siècle,  le  recours  en  révision 
tomba  en  désuétude,  mais  les  parties  furent  admises  à  se 
pourvoir  en  cassation  par-devant  le  Conseil  d'Etat  . 

La  Chainbre  des  comptes  se  composait,  primitivement, 
de  neuf  membres,  à  savoir  :  trois  conseillers  maîtres  des 
comptes,  trois  généraux  maîtres  des  monnaies,  et  trois 
généraux  trésoriers  de  France v.  Mais  les  maîtres  des 

1  11  y  a  sur  ce  sujet  un  grand  nombre  d'ordonnances  qu'on  peut 
lire  dans  le  recueil  de  Gosset.  Voir  aussi  Pardessus,  p.  217. 

*  Mémoire  sur  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  (Bibliothèque 
impériale,  manuscrit  Colhcrt,  n°  489).  Ce  mémoire  parait  avoir  été 
rédige  dans  les  premières  années  du  quinzième  siècle,  par  le  substitut 
du  procureur  du  roi  près  la  Chambre. 

*  Ordonnance  de  janvier  1 31 9,  art.  23. 

*  Constant,  Traité  de  la  Cour  des  monnaies,  Paris,  1658,  in-f°. 
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monnaies  et  les  trésoriers  de  France  se  détachèrent,  à 
leur  tour,  de  la  Chambre,  ainsi  que  nous  le  montrerons 
plus  loin.  Quant  aux  trois  maîtres  des  comptes,  ils  ne  suffi- 
rent pas  longtemps  à  un  travail  qui  devenait  plus  consi- 
dérable de  jour  en  jour.  Dès  Tan  1326,  leur  nombro  fut 
porté  à  sept.  Huit  clercs,  qui  plus  tard  reeurent  le  nom 
tY  auditeurs,  furent  créés  sous  Philippe  le  Long  1 ,  ef 
un  correcteur  fut  institué  en  1333".  Knlin,  la  Chambre 
eut  son  parquet  .  En  1 5-18,  le  procureur  général  au  Par- 
lement attacha  un  substitut  spécial  au  service  de  la 
Chambre.  Plus  tard,  elle  eut  un  procureur  général  et  un 
avocat  général  \ 

De  nouvelles  charges  furent  successivement  créées 
pour  les  besoins  du  service,  et  aussi  pour  les  besoins  du 
Trésor,  car  elles  étaient  vénales  comme  celles  du  Parle- 
ment. En  1789,  la  Chambre,  sans  parler  du  parquet  ni  des 
greffes,  se  composait  d'un  premier  président,  douze  pré- 
sidents, soixante  et  dix-huit  maîtres  des  comptes,  trente- 
neuf  correcteurs  et  quatre-vingt-deux  auditeurs.  11  y  avait 
aussi,  peur  représenter  les  parties,  des  procureurs  à  la 
Chambre,  dont  les  charges  étaient,  en  général,  réunies  à 
celles  des  procureurs  au  Parlement. 

'  Pasquier  prétend  «pie  les  auditeurs  ou  eleres  d'en  lias  étaient  mi- 
ginairenient  les  secrétaires  particuliers  des  maîtres,  (/est  une  envoi* 
qui  se  trouve  relevée  dans  le  mémoire  de  Lechauteur. 

"  Sur  les  fonctions  des  correcteurs  on  peut  consulter  un  mémoire 
manuscrit  intitulé  :  Recherches  historiques  el  cri  'mm*  pour  sercir  à 
l'histoire  générale  de  In  Chambre  des  comptes,  par  Marchais  de  Vi- 
gneaux, membre  de  la  Chambre  (Bibliothèque  impériale,  suppl.  fran- 
çais, u"  178,  3).  Ce  mémoire  parait  avoir  clé  rédigé  en  177i. 

3  Ces  deux  charges  furent  créées  en  Hoiet  J  478.  L'ordonnance  du 
2M  décembre  ii.it  porte  que  le  procureur  du  roi  n'aura  aucune  pra- 
tique en  la  cour  du  Parlement  ni  ailleurs,  et  qu'il  prendra  par  an 
200  livres  parisis  de  gages. 
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Si  Ton  veut  so  faire  une  idée  exacte  de  la  compétence 
attribuée  à  la  Chambre  des  comptes,  il  est  nécessaire  de 
bien  distinguer  les  temps.  Dans  le  principe,  la  Chambre 
était  seule  juge  des  affaires  de  finances.  Toute  contesta- 
tion relative  aux  revenus  du  roi,  soit  ordinaires,  soil 
extraordinaires,  devait  être  portée  devant  elle.  Le  Recueil 
des  Olfm  1  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  On  y  voit  les 
gens  des  comptes  procéder,  en  1270,  à  sept  enquêtes  sui- 
des questions  de  tailles,  et  juger  deux  questions  de  régale 
en  1272.  En  1303,  un  arrêt  de  la  Chambre  aux  deniers 
condamne,  un  Lombard  à  rendre  à  un  chevalier  une  obli- 
gation royale  que  ce  dernier  lui  avait  remise  en  gage  \ 
En  1315,  la  Chambre  des  comptes,  réunie  au  prévôt  de 
Paris  et  à  quelques  conseillers  du  Parlement,  procède  à 
une  enquête  contre  un  plaideur  qui,  prétendant  à  un  droit 
de  chasse,  s'est  permis  de  chasser  pendant  que  le  droit 
litigieux  était  séquestré  entre  les  mains  du  roi  \  Enfiu,  en 
1317,  une  enquête  sur  une  contestation  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  fermier  des  salines  de  Carcassonne,  n'est 
jugée,  par  le  Parlement,  (pie  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est 
fait  par  les  gens  des  comptes  \ 

Le  recueil  des  ordonnances  nous  fait  voir  que,  pendant 
tout  le  quatorzième  siècle,  la  Chambre  des  comptes  fut  la 
grande  juridiction  administrative  du  royaume. Un  mande- 
ment du  roi  au  sénéchal  de  Bcaucairc,  donné  à  Paris,  le 
2  juin  1340,  attribue  à  la  Chambre  des  comptes  la  con- 
naissance des  contrats  usuraires,  passés  entre  les  sujets 
du  roi  et  les  Juifs  ou  Lombards  demeurant  hors  du 

'  (Wm,  t.  I,  p.  347,  396. 
•  lbid.,t.  111,  p.  419. 
5  lbid.,  t.  111,  p.  1049. 
>Ibid.,i.  111,  p.  1184. 
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royaume  *.  Une  ordonnance  du  17  février  4349,  qui  im- 
pose à  la  ville  de  Paris  une  aide  extraordinaire  d'une 
année,  porte  que  les  contestations  soulevées  h  l'occasion 
de  là  perception  seront  jugées,  en  première  instance»,  par 
le  prévôt  et  les  échevins,  et  en  appel  par  la  Chambre  des 
comptes*.  Une  autre  ordonnance,  de  septembre  1358, 
renvoie  au  Parlement,  et,  à  défaut  du  Parlement,  k  la 
Chambre  des  comptes,  les  appels  des  sentences  rendues 
par  les  maîtres  des  ports  en  matière  de  douanes  \  Ce  ne 
sont  là,  au  surplus,  que  des  applications  d'une  règle  géné- 
rale. Qu'il  s'agisse  de  la  recherche  des  domaines  usurpés, 
ou  du  payement  des  rentes  ducs  au  domaine,  ou  de  la  per- 
ception des  taxes  domaniales,  par  exemple,  du  droit  de 
franc-fief  et  de  nouvel  acquêt,  les  commissaires  de  la 
Chambre  doivent,  en  cas  d'opposition,  assigner  les  oppo- 
sants devant  la  Chambre  des  comptes  où  le  procès  sera 
rapporté  et  jugé  *.  C'est  encore  la  Chambre  des  comptes 
qui  astreint  les  acquéreurs  de  rentes  dues  par  le  domaine 
k  produire  leurs  titres  devant  elle,  liquide  leur  prix  d'a- 
chat, en  ordonne  le  remboursement  et  prononce  l'extinc- 
tion des  rentes  rachetées.  Une  déclaration  du  13  mars  1390 
pose  en  principe,  que  toutes  choses  et  besoignes  quelconques 
touc/tant  et  regardant  f  héritage  du  roi  seront  traitées  et 
démenées  en  la  Chambre  des  comptes  *. 

t  Ordonnances,  t.  11,  p.  144. 
»  Ibid.,  t.  Il,  p.  321. 
»  Ibid.,  t.  111.  p.  2.Î4. 

4  Ordonnances  de  1316  (IV,  716),  de  1383  (VU,  48),  de  1388 
(VII,  167),  et  dans  le  recueil  de  Gosset  une  pièce  intéressante  intitulée  : 
Declarationes  fade  per  Consilium  régis  existent  in  Caméra  compotorum 
Parisins,  14  février  137o.  On  y  lit  entre  autres  choses  :  «  Et  si  oppositio 
«  oriatur  super  hoc  aut  debatum,  liât  assignatio  super  hoc  in  Caméra 
«  compotorum  Parisius,  ad  certain  et  competentem  diem.  » 

8  Recueil  de  Gosset,  1. 1. 
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La  Ch«imbre  des  comptes  ne  conserva  pas  longtemps 
des  attributions  aussi  étendues.  Après  avoir  perdu,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  Chambre  des  monnaies  et  celle 
du  Trésor,  elle  vit  s'élever,  à  côté  d'elle,  la  Cour  des 
aides,  au-dessus  d'elle  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi,  chose 
remarquable,  tandis  que  les  Chambres  des  comptes,  insti- 
tuées dans  les  grands  fiefs  de  la  couronne  ou  dans  les 
pays  voisins  de  la  France,  grandissaient  tous  les  jours  en 
importance  et  en  pouvoir  ;  tandis  que  l'Echiquier  d' Angle- 
terre, sans  rien  perdre  encore  de  sa  compétence  fiscale, 
devenait,  par  l'emploi  d'une  fiction  de  procédure,  une 
des  trois  grandes  Cours  de  justice  du  royaume,  jugeant 
les  procès  civils  au  même  titre  que  la  Cour  du  banc  du 
roi  ou  celle  des  plaids  communs,  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  se  trouva  peu  à  peu  réduite  à  la  ligne  de  compte. 
En  revanche,  tous  les  comptes  des  deniers  publics,  sans 
exception,  durent  lui  être  déférés,  même  ceux  des  aides, 
qui,  dans  le  principe,  devaient  être  rendus  aux  états 
généraux  et  ceux  des  subsides  payés  par  le  clergé  s. 
Les  ordonnances  réglementaires  des  23  décembre  1454, 
20  mars  1300  et  décembre  1311,  déclarent  que  la  princi- 
pale attribution  de  la  Chambre  des  comptes  consiste  dans 
l'examen,  la  correction,  l'apurement,  la  clôture  et  le  juge- 
ment des  comptes  de  tous  les  receveurs  des  deniers  royaux 
ou  communaux  1 . 

1  Ordonnance  réglementaire  du  Ie*  mars  1388. 

*  Délibération  du  4  décembre  1400,  dans  le  recueil  de  Gosset. 

3  Pour  la  comptabilité  communale,  on  distinguait  entre  les  deniers 
d'octroi  et  les  deniers  patrimoniaux.  Les  comptes  des  premiers  devaient 
être  rendus  à  la  Chambre  des  comptes,  parce  qu'ils  provenaient  d'une 
imposition  autorisée  par  le  roi  avec  une  affectation  déterminée,  et  que 
le  roi  avait  intérêt  à  ce  que  l'affectation  eût  réellement  lieu.  Ouant 
aux  deniers  patrimoniaux,  ils  devaient  être  administrés  par  les  maires 
etécbevins,  sous  le  contrôla  des  juges  ordinaires.  Tel  était  le  principe 
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Quoique  resserré  dans  ces  limites,  le  pouvoir  île  la 
Chambre  des  comptes  aurait  encore  été  considérable,  si 
elle  n'eût  perdu,  comme  le  dit  Fleury  \  la  couliance  et  le 
secret  des  affaires.  Le  principal  se  fit  au  Conseil  d'Etat. 
On  ne  laissa  à  la  Chambre  que  les  formes.  Voici,  en  effet, 
comment  les  choses  se  passaient:  Y  état  du  roi,  c'est-à-dire 
le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  était  dressé  au 
Conseil  d'Ktat.Le  comptable  devait  se  conformer  stricte- 
ment à  la  rè^le  qui  lui  était  tracée.  Toute  dépense  non 
spécifiée  dans  l'état  du  roi,  ou  non  ordonnée  par  le  roi 
lui-même,  devait  être  rayée  du  compte  et  ne  pouvait 
y  être  rétablie  qu'en  vertu  de  lettres  de  validation.  A 
l'expiration  de  chaque  exercice,  le  comptable  présen- 
tait au  Conseil  un  état  au  vrai,  c'est-à-dire  un  compte 
sommaire  contenant  la  recette  et  la  dépense  effectives. 
C'est  seulement  après  avoir  compté  par  état  au  vrai  de- 
vant ie  Conseil  que  le  comptable  se  présentait  devant  la 
Chambre  des  comptes.  Celle-ci  n'avait  plus,  eu  réalité, 
qu'à  examiner  les  acquits,  ou  pièces  justificatives  du 
compte  \ 

(voir  Loiseau,  Traité  des  o/fices,  V,  7,  :J3,  et  Fleury,  Institution  au 
droit  français,  t.  1,  p.*21i),  mais  il  y  fut  souvi  nt  dérobé,  .1  |n»ur  pré- 
venir les  doubles  emplois,  une  déclaration  du  k27  juillet  t70«  pres- 
crivit que  les  receveurs  des  deniers  communaux  en  compteraient  à  la 
Chambre  des  comptes  seulement,  parmi  seul  compte  eu  deux  cha- 
pitres. 

'  Droit  public  de  France,  ouvrage  posthume  de  Fleury,  publié  par 
Daragon,  1769,  t.  11,  p.  278. 

2  L'usage  des  états  au  vrai  est  probablement  aussi  ancien  <|ue  le 
Conseil  d'Ltat  lui-même.  L'édit  du  ti.'i  septembre  liU  en  lait  une 
régie  générale.  Depuis,  tous  les  édits  de  création  d'offices  comptables 
renferment  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Et  compteront  lesdits  offices 
jvui'  état  au  vrai  en  notre  Conseil,  et  ensuite  par  compte  eu  notre 
Chambre  des  comptes.  »  Par  exception,  les  étals  au  vrai  des  receveurs 
des  tailles  et  des  receveurs  généraux  étaient  vérilies,  non  par  le  Conseil 
d'Etal,  mais  par  les  bureaux  des  linances  établis  dans  les  diverses  gé- 
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Ce  n'est  pas  tout.  Tandis  que  les  états  au  vrai  devaient 
être  présentés  tous  les  ans,  un  délai  fut  laissé  aux  compta- 
bles pour  la  présentation  des  comptes  en  forme,  sous 
prétexte  qu'il  fallait  du  temps  pour  rassembler  les  acquits. 
Pour  certains  offices  comptables,  ce  délai  fut  porté  jusqu'à 
cinq  ans      D'autres  furent  dispensés  de  compter  à  la 
Chambre,  comme  les  receveurs  particuliers  des  finances  *. 
Une  grande  partie  du  revenu  public  était,  d'ailleurs, 
allermée  à  des  traitants,  ou  cou  liée  à  des  régisseurs  qui  ue 
comptaient  point  à  la  Chambre.  Enfin,  les  acquits  soumis 
à  l'inspection  de  la  Chambre  étaient  conçus  de  manière  à 
justifier  la  dépense  faite  par  le  comptable,  mais  n'indi- 
quaient, ni  le  motif  de  cette  dépense,  ni  le  nom  de  la  partie 
prenante.  On  voit  assez  par  là  que  la  Chambre  n'exerçait 
aucun  contrôle  sur  l'administration  générale  des  finances. 
Elle  n'avait  à  s'occuper  que  de  faits  isolés  et  de  gestions 
individuelles,  dont  le  lien  lui  demeurait  inconnu.  Elle 
pouvait  déclarer  un  comptable  en  débet,  ou  lui  donner 
décharge,  mais  elle  était  absolument  hors  d'état  d'éclai- 
rer, encore  moins  de  critiquer  les  actes  du  gouverne- 
ment. 

Comment  se  faisait  l'examen  de  ces  comptes?  On  peut 
le  voir  dans  les  styles  et  formulaires  de  la  Chambre.  Il 

■ 

semble  qui; ,  restreinte  dans  ses  attributions,  elle  ait 
voulu  relever  son  importance,  peut-être  aussi  augmen- 
ter ses  épices  et  les  salaires  de  ses  procureurs  p«u'  la 

néralités  du  royaume.  11  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  les  receveurs 
généraux  placés  si  bas  et  subordonnés  aux  trésoriers  de  France.  Iicpuis 
l'institution  des  fermes  générales,  les  receveurs  généraux  ne  rece- 
vaient plus  guère  d'autres  Tonds  que  ceux  de  la  taille. 

'  Voir,  par  exemple,  un  édit  de  lévrier  1771,  portant  création  de 
deux  trésoriers  de  la  marine  et  des  colonies. 

a  Déclaration  du  8  mai  1772,  et  édit  de  janvier  1782. 
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complication  de  sa  procédure  \  Toutefois,  ou  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  les  règlements  rédigés  par 
Sully  et  par  Colbert  avaient  défini  avec  une  précision 
remarquable  les  droits  réciproques  des  comptables  et  du 
trésor  public.  LTédit  du  mois  d'août  4598,  et  surtout  les 
deux  édits  du  mois  d'août  1009,  ont  passé  presque  en 
entier  dans  nos  lois  modernes  sur  la  comptabilité  pu- 
blique. 

De  la  juridiction  domaniale,  la  Chambre  des  comptes 
garda  le  druit  de  vérifier  et  d'enregistrer  tous  les  actes 
législatifs  ou  administratifs  concernant  le  domaine  du  roi, 
ou  tendant  à  en  diminuer  le  produit8.  Ainsi,  les  lettres  de 
constitution  d'apanage,  d'aliénation,  d'échange,  d'enga- 
gement, les  lettres  de  naturalisé,  d'amortissement,  de 
légitimation,  d'anoblissement,  les  lettres  d'érection  de 
terres  en  duchés  et  comtés,  les  lettres  et  brevets  de  dons 
et  pensions,  de  gages  intermédiaires,  d'indemnités,  de 
modération  d'amende  et  d'intérêts,  les  baux  des  fermes 
du  roi,  et  une  foule  d'autres  actes  devaient  être  enregis- 
trés à  la  Chambre  des  comptes.  La  Chambre  de  Paris  était 
même  chargée  d'enregistrer  les  contrats  de  mariage  des 
rois  de  France,  les  traités  de  paix,  les  provisions  données 
aux  grands  officiers  de  la  couronne  et  les  serments  de 
fidélité  des  archevêques,  évêques  et  cardinaux.  Enfin, 
c'était  à  la  Chambre  des  comptes  que  les  vassaux  du  roi 

1  On  peut  consulter  sur  les  anciennes  formes  de  la  comptabilité  les 
ouvrages  suivants  :  Instruction  sur  le  fait  des  finances  et  Chambre  de* 
comptes,  Paris,  1582;  Recueil  des  rêglemens,  etc.,  sur  le  fait  des  fi- 
nances, Paris,  1;»9U;  Traité  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  par 
Claude  de  Beauue,  praticien,  16*7  ;  et  surtout  Traité  de  la  Chamljre  des 
comptes,  de  ses  officiers  et  des  matières  dont  elle  connoit,  par  Leufroy, 
l'a  ris,  1702. 

*  Voir  le  dictionnaire  de  Ferrière,  le  recueil  de  Denisart,  et  le  Réper- 
toire de  (iuyot  et  Merlin  ,  m  mot  Chambre  des  comptes. 
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devaient  porter  la  foi  et  hommage  ainsi  que  les  aveux  et 
dénombrements,  mais  seulement  pour  les  terres  titrées. 

Cette  attribution  était  de  la  plus  haute  importance  ; 
d'abord,  au  point  de  vue  politique,  car  le  droit  d'enregis- 
trement entraînait  le  droit  de  remontrance  et,  ensuite, 
au  point  de  vue  judiciaire,  car  de  véritables  débats  con- 
tentieux pouvaient  s'élever  à  l'occasion  de  ces  divers 
actes.  Par  exemple,  un  précédent  engagiste  s'opposait  à 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  portant  engagement 
du  même  domaine  à  un  tiers,  ou  bien  encore  un  vassal 
du  roi  demandait  la  réformation  d'aveux  et  dénombre- 
ments antérieurement  fournis  *.  Toutes  ces  contestations 
étaient  jugées  parla  Chambre  des  comptes,  qui  tenait,  à 
cet  effet,  de  véritables  audiences,  et  entendait,  au  besoin, 
les  parties  ou  leurs  avocats  \  Il  faut  ajouter,  il  est  vrai, 
que,  depuis  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV, 
divers  arrêts  du  Conseil  renvoyèrent  les  contestations  de 
ce  genre  aux  bureaux  des  finances  et  aux  Parlements  \ 

Dans  le  principe,  la  Chambre  n'avait  pas  de  juridiction 
criminelle  sur  les  comptables,  à  moins  que  le  roi  ne  la  lui 
eut  conférée  par  commission  expresse  et  spéciale  Mais 
elle  ne  tarda  pas  à  être  investie  du  pouvoir  de  punir  les 
comptables  qui  auraient,  commis  des  faux,  des  détourne- 

1  Ci:  droit  de  remontrance  fut  supprimé  par  Louis  XIV,  puis  rétabli 
par  le  régent  en  même  temps  que  celui  du  Parlement.  Voir  déclaration 
du  i;j  septembre  1715. 

*  Voir  un  édit  de  décembre  1460. 

8  L'ordonnance  de  janvier  1319  fixait  le  jour  de  cette  audience  au 
jeudi  de  chaque  semaine.  Un  arrêt  de  la  Chambre,  du  8  novembre  1381 , 
confirmé  par  l'ordonnance  réglementaire  du  23  décembre  1  ioi,  ré- 
serve pour  cet  emploi  les  mercredis  et  samedis. 

'  Voir,  pour  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  une  déclaration  du 
18  juillet  1702,  et  pour  les  autres  Chambres  les  arrêts  cités  par  Denisart 
(v1»  Aveu  et  Dénombrement). 

5  Lettres  patentes  du  13  septembre  I37i. 
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ments,  4)u  d'autres  crimes  dans  l'exercice  de  leurs  fonr- 
tions.  Seulement,  comme  les  gens  des  comptes  étaient 
presque  tous  clercs,  les  ordonnances  portent  que,  poul- 
ies affaires  criminelles,  la  Chambre  s'adjoindra  quelques 
membres  du  Parlement  '. 

L'ordonnance  de  février  KÎ6(>,  confirmativo  des  règle- 
ments antérieurs,  porte  que,  dans  toutes  les  causes  crimi- 
nelles, la  Chambre  pourra  procéder  contre  un  accusé 
jusqu'à  la  torture  exclusivement.  Lorsqu'il  faudra  prendre 
des  conclusions  définitives  ou  de  torture,  les  avocats  et 
procureurs  généraux,  tant  de  la  Chambre  que  du  Parle- 
ment, se  réuniront  pour  conclure,  après  avoir  interrogé 
de  nouveau  1* accusé.  ;  c<  et  seront  jugés  lesdits  procès  par 
le  jugement  définitif  ou  la  torture,  en  la  Chambre  du 
Conseil,  es  Chambre  des  comptes,  en  la  même  forme  que 
se  jugent  les  révisions,  à  savoir  que  les  procès  seront 
apportés  en  ladite  Chambre  du  Conseil,  où  assisteront  un 
président  de  ladite  Chambre  et  six  maîtres  des  comptes, 
avec  un  président  de  ladite  Cour  de  Parlement  et  six  con- 
seillers d'icelle,  avec  un  greffier  de  ladite  Chambre  des 
comptes  et  un  greffier  de  ladite  Cour  de  Parlement.  » 

A  l'exemple  du  roi  de  France,  tous  les  grands  vassaux 
eurent  leur  Chambre  des  comptes  à  coté  de  leur  Parle- 
ment *.  La  réunion  des  diverses  provinces  au  domaine 

•  Lettres  patentes  du  \  février  H'iO  et  du  2.'J  octobre  1481,  édit  de 
février  l;»«3fi. 

*  I /histoire  des  Chambres  des  comptes,  établies  dans  les  grands  fiefs 
avant  leur  réunion  a  la  couronne,  a  fait  l'objet  de  recherches  intéres- 
santes. Voir  I.éopold  llelisle,  Des  revenus  publics  en  Normandie  au 
douzième  siècle  (  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  2'  série,  t.  V, 
p.  208)  ;  Foui  mont,  Histoire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne, 
Paris,  1854  :  Oollut,  Mémoires  historiques  </e  la  république  séuuanaise, 
liv.  Il,  chap.  XLVlll  .  Chevalier,  Mi-moire*  Uislotiques  sur  la  vilh  et 
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royal  amena  quelquefois  la  suppression,  plus  souvent  la 
réorganisation  de  ces  compagnies.  A  partir  du  dix-septième 
siècle,  on  les  réunit  autant  que  possible  aux  Cours  des 
aides  et  aux  Parlements  provinciaux. 

En  1789,  il  y  avait  des  Chambres  des  comptes  à  Mont- 
pellier pour  le  Languedoc  et  le  Uoussillon,  à  Rouen  pour 
la  Normandie,  à  Dijon  pour  la  Bourgogne,  à  Aix  pour  la 
Provence,  à  Grenoble  pour  le  Dauphiné,  à  Nantes  pour 
la  Bretagne,  à  Metz  pour  les  Trois-Evéchés  et  l'Alsace  à 
Nancy  pour  la  Lorraine,  et  enfin  a  Bar-lc-Due  pour  le 
Barrois. 

La  Chambre  de  Pau  avait  été  unie  au  Parlement  de 
Navarre  en  1691,  celle  de  Dùle  au  Parlement  de  Besan- 
çon en  J  77 1 .  Après  la  conquête  de  la  Flandre,  la  Chambre 
des  comptes  de  Lille  fut  supprimée  et  réunie  au  Parlement 
de  Douai. 

Les  Chambres  des  comptes  provinciales  furent,  en 
général,  réduites  à  la  ligne  de  compte,  comme  celle 
de  Paris;  cependant  quelques-unes  d'entre  elles  con- 
servèrent une  compétence  plus  étendue.  Ainsi,  la 
Chambre  des  comptes  de  Dùle  porta,  jusqu'à  sa  sup- 
pression en  1771,  le  titre  de  Chambre  et  Cour  des 
comptes,  aides,  domaines  et  finances  du  comté  de  Bour- 

seigneurie  de  Poligny,  1. 1,  p.  2i3;  Dunod,  Histoire  du  second  royaume 
de  Bourgogne  ;  Hector  Joly,  Traité  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon, 
Paris,  tOiO;  Valbounais,  Histoire  du  Dauphinè,  t.  Il,  p.  280;  (loriolis, 
Histoire  de  Provence,  t.  I,  p.  457;  Slalula  venerande  C urie  camere  régie 
rationum  civitalis  Aquensis,  per  dom.  Roi.  Bartholomeum,  juris  pro- 
fessoraux l.ugd.,  1ii08;  et  Kr.de  Claperiis,  Ccnluria  causant  m  in 
summa  rationum,  vectigalium  svbsidior unique  Prorincia*  Ctn  ia  devisa- 
rum,  l.ugd.,  1387. 

1  La  (lhambre  des  comptes  de  Metz,  créée  en  1601,  n'était  qu'une 
chambre  d'enquêtes  du  Parlement.  Son  ressort  primitif  comprenait  le 
Hainaut  français  ;  mais  cette  province  lut  incorporée  en  1683  au  ressort 
du  Parlement  de  Flandre. 
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gogne  '.  La  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  était,  en 
même  temps,  Cour  des  aides  et  Cour  des  monnaies,  juridic- 
tion du  domaine  et  des  eaux  et  forets  *.  La  Chambre  des 
comptes  de  Bar  portait  le  titre  de  Chambre  du  Conseil, 
des  comptes  et  domaines,  Cour  des  aides  et  monnaies  de 
Bar.  A  Dijon,  la  Chambre  des  comptes  connaissait,  en 
première  instance,  des  procès  relatifs  au  domaine  et  aux 
aides,  sauf  appel  au  Parlement  \  La  Chambre  de  Mont- 
pellier eut,  pendant  quelque  temps,  la  juridiction  doma- 
niale 4.  Dès  le  seizième  siècle,  cette  juridiction  avait  été 
enlevée  à  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes,  qui,  en  re- 
vanche, jugeait  les  contestations  relatives  aux  baux  des 
octrois  municipaux. 

II 

l  a  Cour  des  monnaies' 

On  vient  de  voir  que  les  généraux  des  monnaies  faisaient 
originairement  partie  de  la  Chambre  des  comptes.  Ine 
ordonnance  du  18  septembre  <I3.j7  atteste  que,  dès  cette 
époque,  les  généraux  des  monnaies  formaient  une  juin- 
diction  spéciale,  complètement  séparée  de  la  Chambre 
des  comptes  et  des  trésoriers  *;. 

1  Edits  d'août  1692,  de  septembre  1696  et  d'octobre  17~i. 
"  Voir  l'article  Chambre  des  comptes  de  Lorraine,  dans  le  Répertoire 
de  Guyot  et  Merlin. 

3  Déclaration  de  février  1301,  arrêt  du  Conseil  du  6  avril  1604. 

*  Un  édit  de  4690  la  lui  donna,  mais  une  déclaration  de  illil  la 
rendit  au  bureau  des  finances. 

*  Voir  Constant,  Traité  de  la  Cour  des  monnaies,  Paris,  1658,  in-fol., 
et  Pardessus,  Essai  historique  sur  l'organisation  judiciaire,  p.  230. 

*  Ordonnances,  t.  111,  p.  I  s-j. 
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Le  nombre  des  généraux  des  monnaies  était  d'abord  de 
trois  ;  il  fut  porté  jusqu'à  huit  à  la  fin  du  quinzième  siècle . 
Vers  cette  époque,  et  vraisemblablement  sous  le  règne 
de  Charles  VIII,  la  Chambre  des  monnaies  reçut  le  titre 
de  Cour.  Elle  est  désignée  sous  ce  nom  dans  une  ordon- 
nance du  8  juin  1498'. 

Enfin,  la  Cour  des  monnaies,  qui,  dès  1522.  se  compo- 
sait d'un  président  et  de  dix  conseillers,  fut  érigée  eu 
Cour  souveraine  par  un  édit  de  janvier  1551,  confirmé 
en  1570  et  en  juin  1635.  Les  Parlements  et  le  grand  Con- 
seil essayèrent  de  refuser  l'enregistrement,  mais  des  let- 
tres de  jussion  les  y  forcèrent  \ 

Dès  1396,  on  trouve  un  procureur  du  roi  en  la  Chambre 
des  monnaies. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  Cour  des  monnaies 
se  composait  d'un  premier  président,  huit  présidents, 
trente-six  conseillers,  un  procureur  général,  deux  avo- 
cats généraux  et  deux  substituts,  un  greffier  en  chef  et 
dix-huit  huissiers.  Elle  se  divisait  en  deux  semestres. 

La  Cour  des  monnaies  était  unique  pour  toute  la  France. 
Une  seconde  Cour  des  monnaies,  créée  à  Lyon  en  1704, 
sans  doute  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  fut  supprimée 
en  1771. 

De  très-anciennes  ordonnances  donnent  à  la  Cour  des 
monnaies  le  droit  de  juger  souverainement  et  en  dernier 
ressort,  mais  ce  droit  ne  fut  mis  hors  de  toute  contestation 
que  par  l'édit  de  janvier  1551 . 

La  principale  fonction  de  la  Cour  n'avait  de  contentieux 

*  Ordonnances,  t.  XXI,  p.  34. 

*  Perrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  Paris,  1762  , 
v°  Cour  des  Monnaies.  —  Voir  ces  édits  dans  le  recueil  de  Fon- 
lanon. 
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qui'  la  forme .  Elle  consistait  dans  le  jugement  des  boites 
des  monnaies:  la  monnaie  fabriquée  n'était  mise  en  cir- 
culation qu'en  vertu  d'un  arrêt  déclarant  qu'elle  était  de 
bon  aloi.  Il  fallait  aussi  des  arrêts  de  la  Cour  pour  décrier 
certaines  monnaies  et  en  ordonner  le  retrait.  (Juand  la  fa- 
brication de  la  monnaie  était  mise  en  ferme,  c'était  la  Cour 
des  monnaies  qui  faisait  l'adjudication  et  connaissait  des 
difficultés  relatives  à  l'interprétation  des  clauses  du  bail. 

La  Cour  des  monnaies  avait  encore  la  police  de  toutes 
les  corporations  d'ouvriers  travaillant  l'or  et  l'argent, 
c'est-à-dire  non-seulement  des  monnayeurs  et  des  orfè- 
vres, mais  des  graveurs,  changeurs,  batteurs,  etc.  Elle 
homologuait  leurs  statuts,  veillait  à  ce  qu'ils  fussent  ob- 
servés et  punissait  les  contraventions.  C'était  elle,  par 
exemple,  qui  appliquait  les  peines  édictées  pour  infraction 
aux  règlements  relatifs  à  la  marque  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  c'est-à-dire  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
la  garantie. 

Cette  juridiction  n'était  pas  simplement  correctionnelle. 
Elle  allait,  aux  termes  des  édits,  jusqu'à  mort  et  abscission 
de  membres. 

Dans  les  provinces,  elle  était  exercée  en  premier  res- 
sort par  des  conseillers  députés  ou  par  des  gardes  et  pré- 
vôts des  monnaies,  mais  sauf  appel  à  la  Cour. 

Outre  cette  juridiction  propre  et  exclusive,  la  Cour  avait 
encore  le  droit  de  connaître,  par  prévention  et  concurrence 
avec  les  juges  ordinaires,  des  crimes  de  fausse  monnaie  et 
de  billonnagc,  soit  eu  premier  et  dernier  ressort,  soit  par 
appel  des  sentences  rendues  en  province  par  le«  conseil- 
lers »Iéputés  ou  les  gardes  et  prévôts  des  monnaies. 
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III 

I,*  Chambre  dn  Trésor  et  les  Bureaux  des  finances. 

« 

Comme  les  généraux  des  monnaies,  les  trésoriers  de 
France  faisaient  originairement  partie  de  la  Chambre  des 
comptes.  Ils  avaient  la  garde  et  l'emploi  des  deniers  dn 
roi.  Or,  «  La  source  primitive  des  revenus  du  roi,  dit 
M.  Pardessus1,  était  le  domaine,  et  par  ce  mot  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  le  produit  des  immeubles,  des  re- 
devances fixes  ou  casuelles  connues  sous  les  noms  de 
droits  féodaux,  cens,  rentes,  ou  autres  que  payaient  les 
vassaux,  les  colons,  les  serfs,  tous  objets  de  nature  à 
composer  des  fortunes  privées;  mais  encore  divers  pro- 
duits résultant  des  droits  de  la  puissance  publique,  tels 
que  les  émoluments  du  sceau,  des  greffes  et  chancelle- 
ries, des  actes  judiciaires,  des  amendes,  confiscations,  au- 
baines, bâtardises,  etc.  » 

L'administration  des  deniers  du  roi  n'était  donc,  en 
réalité,  pas  autre  chose  que  l'administration  du  domaine 
royal. 

Plus  tard,  lorsque,  pour  subvenir  aux  besoins  publics 
toujours  croissants,  les  revenus  du  domaine  se  trouvè- 
rent insuffisants,  il  fallut  recourir  à  des  impositions,  d'a- 
bord temporaires,  puis  permanentes.  De  là  une  nouvelle 
source  de  revenus  que  le  roi  percevait,  non  plus  en  qua- 
lité de  propriétaire,  mais  en  qualité  de  souverain.  L'ad- 
ministrafiondetout  ce  qui  les  concernait  fut  confiée  à  des 
officiers  spéciaux,  qui  prirent  le  nom  de  (jèmrmix  des 
/bi'wres.  M  y  eut  ainsi  des  trésoriers  de  France  pour  le 

'  l:\sai  hi^m  iqur  sur  rnrqnnhtMnn  jndirianr,  p.  2'2\. 
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domaine,  et  des  généraux  des  finances  pour  les  imposi- 
tions. 

Le  nombre  de  ces  officiers  n'était  pas  toujours  le  même. 
Toutefois,  depuis  le  règne  de  Charles  VII,  il  paraît  avoir 
été  fixé  à  quatre.  Les  quatre  trésoriers  de  France  et  les 
quatre  généraux  des  aides  résidaient  à  Paris,  mais  fai- 
saient dans  tout  le  royaume  des  chevauchées  annuelles.  A 
cet  effet,  on  avait  divisé  le  royaume  en  quatre  départe- 
ments ou  généralités,  à  savoir  :  Languedoc,  Langucd'oil, 
outre  Seine  et  Yonne,  Normandie.  Lorsque  la  Guyenne, 
la  Bourgogne  et  la  Bretagne  furent  réunies  au  domaine 
royal,  on  créa  ou  plutôt  on  conserva  dans  chacune  de  ces 
provinces  un  officier  spécial  sous  le  nom  de  général  des 
finances. 

Dans  l'origine,  les  trésoriers  de  France  et  les  géné- 
raux dos  finances  exerçaient  à  la  fois  l'administration  et 
la  juridiction  contentieuse,  mais  ces  deux  attributions  ne 
tardèrent  pas  à  être  séparées'.  On  distingua  des  tréso- 
riers et  des  généraux  sur  le  fait  des  finances  et  d'autres 
sur  le  fait  de  la  justice.  Les  généraux  des  finances  sur  le 
fait  de  la  justice  formèrent  la  Cour  des  aides  ;  quant  aux 
trésoriers  de  France  sur  le  fait  de  la  justice,  ils  furent  sup- 
primés presque  aussitôt  après  leur  création.  On  les  rem- 
plaça par  des  conseillers  au  Trésor,  chargés  de  juger  les 
affaires  contentieuscs  du  domaine,  au  nom  et  sous  la  pré- 
sidence des  trésoriers.  Ce  fut  l'origine  de  la  Chambre  du 
Trésor,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  tout  le  royaume. 

La  Chambre  du  Trésor*  connaissait  do  toutes  les  con- 

1  Ordonnances  des  ii  avril  1390  et  7  janvier  1400.  Voir  le  préam- 
bule del'édit  d'avril* 027. 

•  Voir  Miraulmont,  Mémoires  sur  l'origine  et  institution  des  Cours 
touveraincs,  Paris,  1584,  (*  65-77;  Bacquet,  Traite  des  domaines,  et  le 
Dictionnaire  de  Ferrièrc,  au  mot  Chambre  du  Trésok. 
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testations  relatives  à  la  collecte  des  deniers  du  roi  (eu 
matière  domaniale),  quand  le  fond  du  droit  était  contesté. 
Par  exemple,  lorsque  les  gens  du  roi  poursuivaient  le 
payement  d'une  rente  due  au  domaine,  si  l'existence  de- 
là rente  était  contestée,  c'était  à  la  Chambre  du  Trésor  a 
juger.  Ses  décisions  étaient  soumises  à  l'appel  devant  le 
Parlement . 

Au  seizième  siècle,  cette  juridiction,  unique  pour  ton! 
le  royaume,  était  devenue  insuffisante.  Par  l'édit  de  Cré- 
mieu,  en  1536,  François  Ier  rendit  aux  baillis  et  séné- 
chaux la  compétence  en  matière  domaniale.  Toutefois,  la 
Chambre  du  Trésor  établie  à  Paris  fut  conservée  ;  mais, 
par  édit  de  février  1543,  son  ressort  fut  restreint  à  la  pré- 
vôté de  Paris  et  aux  bailliages  de  Senlis,  Melun,  Brie- 
Comte-Robert,  Etampes,  Dourdan,  Mantes,  Meulan,  Beau- 
mont  etCrespy.  Hors  de  ces  bailliages,  elle  ne  garda  que 
le  droit  de  concurrence  avec  les  juges  ordinaires. 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  de  changements  plus  con- 
sidérables. Un  édit  du  7  décembre  1542  avait  divisé  le 
territoire  du  royaume  en  seize  généralités  dans  chacune 
desquelles  furent  établis  un  receveur  général  et  un  com- 
mis des  trésoriers  de  France  et  généraux  des  linances. 
Cette  mesure  amena  la  transformation  complète  do  l'ad- 
ministration financière.  En  effet,  les  quatre  trésoriers  de 
France  et  les  quatre  généraux  des  finances  établis  à  Paris 
pouvaient  dès  lors  être  supprimés  sans  inconvénient.  C'est 
ce  qui  eut  lieu  sous  le  règne  de  Henri  II.  Ils  furent  rem- 
placés par  quatre  intendants  des  finances,  chargés  de 
centraliser  toutes  les  opérations  des  divers  bureaux.  Au- 

1  A  savoir  :  Paris,  Chàlons,  Amiens,  Rouen ,  Caen,  Bourges,  Tours, 
Poitiers,  Issoirc,  Agcn,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon,  Aix,  Grenoble  et 
Dijon.  Les  recettes  d'issoirc  et  d'Agen  furent  depuis  transférées  à 
Iliom  et  à  Bordeaux. 
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dessus  d'eux,  i)  y  eut  désormais  un  surintendant  et  un 
contrôleur  général,  k  enté  d'eux  un  trésorier  de  l'épar- 
gne, et  cette  organisation  subsista,  à  peu  de  chose  près, 
jusqu'en  1789,  si  ce  n'est  que  la  charge  de  surintendant 
fut  supprimée  après  la  disgrâce  de  Fouquet1. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  J.'iol  porta  le  nombre  dos 
généralités  de  seize  à  dix-sept  \  et  établit  dans  ebarune 
d'elles  un  trvsoricr  tjrnvral,  cumulant  dans  retendue  de 
son  ressort  les  fonctions  des  anciens  trésoriers  et  des  an- 
ciens généraux,  et  ayant  ainsi  droit  d'entrée,  tant  dans  les 
Chambres  des  comptes  et  du  Trésor  que  dans  la  Cour  des 
aides. 

Le  nombre  des  généralités  fut  successivement  porte 
jusqu'à  vingt-sept.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  établi  de  bu- 
reau des  finances  dans  les  provinces  qui  ne  furent  réu- 
nies à  la  France  que  depuis  l'avènement  de  Louis  M  Y,  à 
l'exception  de  la  Flandre  et  de  la  Franche-Comté  \ 

Le  besoin  d'argent  qui  conduisait  k  multiplier  les  of- 
fices força  de  désunir  ceux  de  trésoriers  et  de  généraux. 
Un  édit  du  mois  d'août  1557  remplaça  les  dix-sept  tréso- 
riers généraux  par  dix-sept  trésoriers  et  dix-sept  géné- 
raux. Henri  III  augmenta  encore  le  nombre  de  ces  offi- 
ciers, mais  en  réunissant  les  offices.  Far  un  édit  de 
juillet  1577,  il  créa  dans  chaque  généralité  un  bureau  des 

1  LoUeau,  Traité  des  offirex,  liv.  III,  chap.  IV. 
«  La  dix-septième  tut  établie  à  .Nantes. 

*  Un  bureau  des  finances  fut  établi  à  Lille  par  édit  de  septem- 
bre HiOl  :  celui  de  Besançon,  créé  en  février  Hi%,  fut  supprimé  au 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  sur  les  réclamations  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Dôle.  Mais  un  édit  d'octobre  1171  supprima  cette 
Chambre  des  comptes  et  rétablit  le  bureau  des  finances  de  Besancon, 
l'ar  une  disposition  remarquable,  cet  édit  porto  «pic  l'intendant  de 
Franche-Comte  n'exercera  sa  juridiction  contentieux  que  conjointe- 
ment a\ec  le  bureau  des  finances. 
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finances,  composé  do  cinq  trésoriers  généraux  dont  le 
nombre  fut  porté  à  sept  en  lo81  et  à  neuf  en  4580. 
«  En  1021,  dit  Jousse1,  il  y  en  avait  douze  en  chaque  gé- 
néralité, quatorze  eu  4620,  vinirt  en  1027:  et  depuis, 
ce  nombre  a  toujours  augmenté,  en  sorte  qu'il  y  en  a 
aujourd'hui  (177o)  plus  de  trente  en  chaque  généra- 
lité. » 

Chaque  bureau  des  finances  eut,  en  outre,  ses  prési- 
dents, avocats  et  procureurs  du  roi,  chevaliers  d'honneur, 
greffiers,  procureurs  postulants,  etc. 

Louis  XIII  ne  se  borna  pas  à  augmenter  le  nombre  des 
officiers  des  bureaux  de  finances,  il  étendit  notablement 
leurs  attributions.  Ilcnri  IV  avait  créé  pour  Sully,  en  KiW), 
la  charge  de  grand-voyer  de  France.  lTn  édit  du  mois 
d'août  1621  enleva  au  grand-voyer  et  donna  aux  tréso- 
riers de  France  l'intendance  et  la  direction  des  ponts  et 
chaussées.  Un  autre  édit  du  mois  de  février  1020  supprima 
la  charge  de  grand-voyer  et  en  attribua  toutes  les  fonc- 
tions aux  trésoriers  de  France  dans  l'étendue  de  leurs  gé- 
néralités. Enfin,  au  mois  d'avril  1027,  un  édit  leur  rendit 
la  connaissance  des  afïaires  eontentieuses  relativ  es  au  do- 
maine, et  leur  donna  en  outre  la  juridiction  de  la  voirie. 
Toutefois,  dans  la  généralité  de  Paris,  la  Chambre  du 
Trésor  continua  de  subsister  à  coté  du  bureau  des  finan- 
ces, et  les  baillis  continuèrent  dé  juger  les  affaires  doma- 
niales dans  les  bailliages  de  la  généralité  autres  que  ceux 
qu'énumérait  l'édit  de  1*543.  Ce  fut  seulement  au  mois  de 
mars  1093  qu'un  édit  supprima  la  Chambre  du  Trésor,  et 
en  réunit  les  offices  h  ceux  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité.  Ce  bureau  fut  alors  div  isé  en  deux  Chambres  : 
l'une,  appelée  Chambre  du  domaine,  pour  les  affaires  do- 

'  Traité  de  la  juridiction  de*  trésoriers  de  France,  Paris,  1777. 
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manialcs,  et  l'autre,  appelée  Chambre  des  finances,  poul- 
ies affaires  de  finances  et  de  voirie. 

Depuis,  et  jusqu'en  1789,  l'institution  des  bureaux  des 
finances  ne  subit  pas  de  modifications"  importantes.  Mais 
une  partie  de  leurs  attributions,  soit  purement  administra- 
tives, soit  contenticuses,  passa  peu  à  peu  dans  les  mains 
des  intendants  et  commissaires  départis. 

11  nous  reste  à  exposer  sommairement  en  quoi  consis- 
taient les  attributions  des  bureaux  des  finances'. 

Comme  autorité  administrative,  les  bureaux  des  finances 
avaient  primitivement  exercé,  dans  retendue  de  leur  gé- 
néralité ,  toute  la  direction  des  services  publics  :  do- 
maine, finances,  voirie,  travaux  publics.  Même  depuis 
l'établissement  des  intendants,  les  bureaux  dés  finances 
restèrent  chargés  d'enregistrer,  après  les  Chambres  des 
comptes,  les  lettres  patentes  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain  relatifs  au  domaine,  de  recevoir  la  foi  et  hom- 
mage et  les  aveux  et  dénombrements  des  vassaux  du  roi 
pour  les  terres  non  titrées,  d'assister  au  département  des 
tailles,  d'ordonnancer  les  payements  assignés  sur  eux,  de 
surveiller  les  comptables  et  de  recevoir  leurs  états  au  vrai. 

Comme  juridiction  exceptionnelle,  les  bureaux  des  fi- 
nances connaissaient  des  affaires  du  domaine  et  de  la 
voirie. 

0  Voulons,  porte  l'édit  de  1627,  que  chacun  desdits  bu- 
reaux, au  dedans  des  fins  et  limites  de  leurs  généralités, 
jugent,  connoissent  et  décident  en  première  instance  et 
pri  vativement  à  nos  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  leurs  lieu- 
tenans  et  autres  juges,  de  tous  procès  et  différends  qui 

1  Voir  le  Traité  de  la  juridiction  des  trèsoriert  de  France,  par  Jousse. 
Paris,  1777. 
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se  pourront  mouvoir  et  intenter  pour  raison  de  notre  dit 
domaine,  cens,  surcens,  rentes  et  autres  droits,  circon- 
stances et  dépendances  d'icelui,  comme  de  toutes  matières 
d'aubaines,  épaves,  bâtardises,  déshérences  et  autres 
droits  de  biens  varans,  où  nos  procureurs  de  nos  dits  bu- 
reaux créés  par  le  présent  édit  pourront  avoir  quelque 
intérêt  ;  ensemble  des  dîmes  inféodées  mouvant  en  foi  et 
hommage  de  nous,  des  hommages  des  vassaux  tenans  de 
nous,  des  lettres  de  souffrance  et  de  confortemain  qui 
sont  prises  par  nos  vassaux  pour  raison  des  fiefs  et  hom- 
mages tenus  et  mouvons  d'iceux,etla  réception  des  foi  et 
hommage  de  tous  les  fiefs  dépendans  de  notre  domaine, 
et  par  main  souveraine  quand  elle  échet  ;  ensemble  de 
toutes  entreprises  et  usurpations  qui  ont  été  faites  et  se 
feront  sur  notre  dit  domaine,  soit  que  notre  dit  procureur 
y  soit  partie,  ou  entre  particuliers  \  » 

En  ce  qui  touche  la  voirie,  la  juridiction  des  bureaux 
des  finances  était  précisément  celle  qu'exercent  encore  au- 
jourd'hui les  Conseils  de  préfecture. 

L'édit  de  1627  ajoute  :  v  Pourront  juger  nos  dits  pré- 

'  Dans  plusieurs  provinces,  certains  droits  fort  anciens  avaient  perdu 
leur  caractère  d'impôts  et  étaient  considérés  plutôt  comme  rentes  ou  re- 
venus domaniaux.  Les  contestations  auxquelles  donnait  lieu  la  percejn 
tion  de  ces  droits  appartenaient  dès  lors  aux  bureaux  des  finances. 
L 'édit  de  septembre  1G91,  portant  création  du  bureau  des  finances  de 
Lille,  ne  fait  qu'appliquer  cette  règle.  Après  avoir  attribué  compétence 
audit  bureau  pour  connaître  de  tous  les  procès  et  différends  qui  se 
pourront  mouvoir  et  intenter  pour  raison  du  domaine,  il  ajoute  :  «  Et  à 
celle  fin,  leur  avons  attribué  et  attribuons  la  connoissance  des  contes- 
tations qui  pourront  survenir  à  l'avenir  au  sujet  du  payement  des  droits 
des  quatre  membres  de  Flandre,  et  des  droits  des  feux,  cheminées,  im- 
pôts sur  les  boissons  et  autres  qui  se  lèvent  en  Hainaut,  compris  dans 
le  bail  des  domaines  desdits  pays,  à  la  charge  de  l'appel  au  Conseil.  » 
Le  même  édit  porte  que  les  jugements  rendus  par  le  bureau  seront 
en  dernier  ressort  jusqu'à  20  livres. 
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sidens  et  trésoriers  généraux  do  France,  chacun  on  l'é- 
tendue de  sa  généralité,  définitivement  et  ou  dernier  ros- 
sort,  jusques  à  2*i0  livres  et  au-dessous,  pour  une  fois 
payer,  et  jusques  a  10  livres  de  rente  en  fonds,  et  le 
double  desdites  sommes  par  provision.  Et  voulons  que  sur 
toutes  les  matières  ci-dessus,  dont  nous  leur  avons  attri- 
bué et  attribuons  la  eonnoissauee,  ils  aient  à  passer  outre 
à  l'instruction  et  jugement  définitif  d'icelles,  nonobstant 
oppositions  ou  appellation.-,  quelconques,  ot  sans  préjudice 
d'icelles,  pour  les  sommes  ci-dessus,  lesquelles  oppositions 
et  appellations  de  nosdits  présidons  et  trésoriers  généraux 
de  France  nous  voulons  être  relevées  nuoment  et  immé- 
diatement par-devant  nos  Cours  de  Parlement  au  ressort 
desquelles  sont  établies  nos  dites  généralités.  »> 

On  vient  de  voir  que  les  créanciers  de  l'Etat  employés 
dans  les  états  du  roi,  c'est-à-dire  portés  au  budget  des  dé- 
penses, ne  pouvaient  être  payés  que  sur  l'ordonnance  des 
trésoriers  de  Franc»'.  Des  commissions  portées  sur  les 
états  attribuaient  aux  trésoriers  le  droit  de  juger,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Etat,  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
vaient survenir  entre  les  parties  prenantes  ou  leurs  créan- 
ciers' et  les  receveurs  ou  payeurs. 

1  Arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1609. I/exposcde  motifs  est  ainsi  conçu  : 
«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  Conseil ,  que  les  receveurs, 
commis  et  autres  comptables  sont  souvent  assignés  en  diverses  juri- 
dictions sur  des  saisies  et  oppositions  faites  en  leurs  mains,  à  la  re- 
quête des  créanciers  des  ofliciers  et  autres  avant  à  recevoir  des  charges 
employées  dans  les  états  de  Sa  Majesté,  et  par  ce  moyen  obligent  les- 
dits  comptables  a  quilter  leur  principal  emploi  |>our  solliciter  des 
procès,  et  les  constituer  en  frais  pour  des  choses  où  ils  n'ont  nul  in- 
térêt, n'en  pouvant  avoir  d'autre  que  de  jwyer  valablement  le  fonds 
qui  peut  être  entre  leurs  mains,  pour  vérifier  lequel  il  n'y  a  qu'à  se 
pourvoir  aux  bureaux  des  finances  ou  sont  déposés  les  états  du  roi 
et  ceux  au  vrai  desdils  comptables,  après  quoi  c'est  aux  saisissante  et 
à  leurs  débiteurs  de  faire  terminer  U  ni  s  différends  par-devant  les  juaes 
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Ainsi,  If  s  appels  des  décisions  rendues  par  les  tréso- 
riers de  France  se  portaient  tantôt  au  Parlement,  tantôt 
au  Conseil,  sans  que  la  distinction  fut  toujours  bien  net- 
tement marquée.  C'était,  par  exemple,  une  grave  ques- 
tion de  savoir  si  les  ordonnances  rendues  par  les  trésoriers 
de  France  en  direction,  c'est-à-dire  sur  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  et  sans  partie  appelée,  devaient  être  défé- 
rées au  Parlement  ou  au  Conseil,  et,  quoi  qu'en  dise 
•lotisse,  la  jurisprudence  du  Conseil  parait  avoir  été  favo- 
rable à  cette  dernière  opinion. 

Telle  était,  en  général,  la  juridiction  des  bureaux  des 
finances.  Il  y  avait  toutefois  quelques  exceptions  locales 
que  nous  devons  signaler.  Ainsi,  ou  Bretagne,  les  tréso- 
riers de  France  ne  connaissaient  pas  des  affaires  doma- 
niales, en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  l'édit  même 
de  JG27.  En  Languedoc,  cette  attribution,  enlevée  au  bu- 
reau des  finances  ,! par  un  édit  de  novembre  1090,  ne  lui 
fut  rendue  qu'en  17;>7.  En  revanche,  le  bureau  de  Paris 
exerçait  une  partie  des  fonctions  de  l'intendant,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics.  Le  bureau  de  Be- 
sançon, créé  en  1771,  connaissait  des  matières  d'impôts 
et  de  douanes,  et  était  associé  à  l'exercice  de  la  juridiction 
de  T  intendant. 

qui  doivent  en  connaître,  et  ensuite  faire  vider  les  mains  desdits  comp- 
tables, suivantles  arrêts  et  jugements  qui  interviennent  sur  lesdits 
différends,  jusqu'à  concurrence  du  fonds  qu'ils  ont.  » 
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La  Cour  des  aides. 

Les  juridictions  dont  nous  venons  de  parler  étaient 
avant  tout  des  juridictions  domaniales.  Quand  les  revenus 
du  domaine  se  trouvèrent  insuffisants  pour  faire  face  aux 
dépenses  publiques,  il  fallut  recourir  à  des  impositions, 
et  ce  service  eut  aussi  sa  juridiction  spéciale.  La  distinc- 
tion ne  se  fit  pas  tout  d'abord.  Ainsi,  on  trouve  des  arrêts 
du  Parlement  rendus,  en  1278,  sur  des  contestations  en 
matière  de  tailles.  Plus  tard,  dans  les  premières  années 
du  quatorzième  siècle,  ces  questions  semblent  être  plus 
particulièrement  dévolues  à  la  Chambre  des  comptes  '  ; 
cependant,  en  général,  l'ordonnance  qui  établit  une  im- 
position institue  en  même  temps  une  Commission  particu- 
lière pour  recevoir  et  employer  les  fonds,  et  juger  les 
contestations  *. 

*  Voir,  par  exemple,  les  ordonnances  des  17  février  1349,  art.  18, 
et  3  mai  13I>1,  art.  3t.  r 

*  Voir  les  lettres  patentes  de  juillet  131i>  pour  la  ville  de  Paris, 
relies  du  17  no\einbre  1318  pour  le  Uerry,  celles  de  juin  1319  pour 

rAuxrnrae.  «elles  du  20  mars  l  li*>  sur  les  «raMIes. 
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Sous  le  roi  Jean,  la  guerre  contro  les  Anglais  entraîna 
des  dépenses  énormes.  Les  états  généraux,  tant  de  la 
Langue  d'oïl  que  de  la  Langue  d'oc,  accordèrent,  en  4355, 
une  aide  extraordinaire,  mais  exigèrent  que  l'administra- 
tion de  ces  fonds  restât  entre  leurs  mains  \  Neuf  généraux 
surintendants  et  deux  receveurs  généraux  furent  installés 
par  les  états  de  Langue  d'oïl  pour  centraliser  la  percep- 
tion et  la  gestion  confiées  dans  les  divers  diocèses  à  des 
députés  et  à  des  receveurs  particuliers.  Il  fut  expressé- 
ment stipulé  que  les  décisions  des  généraux  des  aides 
vaudraient  comme  arrêt  de  Parlement*. 

*  Voir  le  Mémoire  pour  tervir  à  V histoire  de  la  Cour  des  aides 
(de  Paris)  depuis  son  origine  en  1355,  sous  le  roi  Jean,  jusqu'à  su  sup- 
pression le  22  janvier  179! ,  sous  le  règne  de  Ijouîs  XVI  (par  M.  Dionis, 
ancien  doyen  des  conseillers  de  la  Cour),  Paris,  1792,  in-i°. 

"Ordonnance  du  28  décembre  1355,  art.  2  :  u  Item  est  orden 
que  des  trois  Estais  dessusditz  seront  ordenés  et  députés  certaines  . 
personnes,  bonnes  et  honnestes,  solvables  et  loyauls,  et  sans  aucun 
souspeçon,  qui  par  les  pays  ordeneront  les  choses  dessusdites,  qui 
auront  receveors  et  ministres,  selon  Pordenance  et  instruction  qui 
sera  faite  sur  ce  ;  et  oultre  les  commissaires  et  députés  particuliers 
des  pays  et  des  contrées,  seront  ordonnés  et  établis,  par  les  trois 
Etats  dessusditz,  neuf  personnes  bonnes  et  honnestes,  c'est  à  savoir 
de  chacun  Etat  trois,  qui  seront  généraux  et  superintendans  sur 
tous  les  autres ,  et  qui  auront  deux  receveurs  généraux ,  prud'- 
hommes et  bien  solvables,  pour  ce  que  lesdits  superintendans  ne  se- 
ront chargés  d'aucune  recette  ne  de  faire  compte  aucun.  »  —  Art.  3  : 
«  Item  que  aus  depputez  dessusdits,  tant  les  généraux  comme  les 
particuliers,  seront  tenus  de  obéir  toutes  manières  de  gens,  de  quel- 
que état  ou  condition  que  il  soient,  de  quelque  privilège  que  il  usent, 
et  pourront  estre  contrains  par  lesdits  députés  par  toutes  voies  et 
manières  que  bon  leur  semblera;  et  se  il  y  en  avoit  aucuns  re- 
belles, ce  que  ja  n'aviegne,  que  lesdiz  députés  particuliers  ne  puissent 
contraindre,  ils  les  adjourneront  pardevant  les  généraux  superinten- 
dans, qui  les  pourront  contraindre  et  punir  selon  ce  que  bon  leur  sem- 
blera, chacun  ceulx  de  son  Etat,  c'est  à  savoir  les  clercs  sur  les  clercs, 
et  chacun  des  autres  Etats  sur  ceulx  de  son  Etat,  présens  toutes  voves 
et  conseillans  leurs  compaignons  des  autres  Etats  :  et  vaudra  et  tendra 
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Depuis  lors,  les  impositions  devinrent  à  peu  près  per- 
manentes «le  fait,  sinon  de  droit.  Elles  comprenaient  les 
tailles  (impôt  direct),  les  aides  proprement  dites  (impôt  de 
consommation,  particulièrement  établi  sur  le  vin),  la  ga- 
belle ou  impôt  du  sel,  et  l'imposition  foraine  (droits  de 
douane).  Les  fonctionnaires  chargés  de  ces  divers  ser- 
vices devinrent,  dès  1360,  des  officiers  à  la  nomination  du 
roi.  Ce  furent  les  élus  pour  les  tailles  et  les  aides,  les 
grenotiers  pour  la  gabelle,  les  maîtres  des  ports  pour 
l'imposition  foraine.  Tous  ces  officiers  étaient  à  la  fois 
administrateurs  et  juges  du  contentieux  en  première  in- 
stance \  L'administration  supérieure  et  la  juridiction  en 
dernier  ressort  appartinrent  aux  f/cnêrmuc  des  finances. 
C'est  de  là  qu'est  sortie  plus  tard  la  Cour  des  aides. 

Nous  allons  étudier  d'abord  l'organisation  et  ensuite  la 
compétence  de  cette  Cour. 

Sous  les  règnes  de  Charles  V  et  de  Charles  Yl,  il  y  avait 
quatre  généraux  des  aides.  Depuis  l'an  1388  leurs  attri- 
butions furent  partagées  comme  celles  des  trésoriers  de 
Franco,  et  la  juridiction  fut  séparée  de  l'administration  \ 
A  côté  des  trésoriers  de  France,  (maries  VI  avait  institué 
la  Chambre  du  Trésor.  De  même,  à  côté  des  généraux  des 
finances,  il  établit  trois  conseillers  pour  «  avec  les  gé- 
néraux expédier  les  causes,  oyr  les  plaidoiries  et  faire  les 
appoin tenions  entre  les  parties,  et  gouverner  lo  fait  de 

ce  «lui  sera  fait  et  ordené  par  lesdits  -énérauls  députes  comme  arrèl  de 
Parlement,  ce  sans  que  on  eu  puisse  appeler,  ou  que,  sous  timbre  de 
queleonque  appel,  l'exécution  de  leurs  sentences  ou  ordenances  soit 
retardée  en  aucune  manière.  » 

>  Ordonnance  du  5  décembre  13GO  et  instruction  du  18  décembre 
suivant. 

»  Lettres  patentes  du  0  février  1387  et  du  28  février  1388. 
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la  justice  touchant  los  aides,  en  la  forme  et  manière  que 
iceux  généraux  pourroient  faire  !.  » 

«  L'ordonnance  du  17  janvier  1407,  dit  M.  Dionis  % 
paraît  avoir  fixé  les  généraux  des  aides  au  nombre  de 
onze,  savoir  :  les  généraux  sur  la  finance  à  trois  ;  les  gé- 
néraux sur  la  justice  à  quatre,  et  un  président.  Et  quoique 
cette  ordonnance  ne  parle  point  des  trois  conseillers  qui 
avaient  été  créés  en  1390,  on  voit  cependant,  par  les  re- 
gistres de  la  Cour  des  aides,  qu'ils  continuèrent  de  faire 
leurs  fonctions,  au  moyen  de  quoi  la  Cour  des  aides  se 
trouva  composée  de  onze  personnes,  dont  trois  sur  la 
finance  et  huit  sur  la  justice.  Ce  dernier  nombre  sur  la 
justice  est  confirmé  par  les  lettres  du  2b'  février  1413,  qui 
défendent  de  recevoir  sur  la  justice  un  plus  grand  nombre 
qu'un  président,  quatre  généraux  et  trois  conseillers.  » 

Les  généraux  des  aides  sur  le  fait  de  la  finance  se  main- 
tinrent jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle  \  Charles  VII 
en  établit  quatre,  qui  exerçaient  leurs  fonctions  sur  toute 
la  France,  tant  en  Languedoc  qu'en  Langued'oïl.  Dès  le 
règne  de  Charles  VI,  on  avait  voulu  réunir  leurs  charges 
à  celles  des  trésoriers  de  France  ;  mais  cette  réunion, 
tentée  en  1411  \  ne  put,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
être  définitivement  opérée  qu'au  seizième  siècle. 

1  Lettres  patentes  du  21  avril  1390.  La  distinction  entre  les  géné- 
raux et  les  conseillers  ne  fut  eflacée  que  par  édit  du  mois  d'août  15o0. 
Voir  Uioiiis,  Mémoire  précité,  p.  92  et  186. 

*  P.  95. 

a  P.  120  et  142.  Les  généraux  des  finances  étaient  toujours  con- 
sidérés comme  étant  du  corps  de  la  (!our  des  aides,  où  ils  avaient 
entrée  ;  de  même  que  les  trésoriers  de  France  restèrent  du  corps  de  la 
Chambre  des  comptes. 

*  P.  416  et  123,  et  l'ordonnance  du  2;i  mai  1415.  L'article  1"  rem- 
place les  trésoriers  et  les  généraux  par  des  commis  qui  seront  appelés 
les  commis  par  nous  ordonnés  au  gouvernement  (le  toutes  tes  finances 
de  notre  royaume.  Ces  commis  s  assembleront  tant  pour  le  fait  de 
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Quant  à  la  Cour  des  aides,  elle  resta  composée  de  huit 
officiers  seulement  jusqu'au  règne  de  François  Ier  \  En 
4522  et  en  1543,  de  nouveaux  offices  de  présidents  et  de 
conseillers  furent  ajoutés  aux  anciens.  Un  édit  de  1551 
divisa  la  Cour  en  deux  Chambres.  Le  nombre  des  prési- 
dents fut  alors  porté  à  quatre  et  celui  des  conseillers  à 
seize.  Enfin,  une  troisième  Chambre  fut  instituée  en  1635 
De  nombreux  offices  furent  encore  créés  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  en  sorte  que  depuis  1704  la  Cour  se  trouva 
composée  d'un  premier  président,  neuf  présidents,  cin- 
quante-deux conseillers,  trois  avocats  généraux,  un  pro- 
cureur général,  deux  greffiers  en  chef,  cinq  notaires  et 
secrétaires  du  roi  et  quatre  substituts 8. 

Ces  charges  étaient  vénales  et  inamovibles  comme  celles 
de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Parlement  *. 

notre  dit  domaine  comme  de  nos  dits  aides  es  Chambres  de  noslrc 
Trésor  et  desdits  aydes,  à  ce  ordonnées  en  nostre  palais-  On  sait  que 
cette  ordonnance  n'eut  pas  d'exécution.  Une  tentative  semblable  eut 
lieu  sous  la  domination  anglaise.  Voir  une  ordonnance  de  Henri  V 
du  14  mars  4420. 

1  Louis  XI,  à  son  avènement,  supprima  la  Cour  des  aides  (4  mai  1462), 
et  en  attribua  la  juridiction  aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  aux- 
quels il  adjoignit  trois  des  conseillers  supprimés.  Mais  il  rétablit  la 
Cour  deux  ans  après  (lettres  du  3  juin  1404),  par  ce  motif  que  les 
maîtres  des  requêtes,  à  cause  de  leurs  autres  occupations,  ne  pouvoietU 
bonnement  vaquer  au  fait  et  exercice  de  ladite  justice  des  aides,  ce  qui 
portait  préjudice  aux  deniers  des  finances.  Voir  Dionis,  Mémoire 
précité,  p.  460.  Voir  aussi  une  requête  présentée  au  roi  et  au  grand 
Conseil  en  1468  par  le  procureur  général  à  la  Cour  sur  les  abus  et  les 
scandales  de  la  Cour,  et  publiée  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
etiartes  ,  volume  de  1848-49,  p.  60. 

*  Edit  de  décembre  1635. 

»  Dionis,  Mémoire  précité,  p.  287.  L'origine  du  parquet  est  aussi 
ancienne  que  celle  de  la  Cour.  Il  est  déjà  fait  mention  du  procureur 
général  dans  un  règlement  du  24  janvier  1372. 

♦  M.  Dionis,  Mémoire  précité,  p.  161. 
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La  compétence  de  la  Cour  des  aides  est  facile  à  définir  \ 
Elle  jugeait  souverainement  et  en  dernier  ressort  tout  le 
contentieux  des  impositions  publiques.  L'ordonnance  du 
24  juin  1500,  qui  résume  et  confirme  toutes  les  disposi- 
tions antérieures,  porte  que  la  Cour  des  aides  connaît  de 
tous  les  procès  civils  et  criminels  relatifs  aux  impôts  mis 
et  à  mettre. 

La  même  ordonnance  et  l'édit  de  mars  1551  contien- 
nent une  énumération  des  impôts  qui  existaient  alors.  Ils 
peuvent,  [comme  nous  l'avons  dit,  se  ramener  à  quatre 
genres  :  la  taille,  les  aides,  les  gabelles,  les  traites.  Tous 
les  procès  relatifs  à  ces  impositions  avaient  pour  juges, 
en  première  instance,  les  élections,  greniers  à  sel  et  juges 
des  traites,  et  en  appel  la  Cour  des  aides. 

Un  instant  on  songea  à.  renvoyer  au  Parlement  les 
appels  en  matière  de  gabelles  et  do  traites.  Ce  renvoi  eut 
même  lieu  pour  les  gabelles  en  vertu  d'une  déclaration 
du  1er  avril -1538,  et  pour  les  traites  en  vertu  d'un  édit  de 
septembre  1549.  Mais  l'édit  de  mars  1551,  qui  créa  une 
deuxième  Chambre  à  la  Cour  des  aides  de  Paris,  rétablit 
en  même  temps  cette  Cour  dans  tous  ses  droits  antérieurs. 

LaCour  des  aides  restajusqu'àravénementdeLouisXIV, 
exclusivement  compétente  pour  connaître  du  conten- 
tieux des  impositions.  A  partir  de  cette  époque,  c'est  aux 
intendants  que  fut  attribué  le  contentieux  de  toutes  les 
impositions  nouvelles.  Toutefois,  une  réaction  en  sens 
contraire  se  fit  sentir  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XVI.  Divers  édits  rendirent  aux  élus  en  première 
instance,  et  aux  Cours  des  aides  en  appel,  une  partie  de 

1  Les  lettres  patentes  du  9  février  1387  donnent  aux  généraux  la  con- 
naissance de  tous  plaids,  débais  ou  questions  louchant  lesdites  aides, 
circonstances  et  dépendances .  Voir  aussi  l'édit  de  création  de  la  Cour 
dfs  aides  de  Montpellier  (10  avril  U37). 
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la  compétence  antérieurement  donnée  aux  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  les  droits 
réservés  en  1777,  pour  les  droits  d'inspecteurs  aux  bou- 
cheries en  1780,  et  pour  ceux  d'inspecteurs  aux  boissons 
en  1781.  Enfin,  l'opposition  aux  cotes  d'office,  par  les- 
quelles les  intendants  complétaient  ou  rectifiaient  le  rôle 
des  tailles,  dut  être  portée  par  appel  à  la  Cour  des  aides 
et  non  au  Conseil  '. 

La  Cour  des  aides  connaissait  encore  de  certaines  ma- 
tières en  première  instance  et  dernier  ressort.  Ainsi,  quand 
un  comptable  avait  été  jugé  par  la  Chambre  des  comptes 
et  trouvé  en  débet,  c'était  à  la  Cour  des  aides  qu'il  ap- 
partenait de  discuter  le  reliquatairc  et.  do  procéder  à  l'ad- 
judication de  ses  biens s. 

Ainsi  encore,  l'édit  de  1551,  fidèle  au  principe  posé 
par  l'ordonnance  de  lîliio,  renvoyait  à  la  Cour  des  aides 
tous  les  procès  qui  pouvaient  toucher  de  près  ou  de  loin 
au  service  des  impositions.  Chaque  branche  du  revenu 
public  avait  alors  sa  destination  spéciale.  Il  paraissait, 
dès  lors,  naturel  que  la  même  juridiction  fut  chargée  de 
statuer,  non- seulement  sur  les  difficultés  soulevées  lors 
de  la  perception  de  l'impôt,  mais  encore  sur  celles  qui 
pouvaient  naître  à  l'occasion  de  l'emploi  des  deniers 
perçus.  La  compétence  se  réglait  ainsi,  non  par  la  nature 
de  la  contestation,  mais  par  la  nature  des  fonds  sur  les- 
quels le  créancier  de  l'Etat,  quel  que  fût  son  titre,  préten- 
dait faire  assigner  son  payement.  Cette  attribution  com- 
prenait expressément  tout  le  contentieux  des  fournitures, 
soit  de  sel  pour  les  greniers  publics,  soit  do  vivres  poul- 
ies armées,  et  celui  des  fermes  des  aides.  Elle  disparut 

1  Déclarations  des  13  avril  17Gt  et  23  avril  1778. 

■  Êditdu  H  niars  1548,  portant  règlement  pour  les  finances,  art.  7. 
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d'elle-même  avec  l'ancienne  organisation  financière,  et, 
dès  la  fin  du  seizième  siècle,  passa  presque  tout  entière 
au  Conseil  d'Etat. 

Dès  son  origine,  la  Cour  avait  eu  le  droit  exclusif  de 
police  et  de  correction  sur  tous  ses  membres,  ainsi  que 
sur  les  officiers  soumis  à  sa  juridiction  (élus,  grènetiers, 
maîtres  des  ports,  receveurs,  etc.),  pour  faits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Elle  avait,  par  contre,  le 
droit  de  punir  les  injures  et  outrages  dont  ils  pouvaient 
être  l'objet. 

La  juridiction  criminelle  de  la  Cour  allait  jusqu'à  con- 
damnation et  exécution  corporelle,  et  même 'ment  de  mort 
et  abscission  de  membres.  L'ordonnance  du  24  juin  KîOO, 
qui  confirme  ce  droit,  exige  seulement  que,  pour  l'exer- 
cer, la  Cour  soit  au  complet  de  huit  conseillers. 

Entre  les  Parlements  et  les  Cours  des  aides,  les  conflits 
étaient  fréquents.  Un  édit  du  20  décembre  io'iî)  décida 
qu'à  l'avenir  ces  conflits  seraient  vidés  amiablement  et 
fraternellement.  La  question  de  compétence  devait  d'abord 
être  discutée  dans  une  conférence  entre  les  avocats  et 
procureurs  généraux  des  deux  Cours.  Si  les  gens  du  roi 
ne  pouvaient  tomber  d'accord,  la  décision  devait  être 
rendue  par  la  grand'Chambre  du  Parlement  réunie  aux 
commissaires  députés  par  la  Cour  des  aides.  Ce  règlement 
fut  observé  jusqu'à  l'ordonnance  du  mois  d'août  tfib'9, 
qui  dispose  que,  dans  le  cas  où  les  gens  du  roi  des  deux 
Cours  ne  s'accorderont  pas,  les  parties  se  pourvoiront 
directement  au  Conseil,  en  règlement  de  juges,  tant  au 
civil  qu'au  criminel  '. 

Le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  n'était  pas  le 

*  Ordonnance  du  mois  d'août  1GM,  t.  XI,  art.  12;  Dionis,  Mémoire 
précité,  |».  200. 
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même  que  celui  du  Parlement.  Il  s'étendait  à  tous  les  pays 
qui  Taisaient  partie  de  la  Languod'oïl  sous  le  règne  de 
Charles  V. 

Les  états  de  Languedoc,  avec  le  Kouergue,  le  Quercy 
et  la  partie  alors  française  de  la  Guienne  eurent,  dès  Tan 
1390,  leurs  généraux  des  finances  chargés  d'administrer 
tous  les  deniers  levés  au  profit  du  roi  dans  la  province,  et 
même  les  revenus  du  domaine  \  Ils  étaient  investis  de  la 
juridiction  contentieuse  comme  les  généraux  de  Langue- 
d'oïl.  Us  furent  érigés  en  Cour  des  aides  en  4437  *,  et 
rendus  sédentaires  à  Montpellier  en  1467,  puis  réunis  à  la 
Chambre  des  comptes  en  1629.  La  compétence  de  la  Cour 
de  Montpellier  était  la  même  que  celle  de  la  Cour  de 
Paris  5. 

La  Cour  des  aides  de  Rouen,  qui  avait  pour  ressort  la 
Normandie,  paraît  avoir  été  créée,  en  1450,  par  démem- 
brement du  ressort  de  la  Cour  de  Paris.  Elle  fut  réunie  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Normandie  en  170o  *. 

Une  Cour  des  aides  fut  créée,  en  1557,  à  Clermont-Fer- 
rand.  Elle  eut  pour  ressort  l'Auvergne  avec  les  élections 
de  Limoges,  Gannat,  Tulle,  Brives  et  Guéret. 

La  Cour  des  aides  de  Bordeaux,  pour  le  ressort  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  fut  créée  en  1637. 

Celle  de  Pau,  créée  en  1632,  fut  aussitôt  réunie  au 
Parlement  de  Navarre. 

Celle  de  Cahors,  établie  en  1642,  fut  transférée  à  Mon- 

1  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  Languedoc,  par  M.  de  Basville, 
intendant  de  cette  province,  Amsterdam,  «734,  p.  143.  Voir  aussi 
Dionis,  Mémoire  précité,  p.  442. 

*  Lettres  patentes  du  20  avril  1437. 

»  Édits  des  19  juillet  1512,  15  octobre  1513  et  1552. 

*  Houard,  Dictionnaire  du  droit  normand ,  v°  Echiquier  ,  Rouen , 
1780.  La  compétence  de  cette  Cour  fut  définie  par  une  déclaration  du 
roi  Charles  Mil  en  1483. 
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tauban  en  1650  et  unie  au  bureau  des  finances.  Son 
ressort  comprenait  les  onze  élections  de  Montauban, 
Cahors,  Figeac,  Villefranche,  Rodez,  Milhau,  Lomagne, 
Rivière- Verdun,  Armagnac,  Astarac  et  Comminges. 

La  Cour  des  aides  de  Grenoble  fut  créée  en  1638  et  unie 
au  Parlement  de  Dauphiné  en  1658. 

D'autres  Cours,  créées  sous  Henri  II  à  Périgueux  (1553) 1 
et  sous  Louis  XIII  dans  les  villes  d' Agen  (1 629) ,  Lyon  (  1 636) 
et  Caen  (1638),  ne  durèrent  que  quelques  années. 

Dans  la  plupart  des  provinces  successivement  réunies 
à  la  couronne  existaient  déjà  des  Cours  souveraines, 
qui  étaient  à  la  fois  Cours  des  aides  et  Chambres  des 
comptes  ;  par  exemple,  en  Provence,  en  Bourgogne,  en 
Franche-Comté,  dans  le  Barrois  et  la  Lorraine.  Elles 
furent  maintenues  lors  de  l'annexion  à  la  France.  Toute- 
fois, la  Chambre  des  comptes  et  aides  de  Dijon  fut  réunie 
au  Parlement  de  Bourgogne,  en  1630,  et  celle  de  Dole  au 
Parlement  de  Franche-Comté,  eu  1771. 

Les  Parlements  de  Rennes  et  de  Douai  étaient  en  même 
temps  Cours  des  aides  en  vertu  des  édits  de  création. 

Enfin,  dans  les  provinces  les  plus  récemment  conquises, 

1  Dionis,  Mémoire  précité,  p.  195.  La  Cour  des  aides  de  Périgueux 
Tut  créée  par  édit  du  21  mars  1553.  Son  ressort  comprenait  la 
Guiennc,  V Auvergne  et  le  Poitou.  Supprimée  par  édit  de  mai  1554 
sur  les  réclamations  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  la  Cour  des  aides  de 
Paris,  elle  fut  rétablie  par  édit  de  juin  1554  sur  la  demande  de  la  ville 
de  Périgueux,  et  enfin  installée  le  16  décembre  1554.  La  Cour  des  aides 
de  Montpellier  réclama  à  son  tour  et  obtiut  un  arrêt  du  Conseil  du 
11  novembre  4556  qui  replaça  dans  son  ressort  le  Kouergue,  leQuercy 
et  la  Guienne  ;  enfin,  un  édit  de  mai  t557  incorpora  la  Cour  des  aides 
de  Périgueux  au  Parlement  de  Bordeaux  (Grûn,  Montaigne  mttgis- 
tral,  Paris,  1854).  En  lisant  ces  faits,  qui  nous  semblent  si  étranges, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  sous  l'ancienne  monarchie  les  charges  étaient 
vénales,  et  que,  par  conséquent,  les  créations  d'offices  étaient  pour 
\e  gouvernement  ce  que  sont  aujourd'hui  les  emprunts  publics. 
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comme  l'Alsace,  le  Roussillon,  la  Corse,  on  n'établit  ni 
élections  ni  Cours  des  aides.  L'administration  financière 
fut  laissée  aux  intendants,  qui  devinrent  juges  du  conten- 
tieux en  première  instance,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat. 


II 


Nous  venons  de  montrer  l'origine  des  élections  en  par- 
lant de  la  Cour  des  aides.  Nous  voyons,  par  une  ordon- 
nance de  saint  Louis  que  dans  les  villes  où  le  roi  levait 
des  tailles,  les  bourgeois  élisaient  des  commissaires  char- 
gés de  la  répartition.  Cette  institution  fut  généralisée  par 
l'ordonnance  du  28  décembre  4Ho5,  et  des  élus  furent 
établis  dans  tous  les  diocèses  pour  l'administration  locale 
et  la  juridiction  de  première  instance  en  matière  d'impôts. 
Dès  le  règne  de  Charles  Y,  ils  devinrent  des  officiers 
nommés  par  le  roi,  mais  n'en  gardèrent  pas  moins  le  nom 
A' élus. 

Sous  le  règne  de  Charles  VII,  la  taille  étant  devenue 
perpétuelle,  l'institution  des  élus  fut  de  nouveau  con- 
firmée et  reçut  sa  forme  à  peu  près  définitive  4. 

Pour  rapprocher  les  juges  des  justiciables,  l'ordonnance 
de  1452  porte  que  les  élus  établiront  dans  chaque  élection 
des  sièges  de  six  en  six  lieues,  dans  lesquels  ils  tiendront 
leurs  assises  à  certains  jours,  ou  tout  au  moins  entretien- 

»  Ordonnances,  t.  I,  p.  29t. 

•  Ordonnances  des  19  juin  1445  et  26  août  1452. 
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dront  un  commis  et  un  greffier  pour  l'expédition  des 
petites  causes.  Ce  fut  l'origine  do  ce  qu'on  appela  les 
élections  particulières,  par  opposition  aux  élections  en  chef. 
Ces  élections  particulières  furent  tour  à  tour  supprimées 
et  rétablies,  puis  enfin  supprimées  définitivement  par  les 
édits  d'août  4681  et  de  janvier  4685,  qui,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  réunirent  les  greniers  à  sel  aux 
élections. 

Au  dix-huitième  siècle,  on  comptait  cent  quatre-vingts 
élections  réparties  eu  vingt  généralités1.  En  chaque  élec- 
tion, on  trouvait  deux  présidents,  un  lieutenant,  un  asses- 
seur et  plusieurs  conseillers,  un  procureur  du  roi,  un 
greffier  et  plusieurs  huissiers  et  procureurs.  L'élection 
de  Paris  comptait  jusqu'à  vingt  conseillers. 

La  juridiction  des  élections  s'étendait  dans  le  principe 
à  toutes  les  contestations  en  matière  d'impôts,  directs  ou 
indirects.  11  n'y  eut  d'exception,  connue  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  que  pour  l'impôt  du  sel  et  la  douane.  L'or- 
donnance précitée  du  49  juin  4445  leur  attribue  compé- 
tence pour  toutes  les  causes  relatives  aux  impôts  qui  otit 
été  et  au  temps  à  venir  seront  mis  sus.  D'après  la  grande 
ordonnance  des  fermes,  de  juillet  4681,  qui  codifia  toutes 
les  dispositions  antérieures,  les  élus  devaient  connaître 
en  première  instance  de  tous  les  procès  relatifs  aux  droits 
d'aides  et  d'octroi  *,  aux  droits  sur  le  tabac,  la  marque 

1  En  voici  le  détail  :  Généralité  de  Paris  22  élections,  Amiens  6, 
Soissons  7,  Orléans  12,  Bourges  7,  Moulins  7,  Lyon  5,  Champagne  12. 
Tours  10,  Poitiers  9,  La  Rochelle  5,  Limoges  5,  Bordeaux  5,  Riom  6, 
Montauban  6,  Auch  et  Pau  42,  Grenoble  6,  Rouen  14,  Alençon  9, 
Caen  9.  Les  autres  généralités  étaient  pays  d'états  ou  pays  conquis,  et 
n'avaient  pas  d'élections. 

*  Même  pour  la  part  du  droit  d'octroi  qui  appartenait  aux  villes 
(édit  d'aoûts,  art. 50). 
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d'or  et  d'argent,  le  papier  timbré,  etc.  ;  ils  jugeaient  les 
contestations  entre  les  fermiers  et  les  sous-fermiers  des 
aides,  et  les  commis  des  fermes  ne  pouvaient  être  traduits 
que  devant  eux  pour  faits  commis  dans  le  cours  et  à  l'oc- 
casion de  leurs  exercices.  Le  contentieux  de  la  taille  leur 
fut  conservé  par  tous  les  règlements.  A  ce  titre,  ils  con- 
naissaient des  demandes  en  surtaux,  en  radiation  de 
cote,  des  demandes  à  fin  de  reconnaissance  de  privilèges 
et  exemptions,  des  plaintes  d'abus  et  malversations  contre 
les  collecteurs ,  même  des  rébellions  contre  les  agents 
ebargés  de  recouvrer  les  impositions. 

Leur  juridiction  était,  comme  on  le  voit,  à  la  fois  civile 
et  criminelle  ;  ils  pouvaient  prononcer  toutes  les  peines, 
et  même  celle  de  mort. 

D'après  l'ordonnance  du  2G  août  1452,  les  élus  doivent 
juger  sommairement  et  de  plain,  sans  figure  de  jugement 
et  sans  forme  de  plaidoirie.  Ce  principe  fut  maintenu  et 
développé  par  tous  les  règlements  postérieurs,  notamment 
par  les  déclarations  des  17  février  1688  et  23  avril  1778, 
qui  tracèrent  en  dernier  lieu  les  formes  de  la  procédure 
devant  les  élections.  Il  conduisit  même  à  attribuer  aux 
élections  le  dernier  ressort  jusqu'à  un  taux  déterminé. 
Une  ordonnance  de  1552  lixa  ce  taux  à  dix  sols.  Il  fut 
porté  à  dix  livres  en  1600,  à  vingt  livres  en  1634  et  enfin 
à  cinquante  livres  en  1685.  On  posa  la  même  règle  en 
matière  d'aides,  jusqu'à  cinquante  francs  d'amende,  ou 
quand  la  demande  en  confiscation  n'excéderait  pas  un 
quart  de  muid  d'eau-de-vie,  un  muid  de  vin,  ou  deux 
muids  de  bière,  cidre  ou  poiré. 

Jusqu'au  dix-septième  siècle,  les  fonctions  confiées  aux 
élus  avaient  été  plus  considérables.  Nous  voyons,  par 
exemple,  par  les  édits  de  1552  et  de  1578,  que  les  élus 
étaient  chargés  de  veiller  à  la  réparation  des  chemins, 
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ponts  et  chaussées ,  qu'ils  recevaient  les  comptes  des  fa- 
briques et  jugeaient  les  contestations  relatives  aux  éta- 
pes. Toutes  ces  attributions  passèrent  peu  à  peuentre  les 
mains  des  trésoriers  de  France  et  des  intendants,  et, 
depuis  le  dix-huitième  siècle,  on  eut  soin  d'attribuer 
constamment  aux  intendants  le  contentieux  des  impôts 
nouvellement  établis.  Le  département  de  la  taille,  entre 
les  paroisses  de  l'élection,  fut  également  transféré  des 
élus  à  l'intendant,  qui  dut  seulement  prendre  l'avis  des 
élus.  Enfin,  les  droits  d'aides  cessèrent  d'être  affermés 
par  les  élus;  l'adjudication  s'en  fit  en  bloc  pour  tous  les 
pays  assujettis,  et  par  le  Conseil  d'Etat. 

Les  généralités  où  il  n'existait  point  d'élections  étaient 
les  pays  d'États  ou  les  pays  récemment  réunis  à  la  France1. 

Dans  les  pays  d'États,  par  exemple,  en  Bourgogne,  en 
Languedoc,  le  contentieux  de  la  taille  appartenait  aux 
juges  ordinaires  en  première  instance,  sauf  appel  aux 
Cours  des  aides  a. 

Dans  les  pays  récemment  réunis,  comme  l'Alsace,  le 
Roussillon,  le  Hainaut,  les  Trois-Évéchés,  le  contentieux 
des  tailles  appartenait  aux  intendants,  sauf  appel  au 
Conseil. 

En  Languedoc,  où  les  aides  n'avaient  pas  cours,  on  le- 
vait une  taxe  appelée  équivalent,  établie  sur  le  vin,  la 
chair  fraîche  et  salée,  et  le  poisson  \  Les  contestations  re- 
latives à  cette  perception  avaient  eu  d'abord  leurs  juges 

1  Voir  les  mémoires  de  Moreau  de  Beaumont  sur  les  impositions. 

2  En  Franche-Comté  c'étaient  les  présidiaux  qui  jugeaient  en  pre- 
mière instance  les  affaires  de  tailles,  sauf  appel  à  la  Cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de  Dole,  et,  depuis  la  suppression  de  cette  Cour,  au 
Parlement  (édits  de  septembre  1696,  18  mai  1706,  octobre  1771). 

,  3  Mémoires  de  BasvjUe,  p.  1 18. 
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particuliers  dans  les  conservateurs  de  CéquivaJtnt  établis  à 
Toulouse,  à  Carcassonne,  à  Béziers,  à  Montpellier  et  au 
Puy;  mais  une  déclaration  du  9  septembre  1467  supprima 
ces  sièges,  à  l'exception  de  celui  de  Montpellier,  et  trans- 
féra leur  compétence  aux  sénéchaussées,  sauf  appel  à  la 
Cour  des  aides. 

m 

I«et*  it reniera  A  sel. 

L'impôt  du  sel  était  déjà  connu  depuis  longtemps  au 
quatorzième  siècle  ;  il  devint  permanent  sous  le  règne  de 
Philippe  de  Valois.  L'Etat  prit  le  monopole  du  sel  et  éta- 
blit des  greniers  pour  la  vente,  qui  était  libre  ou  forcée, 
suivant  les  localités.  Des  lettres  patentes  du  20  mars  1342 
chargèrent  six  conseillers  du  roi  d'organiser  et  de  diriger 
tout  ce  service,  et  leur  conférèrent  une  juridiction  souve- 
raine sur  leurs  employés.  Toutes  les  contestations  rela- 
tives à  la  gabelle  devaient  être  portées  devant  eux.  Plus 
tard,  ces  commissaires  disparurent,  et  les  élus  furent  char- 
gés de  juger  le  contentieux  des  gabelles  connue  celui  des 
autres  impôts.  Toutefois,  la  juridiction  des  grènetiers  se 
conserva  dans  les  lieux  qui  n'étaient  pas  sièges  d'élection, 
et  y  fut  expressément  maintenue  par  l'édit  de  1685,  qui 
réunit  définitivement  les  deux  juridictions. 

Le  personnel  des  grenfers  à  sel  se  composait  de  deux 
grènetiers,  deux  contrôleurs,  un  procureur  du  roi  et  un 
greffier.  Ils  étaient  établis  dans  tous  les  pays  de  gabelle, 
c'est-à-dire  à  peu  près  dans  la  moitié  du  royaume,  car  un 
grand  nombre  de  provinces  étaient  exemptes  ou  rédimées. 

Leur  compétence,  réglée  par  les  édits  do  Joo.'t  et  de 
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janvier  1639,  et,  en  dernier  lieu,  par  la  grande  ordonnance 
de  mai  1680  sur  les  gabelles,  s'étendait  à  tout  le  conten- 
tieux de  l'impôt  du  sel  et  à  la  répression  des  contraven- 
tions. Ils  statuaient  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  restitution  de  droit  jusqu'à  un  minot  de  sel  et  dix  li- 
vres d'amende,  et  sur  les  oppositions  en  surtaux  jusqu'à 
un  quart  do  minot. 

En  Languedoc,  la  juridiction  des  gabelles  appartenait 
à  des  officiers  particuliers,  nommés  visiteurs  ou  contrô- 
leurs, établis  au  siège  de  chaque  sénéchaussée  (Beaucaire, 
Rouergue,  Carcassonne  et  Toulouse)  et  ayant  en  outre  des 
lieutenants  à  Montpellier,  Aiguesinortes  et  Pézénas1. 
L'appel  de  leurs  sentences  se  portait  à  la  Cour  dos 
aides  de  Montpellier. 

IV 

Les  maîtres  des  ports  et  juges  des  traites. 

Dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel  nous  trouvons  un 
grand-maître  des  ports  et  passages,  investi  de  juridiction 
sur  toutes  les  contestations  et  contraventions  relatives  au 
service  des  traites  et  droits  de  douanes.  Cette  juridiction 
fut  confirmée  par  le  roi  Jean  en  13o8.  Plus  tard,  le  grand- 
maître  disparut,  mais  les  maîtres  particuliers  restèrent,  et 
exercèrent  une  juridiction  de  première  instance,  sauf  ap- 
pel à  la  Cour  des  aides.  Cette  compétence,  réglée  par 
l'édit  de  15ol,  mais  surtout  par  l'ordonnance  de  fé- 
vrier 1687  et  par  l'édit  de  mai  1694,  s'étendait  à  tous  les 
procès  civils  et  criminels  concernant  les  droits  levés  sur 
les  marchandises  et  denrées  sortant  du  royaume,  ou  ap- 

1  Mémoires  do  Basville,  p.  t+4. 
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portées  soit  des  pays  étrangers,  soit  des  provinces  ré- 
putées étrangères  \  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  juil- 
let 1681,  les  juges  des  ports  étaient  chargés  ,  en  outre,  de 
juger  les  contestations  relatives  à  la  perception  du  droit 
de  fret  sur  les  navires  étrangers1. 

Ici,  comme  ailleurs,  la  compétence  des  juges  primitifs 
fut  restreinte  au  profit  des  intendants  et  du  Conseil 
d'Etat. 

1  Ordonnance  de  février  1687,  tit.  XII,  art.  1er  :  «  La  connoissance 
de  tous  les  différends  civils  et  criminels  concernant  nos  droits  de  sortie 
et  d'entrée,  et  de  ceux  qui  naîtront  en  exécution  du  présent  règlement, 
appartiendra  en  première  instance  aux  maîtres  des  ports,  leurs  lieute- 
nants, juges  des  traites  et  autres  auxquels  nous  l'avons  attribuée  par 
leurs  provisions  ou  commissions,  chacun  dans  l'étendue  du  ressort  qui 
lui  aura  été  marqué,  et  par  appel  en  nos  Cours  des  aides.  Défendons  à 
tous  autres  juges,  même  aux  officiers  de  nos  élections,  d'en  prendre 
connoissance,  à  la  réserve  toutefois  de  ceux  de  l'élection  de  Paris  qui 
pourront  en  connoitre  en  première  instance  dans  l'étendue  de  leur  res- 
sort. —  Art.  2.  Les  juges  par  nous  pourvus  ou  commis  connoîtront 
aussi  des  saisies  faites  dans  les  provinces  étrangères  ou  réputées  étran- 
gères... —  Art.  3.  Ils  connoîtront  aussi  des  malversations  et  fraudes 
des  commis  et  gardes,  ef  des  concussions,  violences  et  autres  excès  par 
eux  commis  dans  lYxercice  de  leurs  commissions,  et  ils  pourront  pro- 
céder contre  eux  extraordinairement  jusqu'à  sentence  définitive  inclu- 
sivement. » 

*  En  Ixingucdoc,  les  maîtres  des  ports  se  nommaient  juges  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  ;  il  y  avait  dans  la  province  trois  bureaux  généraux 
et  cinq  bureaux  particuliers.  Voir  les  mémoires  de  Basville,  p.  146. 
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Eaux  et  Forêts. 

Les  plus  anciens  doruments  que  nous  possédions  sur 
cette  juridiction  remontent  à  la  fin  du  treizième  siècle. 
Une  ordonnance  de  1283  parle  des  Balivi  et  Justitiarii  fo- 
restarum.  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  sont  cités  dans 
une  autre  ordonnance  de  1291 

Comme  juges,  ces  officiers  siégeaient  à  la  table  de  mar- 
bre, dans  le  Palais  de  justice  de  Paris*.  Les  officiers  in- 
férieurs,  appelés  vcrdiers,  gruyers,  châtelains  et  ser- 
gents, pouvaient,  par  exception,  juger  les  délits  commis 
dans  leur  ressort  jusqu'à  soixante  sous  d'amende,  mais 
sauf  appel  aux  maîtres3. 

Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  les  maîtres  des 
eaux  et  forêts  furent  répartis  dans  les  provinces,  sous  le 
titre  de  maîtres  particuliers,  et  il  y  eut  à  Paris  un  grand 
maître  enquêteur  et  général  réformateur  des  forêts  de 
FYance.  Les  maîtrises  particulières  devinrent  autant  de 
sièges  de  première  instance,  d'où  les  appels  se  portaient 

1  Pardessus,  Organisation  judiciaire,  p.  2«7  et  277. 
-  Ordonnances  de  février  13! 8  et  juillet  1307. 
1  Ordonnance  de  septembre  1402,  art.  69. 
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à  laTable  de  marbre  do  Paris,  juridiction  du  grand  maître. 

.La  Table  de  marbre  fut  d'abord  souveraine.  Des  lettres 
patentes  du  22  juin  V-VM  portent  que  ses  jugements,  ci- 
vils ou  criminels,  auront  la  même  force  que  les  arrêts  du 
Parlement  de  Paris,  de  l'échiquier  de  Normandie  nu  des 
grands  jours  de  Troyes.  Mais  elle  ne  put  maintenir  son 
indépendance,  et,  dès  le  règne  de  Louis  XII,  elle  ne  ju- 
geait plus  que  sauf  appel  au  Parlement 

Bientôt  cbaque  Parlement  eut  sa  Table  de  marbre  : 
Rouen,  en  KiUH;  Rennes,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix,  Gre- 
noble et  Dijon,  en  looi.  Enfin,  en  L'iTo,  le  grand  maître 
unique  fut  supprimé,  et  le  royaume  divisé  en  plusieurs 
grandes  maîtrises. 

Après  la  grande  réformation  entreprise  par  ('olbert  et 
terminée  en  tbtiO,  le  service  reçut  son  organisation  défi- 
nitive. Il  y  eut  alors  environ  cent  cinquante  maîtrises  par- 
ticulières. Le  nombre  des  grandes  maîtrises,  qui  avait,  été 
fixé  à  huit  en  HioT,  fut  porté  h  seize  en  tfi80,  et  plus 
farda  dix-huit.  Quant  aux  Tables  de  marbre,  il  en  fut  créé 
de  nouvelles  dans  les  nouveaux  Parlements,  à  Metz,  à 
Besançon,  à  Douai.  En  1704,  un  edit  les  supprima  toutes 
et  les  remplaça  par  des  chambres  souveraines  des  eaux  et  fo- 
rets; mais  cet  édit,  purement  fiscal,  ne  fut  exécuté  qu'à 
Douai  et  à  Besançon  \ 

Dans  l'origine,  la  compétence  des  juridictions  fores- 
tières était  assez  restreinte  et  s'appliquait  surtout  à  la 
répression  des  contraventions  commises  dans  les  forêts 
domaniales.  Les  ordonnances  de  L"il8  et  de  l'éten- 
dirent  à  toutes  les  forêts,  même  particulières,  et  à  toutes 

* 

1  Lettres  patentes  du  na»is  de  novembre  i.'iOS. 

:  Voir  1rs  anciennes  ordonnances  rit-  «  s  par  l'ank  ssii>,  p.  2oS,  et  le- 
dit de  Villers-Cotterets  (mars  l.i.iS). 
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les  contestations,  mémo  purement  civiles  :  par  exemple, 
aux  questions  de  propriété  et  au  recouvrement  du  prix 
des  coupes.  Elle  fut  enfin  iixée,  en  dernier  lieu,  par  la 
grande  ordonnance  de  H>69 

Elle  comprenait  toutes  les  contestations  civiles  et  cri- 
minelles, relatives  aux  eaux  et  forêts,  dont  la  connais- 
sance est  aujourd'hui  repartie,  parle  Code  forestier  et  les 
lois  sur  la  pèche,  entre  les  Conseils  de  préfecture,  les  tri- 
bunaux civils  et  les  tribunaux  correctionnels.  Toutes  les 
questions  relatives  k  la  propriété  des  bois  domaniaux,  à 
l'existence  ou  à  l'étendue  des  droits  d'usage,  se  trouvaient 
ainsi  portées  devant  les  juges  des  eaux  et  forêts;  mais  ils 
ne  pouvaient  connaître  de  la  propriété  des  eaux  et  bois 
appartenant  aux  communautés  ou  particuliers,  à  moins 
qu'elle  ne  fut  connexe  à  un  fait  de  réformation  et  Visitation, 
ou  incidente  et  proposée  pour  défense  contre  la  poursuite. 

Ils  jugeaient  aussi  les  difficultés  seuievées  à  l'occasion 
du  service  des  bacs  et  bateaux,  du  curage  des  rivières  : 
ils  connaissaient  de  toutes  actions  procédant  de  contrats 
pour  fait  de  marchandise  de  bois,  pourvu  que  ces  con- 
trats eussent  -été  faits  avant  le  transport  des  marchandises 
hors  des  forêts.  Us  jugeaient  les  différends  sur  le  paye- 
ment des  ouvriers  employés  dans  les  forêt-  et  sur  les  ri- 
vières du  domaine;  enfin,  ils  connaissaient  de  tous  délits 
de  chasse  et  de  pèche,  même  îles  querelles,  excès,  assas- 
sinats et  meurtres  commis  à  l'occasion  de  la  chasse  ou  de 
la  pèche. 

Les  affaires  étaient  portées  en  première  instance  devant 
la  maîtrise  particulière,  puis,  par  appel,  à  ta  Table  de 
marbre,  et  enfin,  s'il  y  avait  lieu,  au  Parlement'.  Mais. 

1  Ordonnance  «le  HifiS),  tilre  I",  M  la  juvidictitm  des  vtinx  ,i  (m ■  ■!.*. 
-  Voir  les  titres  111  à  XIV  de  r ordonnance  ,ln  l »>(;<•. 
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en  matière  criminelle  et  en  matière  de  réformation,  la 
Table  de  marbre  jugeait  en  dernier  ressort.  Par  exception, 
les  questions  de  propriété  se  portaient  directement  à  la 
Table  de  marbre,  et  les  juges  gruyers  pouvaient  con- 
naître des  menus  délits  jusqu'à  douze  livres  d'amende. 
Les  grands  maîtres  exerçaient  ,  dans  leurs  tournées,  la 
juridiction  de  la  Table  de  marbre,  et  toutes  les  commis- 
sions dont  ils  étaient  spécialement  chargés  par  arrêts  du 
Conseil.  En  ce  dernier  cas,  leurs  sentences  ne  pouvaient 
être  déférées  qu'au  Conseil. 


11 

Connétablie. 

La  juridiction  du  connétable  et  des  maréchaux  de  France 
se  tenait,  dès  l'an  13."56,  à  Paris,  au  siège  de  la  Table  de 
marbre  La  compétence  de  la  connétablie  s'étendait,  d'a- 
bord à  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  concernant 
les  gens  de  guerre  et  le  service  des  armées.  Mais  de  bonne 
heure  elle  fut  amoindrie  et  finit  par  disparaître  presque 
entièrement  .  La  juridiction  militaire  fut  confiée  aux  Con- 
seils de  guerre  et  aux  intendants Quant  aux  contesta- 
tions relatives  aux  fournitures  et  au  service  de  la  guerre 
en  général,  nous  avons  déjà  vu  qu'elles  furent  attribuées 
à  la  Cour  des  aides,  puis  au  Conseil  d'État. 

Toutefois,  le  siège  de  la  eounétahlie,  institué  à  Paris, 
subsista  pour  juger,  sauf  appel  à  la  Table  de  marbre  et  au 

1  Voir  une  ordonnance  de  1356  et  une  de  i  373,  citées  par  Pinson, 
Maréchaussée  de  Fiance,  p.  5. 

2  Ordonnance  de  juillet  1065. 
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Parlement,  les  procès  dirigés  par  ou  contre  les  gens  de 
guerre,  à  raison  de  leur  solde,  ou  d'obligatious  par  eux 
contractées,  soit  envers  des  prêteurs,  soit  envers  des 
marchands  ou  fournisseurs  \  Sa  principale  attribution 
consistait  à  juger  les  plaintes  formées  contre  les  gen- 
darmes pour  violences  pur  eux  commises  dans  l'exercice 

de  leurs  fonctions. 

Ce  n'était  plus,  comme  on  le  voit,  qu'une  sorte  de  tri- 
bunal do  police. 

m 

Amirautés. 

L'établissement  de  l'office  d'amiral  de  France  remonte 
à  Tan  1327  \  Une  juridiction  sur  le  commerce  de  mer  et 
sur  les  prises  maritimes  fut  attachée  de  tout  temps  à  cet 
office.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  7  décembre  1373 
déclare  que  la  juridiction  de  l'amirauté  s'étend  sur  toutes 
les  affaires  de  la  mer  et  dépendances,  au  criminel  et  au 
civ  il.  Les  procès  se  portaient  en  première  instance  devant 
les  lieutenants  de  l'amiral,  aux  sièges  particuliers  d'ami- 
rauté, et,  par  appel,  à  la  Table  de  marbre  et  au  Parlement 

Le  pouvoir  de  l'amiral  ne  s'étendait  d'abord  qu'aux 
rivages  de  la  Normandie,  de  la  Picardie  et  de  l'Aquitaine. 

1  Édit  de  janvier  1660.  Les  attributions  conservées  par  cet  édit  tu- 
rent encore  restreintes  par  la  suite.  Voir,  au  surplus,  un  extrait  des 
ordonnances  dans  \e  Code  militaire  de  Briquet  (1733,  t.  I,  titres  xxi 
et  xxxn).  Le  Bailli  de  l'arsenal  à  Paris  avait  aussi  une  juridiction  qui 
lut  supprimée  par  un  édit  d'avril  17S8. 

*  Pardessus,  Organisation  judiciaire,  p.  260  et  274. 

3  Arrêt  du  13  juillet  1399,  édit  de  1543,  art.  2.  L'ordonnauce  de 
1681  conféra  aux  amirautés  particulières  le.  droit  de  juger  eu  dernier 
ressort  jusqu'à  50  livres. 
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Dans  les  autres  provinces,  les  affaires  niaritimes  étaient 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  appel  aux  Par- 
lements. Cet  état  de  choses  ne  fut  maintenu  qu'en  Breta- 
gne \  Les  sièges  d'amirauté  furent  créés  en  Provence 
par  an  édit  de  l'ioo,  et  dans  le  Languedoc,  par  un  édit 
de  Hi30. 

La  compétence  des  juges  d'amirauté  fut  déterminée  en 
dernier  lieu  par  l'ordonnance  de  ia  marine  de  1081*.  Elle 
comprenait  généralement  toutes  les  contestations  relatives 
au  commerce  de  mer  et  à  la  police  de  la  marine  mar- 
chande. L'ordonnance  ajoute  que  les  officiers  d'amirauté 
connaîtront  des  droits  de  congé,  tiers,  dixième,  balises, 
ancrage  et  autres  appartenant  à  l'amiral  \  ensemble  de 
ceux  qui  seront  levés  ou  prétendus  par  les  seigneurs  ou 
autres  particuliers  voisins  de  la  mer  sur  les  pêcheries  ou 
poissons,  et  sur  Jes  marchandises  ou  vaisseaux  sortant 
des  ports  ou  y  entrant  ;  de  la  pèche  qui  se  fait  eu  mer, 
dans  les  étangs  salés  et  aux  embouchures  des  rivières, 
des  parcs  et  pêcheries,  de  la  qualité  des  rets  et  filets,  et 
des  ventes  et  achats  de  poisson  dans  les  bateaux  ou  sur 
les  grèves,  ports  et  havres;  des  dommages  causés  parles 
bâtiments  de  mer  aux  pêcheries  construites  même  dans 
'es  rivières  navigables,  et  de  ceux  que  les  bâtiments  en 
recevront,  ensemble  des  chemins  destinés  pour  le  halage 
des  vaisseaux  venant,  de  mer:  des  dommages  faits  aux 
quais,  digues,  jetées,  palissades  et  autres  ouvrages  faits 

1  Arrêt  du  Conseil  du  2  mars  L>$o. 

-  Ordonnance  de  la  marine  de  l('»Si,  liv.  I,  lit.  il,  De  la  compétence 
de*  juyrs  de  l'amirauté. 

3  La  connaissance  du  fond  de  ces  droits  l'ut  enlevée  aux  amirautés 
en  i  7o9  et  donnée  à  une  commission.  Les  résultats  du  travail  de  cette 
commission  durent  être  portes  .ni  Conseil  du  roi  (arrêt  du  Conseil 

de  n.srè. 
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contre  la  violence  de  la  mer;  enfin,  de  tons  différends  qui 
naîtront  à  l'occasion  du  guet  de  la  nier,  comme  aussi 
des  délits  qui  seront  commis  par  ceux  qui  feront  la  garde 
des  côtes,  tant  qu'ils  seront  sous  les  armes.  Oh  peut  poser 
en  règle  générale  que,  toutes  les  difficultés  relatives  à  la 
délimitation,  à  la  conservation  et  à  la  police  des  rivages 
de  la  mer  appartenaient  aux  officiers  d'amirauté. 

Quant  aux  prises  maritimes,  cette  attribution  fut  enle- 
vée aux  amirautés  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle, 
et  confiée  à  un  Conseil  des  prises  et  au  Conseil  d'Ktat. 
Les  amirautés  ne  conservèrent  que  l'instruction  de  ces 
affaires. 

IV 

Chancellerie. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  la  juridiction  attribuée 
au  chancelier  et  an\  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
loi.  .Mais,  tandis  qu'en  Angleterre  la  Cour  de  chancellerie 
est  devenue,  comme  tribunal  d'équité,  l'égale  des  Cours 
de<  uuanmi  loir,  le  chance  lier  de  Fennec  n'a  pu  prendre  la 
même  importance,  et  sa.  juridiction  n'a  jamais  été  qu'un 

0 

accessoire  de  celle  du  Conseil  d'Etat.  Le  peu  de  mois  que 
nous  avons  à  en  dire  trouvera  donc  mieux  sa  place  dans 
le  chapitre  suivant. 

V 

Juridiction  des  officiers  de  la  maison  du  roi. 

Les  officiers  de  la  maison  du  roi,  tels  que  le  grand  pa- 
nctier,  le  grand  veneur,  le  grand  aumônier,  etc.,  préten- 
daient tous  avoir  une  juridiction  attachée  à  leurs  charges. 
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«  Tous,  dit  Loyseau  ont  entrepris  quelque  manière  de 
justice,  non-seulement  sur  les  menus  officiers  (''tant  sous 
eux,  mais  encore  sur  les  métiers  servant  à  leurs  charges.  » 
Cette  manière  de  justice  ne  s'exerçait  que  sauf  appel  au 
Parlement.  Toutefois,  les  capitaines  des  chasses,  qui  ren- 
daient la  justice  au  nom  et  par  commission  du  grand 
veneur,  ressort issaient  au  Conseil  d'État,  et  le  prévôt  de 
l'hôtel  du  roi,  qui  tenait  la  place  du  grand  chambrier,  fut, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  subordonné  au  grand  Conseil'. 

Ce  prévôt  de  l'hôtel  était  chargé  spécialement  de  la 
police  des  résidences  royales.  Sa  juridiction,  d'origine 
très-ancienne,  fut  définie  en  dernier  lieu  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  d"  avril  1762  \ 

Elle  consistait  principalement  dans  le  droit  de  connaître 
de  tous  crimes  et  délits  commis  dans  les  lieux  habités 
par  le  roi,  et  même  à  dix  lieues  à  la  ronde,  sur  ou  par  les 
personnes  de  service  auprès  du  roi.  En  outre,  le  prévôt 
de  l'hôtel  avait  seul  le  droit  de  faire,  dans  les  palais 
royaux,  tous  actes  conservatoires  du  ministère  de  la  justice. 

L'article  27  de  l'arrêt  du  Conseil  précité  porte  :  «  Les 
demandes  et  actions  qui  concerneront  le  service  que  doi- 
vent les  personnes  attachées  à  la  suite  de  Sa  Majesté,  à 
celle  de  la  reine  et  de  la  famille  royale,  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  leurs  logements,  nourriture  et  habillement,  ou 

'  Traiiè  des  offices. 

1  Edit  du  25  octobre  1329. 

*  Denizart  et  Ferrière,  au  mot  Prévôt  de  l'hôtel.  On  conserve 
aux  Archives  de  l'empire  (section  judiciaire,  série  V)  les  minutes  des 
jugements  de  la  prévôté  de  l'hôtel  de  1579  à  1790,  et  les  registres  d'au- 
dience de  1660  à  1788.  Bordier,  les  Archives  de  France,  p.  249.  Voir 
leséditsde  décembre  1485,  juin  4522,  juin  1544,  et  les  lettres  patentes 
du  20  février  1572. 
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de  leurs  domestiques,  pendant  le  temps  de  leur  service, 
ainsi  que  les  actes,  conventions  ou  billets  qu'elles  auroient 
faits  pour  raison  desdits  objets,  même  les  lettres  de  change 
causées  pour  iceux,  et  autres  demandes  de  pareille  nature 
et  qualité  qui  auront  trait  audit  service,  seront  portées 
par-devant  le  prévôt  de  l'hôtel,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres juges  *.  » 

En  voyage,  le  prévôt  de  l'hôtel  devait  précéder  le  roi, 
et  régler  d'avance  le  taux  du  pain,  de  la  viande,  du  vin, 
du  foin,  de  la  paille,  de  l'avoine,  du  bois,  de  la  chandelle 
et  autres  fournitures,  sauf,  en  cas  de  difficultés,  à  y  être 
pourvu  par  le  roi  en  personne.  11  devait  connaître  de 
toutes  contraventions  à  ces  règlements,  et,  en  général,  de 
toutes  conventions  et  marchés,  soit  verbaux,  soit  par  écrit, 
faits  et  causés  pour  l'approvisionnement  de  la  cour  et 
suite  du  roi.  Il  jugeait  enfin  les  contestations  sur  les  pri- 
vilèges des  marchands  et  artisans  à  la  suite  de  la  cour  *. 

1  Cette  disposition  a  évidemment  servi  de  modèle  à  celle  du  décret 
du  H  juin  4806,  art.  14,  §  2. 
»  Arrêt  du  Conseil  du  \*T  avril  1762,  art.  32,  35,  36,  46. 
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Los  tribunaux  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  forment, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  la  première  phase  de  la 
justice  administrative  en  France  :  c'est,  la  justice  adminis- 
trative d'une  monarchie  encore  tempérée  par  des  Etats 
généraux.  Les  charges  y  sont  encore  vénales,  et  par  con- 
séquent inamovibles.  La  monarchie  absolue,  qui  s'établit 
eu  France-  au  dix-septième  siècle,  et  qui  va  faire  de  l'ad- 
ministration !e  plus  grand  pouvoir  de  l'Etat,  veut  une 
justice  administratif  plus  docile  et  plus  énergique  à 
la  fois.  Elle  crée  celle  du  Conseil  d'Etat  et  des  inten- 
dants \ 

Occupons-nous  d'abord  du  Conseil  d'État  \ 

1  Le  même  changement  put  lieu,  à  l'exemple  de  la  France,  eu  Ks- 
pagne  et  en  Italie.  Voir  Y  Encyclopédie  méthodique ,  dictionnaire  de 
finances,  au  mot  Espagnf,  et  le  recueil  intitulé  Code  de  Savoie,  ou 
Lois  et  constitutions  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  publiées  en  1770. 
Seulement,  en  Italie,  les  appels  tonnés  contre  les  sentences  des  in- 
tendants étaient  portés  aux  Chambres  des  comptes. 

*  Voir  V Histoire  du  Conseil  du  roi  depuis  le.  commencement  de  la 
monarchie  jusinfà  la  lin  du  îvimc  de  Louis  lef.irand,  par  rapport  à  su 
juridiction,  avec  un  recueil  d'arrêts  de  ce  tribunal  pour  en  connaître  la 
jurisprudence  et  servir  de  préjugé  sur  différentes  matières,  par  Mr  Guil- 
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(l'est  vers  la  fin  du  treizième  siècle  que  le  Conseil  d'État 
commença  à  se  séparer  du  Parlement,  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  comptes.  Le  Parlement  resta  Cour 
de  justice,  le  Conseil  d'État  eut  l'administration  et  le  gou- 
vernement. 

«  Du  commencement,  dit  Pasquier  l,  le  Conseil  n'étoit 
fondé  en  jurisdiction  contentieuse,  car  telles  matières 
éloient  réservées  pour  la  connoissance  de  la  Cour  de 
Parlement,  ains  seulement  eounoissoil  de  la  police  géné- 
rale de  la  Tiance,  concernant,  ou  le  fait  des  guerres,  ou 
l'institution  des  édits,  dont  la  vérification  appartenoit  au 
Parlement.  >  Mais,  en  instituant  les  Parlements  et  en  leur 
déléguant  une  partie  du  pouvoir  judiciaire,  le  roi,  source 
de  toute  justice,  ne  s'était  pas  dépouillé  du  droit  de  juger, 
soit  seul,  soit  avec  son  Conseil  *.  De  là  l'usage  d'évoquer 
au  Conseil  les  affaires  importantes.  La  mesure  était  ou 
spéciale  ou  générale.  Tantôt  le  roi  évoquait  un  procès 
actuellement  pendant  au  Parlement  ou  devant  une  autre 
juridiction  ;  tantôt  il  attribuait  au  Conseil,  d'avance  et  par 
mesure  réglementaire,  toute  une  catégorie  de  contesta- 
tions \  Cet  usage,  qui  devint  de  plus  en  plus  fréquent, 
souleva  des  plaintes  nombreuses.  Des  lettres  du  2'2  juillet 
1370,  adressées  au  Parlement,  interdirent  l'évocation 
pour  les  petites  rames,  mais  ce  remède  n'était  pas  de  nature 
à  faire  disparaître  le  mal.  Ainsi,  le  roi  et  son  Conseil  con- 

« 

lard,  avocat  au  Conseil  du  roi;  Paris,  ni  8,  in-40.—  Voir  aussi  l'article 
Conseil  d'État,  par  Merlin,  dans  le  2e  volume  du  Traité  des  offices  de 
«iuvot;  Paris,  l786,iu-4°. 

'  Recherche*  sur  la  France,  liv.  Il,  cliap.  vi.  De  l'établissement  du 
grand  Conseil  et  promotion  d'icclui,  et  de  celui  qui,  depuis,  l'ut  appelé 
Conseil  prive. 

-*  Parde>sus  *»'r  l'organisai  ion  judiciaire,  p.  Ii2  et  s. 

3  Noir,  par  evnnple,  l'ordonnance  du  H  août  1349,  sur  les  foires  de 
Brie  et  Chanipa^in-. 
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tinuèrent  à  juger  au  fond  un  assez  grand  nombre  d'affai- 
res *  ;  ils  statuaient,  en  outre,  comme  le  fait  aujourd'hui 
la  Cour  de  cassation,  sur  les  règlements  de  juges  et  la 
violation  des  ordonnances  *.  Il  fallait  bien,  en  effet,  qu'une 
autorité  supérieure  fît  cesser  les  conflits  entre  les  Cours 
souveraines,  ou  cassAt  les  arrêts  souverains  rendus  en 
violation  des  lois.  Cotte  autorité  ne  pouvait  être  que  celle 
du  roi  en  son  Conseil. 

La  multiplicité  de  ces  attributions,  purement  judiciaires, 
conduisit,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  à  une  divi- 
sion dans  le  sein  du  Conseil.  Une  section  particulière  en 
fut  détachée,  sous  le  nom  de  grand  Conseil,  et  définitive- 
ment organisée  en  Cour  de  justice  par  deux  ordonnances, 
l'une  do  Charles  VIII  (2  aoùH497),  et  l'autre  de  Louis  XII 
(i3  juillet  1498).  Son  ressort  comprenait  tout  le  royaume. 
Elle  connaissait  des  affaires  évoquées  par  le  roi  et  des 
conflits  de  juridiction  entre  les  Cours  souveraines.  Quel- 
ques années  plus  tard,  les  Parlements  ayant  essayé  de 
résister  à  l'enregisl rement  du  concordat,  François  lxt 
attribua  au  grand  Conseil  la  connîiissanee  de  la  plupart 
des  affaires  bénéficiales.  Plusieurs  ordres  monastiques, 
et  notamment  l'ordre  de  Cluny,  avaient  ainsi  leurs  causes 
commises  au  grand  Conseil  \ 

L'institution  du  grand  Conseil,  comme  celle  des  Parle- 
ments, avait  eu  pour  but  de  réduire  le  Conseil  du  roi  à 
ses  attributions  purement  politiques  et  administratives, 

1  Après  Propulsion  des  Anglais  par  Charles  Vil.  les  partisans  du 
roi  qui  avaient  été  dépouillés  par  les  Anglais  furent  réintégrés  dans 
leurs  biens.  Tous  les  procès  relatifs  à  ces  restitutions  furent  évoques 
au  Conseil.  Voir  Pasquicr. 

*  Ordonnance  du      mars  1302,  article  VZ. 

3  Ferrièn>,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique:  Paris,  1762,  au  mot 
Grand  Cossf.ii.. 


Digitized  by 


LE  CONSEIL  DtTAT. 


61 


mais  cette  seconde  tentative  ne  réussit  pas  mieux  que  la 
première.  Elle  ne  pouvait  même  pas  réussir.  En  effet,  le 
grand  Conseil  n  aurait  pu  rester  Cour  régulatrice  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  se  séparer  de  la  personne  du  roi.  Le 
jour  où  il  avait  été  érigé  en  Cour  souveraine  avec  une 
juridiction  propre  et  des  officiers  particuliers,  il  avait 
perdu,  par  le  fait  même,  l'autorité  que  lui  communiquait 
la  présence  du  roi,  source  de  toute  justice.  Les  recours 
au  roi  ne  pouvaient  être  examinés  que  par  le  roi  en  son 
Conseil,  et  ils  pouvaient  toujours  être  formés  même  contre 
les  arrêts  du  grand  Conseil.  Peu  à  peu,  ïe  grand  Conseil 
descendit  au  rang  do  tribunal  d'exception,  tribunal  dont 
l'inutilité  n'était  pas  contestée,  mais  que  le  gouverne- 
ment conservait  par  politique,  pour  amoindrir  l'autorité 
du  Parlement  de  Paris.  Ses  attributions  de  Cour  suprême 
passèrent  au  Conseil  d'État. 

t<  Le  cbancelicr  Guillaume  Poyet,  dit  Pasquier  \  qui 
avoit  été  nourri,  dès  le  berceau,  à  façonner  les  procès, 
apporta  au  Conseil  privé  tant  de  chicaneries,  que  combien 
qu'auparavant  lui  on  ne  traitât  en  ce  lieu  que  matières 
d'État,  si  est-ce  qu'il  commença  de  prêter  l'oreille  aux 
parties  privées,  pour  matières  mêmement  qui  se  doivent 
décider  dans  un  Châtelet  de  Paris  ou  une  cohue  de  Rouen. 
Laquelle  coutume  depuis  eut  grande  vogue  sous  le  roi 
Henri  II,  tellement  que  cela  a  introduit  gens  à  la  suite  de 
la  Cour,  qui  font  acte  de  procureurs  et.  a.vocals  en  ce  Con- 
seil tout  ainsi  qu'aux  simples  juridictions  subalternes. 
Voire  et  y  ont  été  quelquefois  taxés  les  dépens  par  les 
maîtres  des  requêtes  :  coutume  véritablement  indigne  de 
ce  grand  tribunal  de  la  France.  A  cause  de  quoi,  messire 
François  Olivier  ayant  été  rappelé  à  l'administration  de 

1  Reclierches  sur  la  France,  liv.  11,  chap.  vi. 
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son  état  de  rliauceliec,  sur  l'avènement  du  roi  François  11 
à  la  ronronne,  la  première  rho.se  qu'il  eut  en  recomman- 
dation fut  d'exterminer  du  Conseil  privé  toutes  telles  ma- 
nières de  procès,  renvoyant  chacun  en  sa  chacune,  ce  qui 
a  été  depuis  son  décès  très-religieusement  ohservé  par 
son  successeur,  inessire  Michel  de  L'IIospital.  Si  ne  sau- 
roit-on  si  bien  faire  que  l'on  n'en  épuise  ce  lieu  tout  à 
sec  \  » 

Mais  les  eflbrts  d'Olivier  et  de  L'IIospital  furent  impuis- 
sants. La  juridiction  du  Conseil  d  Etat  s'étendit  tous  les 
jours,  sous  Charles  IX  et  Henri  111,  en  dépit  des  règle- 
ments qui  prescrivaient  de  renvoyer  les  amures  conten- 
tieuses  aux  juges  compétents  pour  en  connaître5.  Elle  prit 

1  Voici  cependant  ce  qu'un  lit  dans  un  Mémoire  anonvme  présente 
au  chancelier  sous  le  règne  de  Louis  Mil  :  «  Anciennement,  pour  le 
Conseil  des  rois,  hors  les  grandes  affaires  qui  touchoient  l'Ctat,  il  n'y 
avi.it  que  le  sceau,  ou  assistaient  MM.  les  maîtres  des  requêtes  pour 
juger  ce  qui  se  présentait.  Depuis,  monseigneur  le  chancelier  de  l'ilos- 
pilal...,  counoissant  que  les  Parlements  et  autres  cours  souveraines 
couimcnç.iinit,  ou  à  cause  de  la  vénalité  des  oflues  et  trop  grand 
nombre  d  officiers  on  autrement,  à  diminuer  de  leur  ancien  lustre  et 
inlegiite,  etahiit  une  l'orme  de  Conseil  autre  quelle  n'avoit  point  été 
auparavant  pour  recevoir  les  plaintes  qui  se  iaisoient;  et  parce  que 
quelquefois  il  pouvoit  échoir  de  la  contestation  et  qu'il  failoit 
régler  pour  instruire  les  causes,  il  commit  quatre  ou  cinq  des  plus 
capables  secrétaires  «lu  roi  pour  postuler  et  faire  la  charge  d'avocat.  » 
Bibliothèque  impériale,  Mss.  Fonds  Saint-Cermain  llarlay,  n°  s.t.  Loy- 
seau  exprime  les  menu  s  plaintes  dans  le  TraUr  des  ordres  et  diynilrs, 
eh.  il,  il"  2N. 

-  Ces  règleineuls  sont  en  assez  grand  nombre  et  fort  curieux  à  étu- 
dier. Le  premier  remonte  à  l'an  Ci  17  et  a  cte  publié-  par  M.  Chéruel 
{Dirthtiwttirr  historique  <l<s  inxhlulôms  de  la  fran-r,  au  mot  Cos^cn. 
n  Ivrvrj.  Ceux  de  |.'»"s,  t.'i;>2  et  tlii.'i  sont  rapportes  par  Cirard  et  .lolv 
{Trois  Un-rvfirs  af/or*  tic  Trouer;  Paris,  lOiîS,  f",  l.  Il,  lit.  il).  Knlin,  les 
règlements  ue  IfiJi,  lo2i,  1 020,  jn28  et  Hilju  ont  été  publiés  par 
M.  Clieruel  (Iii>ioirv  Or  l'administration  monarchique  en  hrance  ;  ap- 
pendice  du  tome  l,r;. 
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encore  un  uouvel  accroissement  au  commencement  du 
dix-septième  siècle. 

«  La  misère  des  troubles,  écrivait,  en  le  conseil- 

ler d'État  Lefebvre  d'Ormesson  \  la  qualité  des  affaires, 
les  nouvelles  érections,  les  grandes  fermes  et  le  ménage 
des  finances  ont  obligé  et  obligent  tous  les  jours  de  rete- 
nir au  Conseil  plusieurs  causes  qu'il  seroit  malaisé  de 
juger  ailleurs  :  les  évocations  des  procès  et  les  règlements 
déjuges,  les  plaintes  contre  les  arrêts  donnés  aux  Cours 
souveraines,  pour  plusieurs  causes  portées  par  les  ordon- 
nances, et  par  un  long  usage  qui  paroît  et  est  rapporté 
parle  règlement  de  Tan  1320....  toutes  lesquelles  affaires 
et  semblables  matières  concernant  l'ordre  des  juridictions, 
qui  par  nécessité  doivent  être  jugées  et  ne  le  peuvent  être 
ailleurs,  y  attirent  encore  des  causes  en  grand  nombre.  » 

Il  y  avait,  en  effet,  nécessité,  comme  le  dit  d'Ormesson, 
car  les  Parlements  refusaient  de  se  conformer  aux  arrêts 
du  grand  Conseil,  et  l'intervention  de  ce  dernier  corps  ne 
faisait  qu'ajouter  un  conflit  à  un  autre.  11  fallait  toujours 
en  revenir  au  roi.  «  Cela,  ajoute  d'Ormesson,  a  obligé  le 
Conseil  d'Etat  de  oonnoître  directement  de  ces  matières. 
M.  le  chancelier  de  Beilièvre  fut  le  premier  qui,  de  notre 
temps,  en  l'année  1600,  fit  retenir  ces  sortes  d'affaires  au 
Conseil.  » 

En  même  temps  que  la  nécessité  transférait  du  grand 

•  Bibliothèque  impériale,  Mss.  Fonds  «le  la  Sorhonue,  a1*  t08u,  ï°  ">1 
et  s.  Ce  mémoire,  composé  pour  le  chancelier  de  Marillac  ,  mérite- 
rait d'être  publié,  ainsi  que  le  recueil  des  règlements  du  Conseil  qui 
forme  le  complément  de  l'ouvrage.  11  en  existe  un  grand  nombre  de 
manuscrits  soit  à  la  Bibliothèque  impériale,  soit  h  «  elle  de  l'Arsenal. 
M.  Chéruel  en  a  donné  une  analyse  dans  son  Histoire  d*  l'administra- 
tion monarchique  en  France  (appendice  du  tome  1er). 
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Conseil  au  Conseil  d'État  les  attributions  de  Cour  suprême, 
la  raison  d'État  le  transformait  en  tribunal  d'exception. 

Le  règlement  du  31  mai  1582  énumère  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  au  Conseil  d'Etat.  Ce  sont,  en  géné- 
ral, toutes  les  réclamations  contre  des  mesures  adminis- 
tratives, mais  particulièrement  toutes  les  réclamations  qui 
se  traduisent  en  une  créance  contre  le  Trésor  public  :  par 
exemple,  les  demandes  en  remboursement  de  finance 
d'offices  supprimés,  les  liquidations  des  frais  et  dépens 
de  toutes  commissions  ordinaires  et  extraordinaires,  les 
contestations  qui  concernent  le  fait  et  exécution  des  baux 
à  ferme  du  domaine  et  des  impôts,  ou  des  marebés  de 
fournitures ,  «  et  généralement ,  ajoute  le  règlement, 
toutes  les  actions  que  les  particuliers  pourront  prétendre 
envers  Sa  Majesté  pour  chose  concernant  directement  la 
police  de  ce  royaume:  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté.  » 

Le  préambule  du  règlement  de  16io  n'est  pas  moins 
explicite.  En  voici  les  termes  : 

«  La  multitude  des  causes  qui  ont  été  et  sont  encore  au 
Conseil  du  roi  est  provenue  de  diverses  occasions  qui  se 
peuvent  représenter  en  peu  de  mots  : 

«  Premièrement,  à  cause  des  troubles,  el  des  articles 
qui  ont  été  accordés  par  le  feu  roi  à  plusieurs  princes, 
seigneurs,  gouverneurs  de  places,  villes  et  communautés, 
la  connoissance  desquels  el  de  tous  différends  qui  pou- 
voienl  survenir  à  l'occasion  d'iceux  a  été  réservée  an 
Conseil  de  Sa  Majesté,  comme  ilétoitlors  nécessaire  d'en 
user  ainsi. 

«  Deuxièmement,  les  édits  et  déclarations  faits  pour 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ont  été  cause  de 
retenir  et  juger  plusieurs  procès  et  différends  au  Conseil 
du  roi. 
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«  Troisièmement,  en  tous  les  baux  à  ferme  qui  ont  été 
faits  du  temps  du  feu  roi,  pour  les  gabelles,  aides,  et  gé- 
néralement en  tous  les  traités  qui  ont  été  faits  pour  les 
affaires  de  finances  de  Sa  Majesté ,  il  y  a  toujours  eu 
réserve  de  tous  les  différends  qui  surviendroient  pour 
l'exécution  desdits  baux  et  traités,  pour  être  jugés  au 
Conseil  du  roi. 

«  Ce  néanmoins,  le  roi  veut  et  entend  que  la  connois- 
sance  de  tous  les  différends  qui  pourroient  survenir  en 
l'exécution  des  édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté  qui 
souloient  être  traités  en  son  Conseil,  soit  renvoyée  aux 
Cours  de  Parlement,  ou  autres  Cours  où  les  édits  auront 
été  vérifiés,  pour  être  jugés  et  terminés  conformément  à 
ce  qui  est  ordonné  parlesdits  édits  ;  que  toutes  les  causes 
qui  pourroient  être  entre  les  fermiers  et  leurs  sous-fer- 
miers ou  autres,  pour  raison  des  baux  à  ferme  ou  traités 
faits  pour  les  affaires  de  finances  de  Sa  Majesté,  soient 
renvoyées  ès  Cours  des  aides  pour  y  être  jugées  et  déci- 
dées suivant  le  contenu  des  baux  et  traités,  sinon  qu'il 
fût  question  des  droits  du  roi  qui  pourroient  être  perdus 
ou  diminués  par  la  collusion  ou  mauvaise  conduite  desdits 
fermiers  et  sous-fermiers,  auquel  cas  il  est  besoin  d'en 
retenir  connoissance,  et  a  toujours  été  ainsi  usé  pour  le 
fait  des  finances  de  Sa  Majesté.  » 

Cette  promesse  de  renvoyer  les  affaires  contentieuses 
aux  tribunaux  ordinaires  est  de  style  dans  les  règlements 
du  Conseil,  et  cela  seul  suffirait  à  prouver  qu'on  la  tenait 
assez  mal. 

Ainsi,  à  l'avénement  do  Louis  XIV,  le  Conseil  d'Etat 
remplissait  déjà  le  double  rôle,  de  Cour  suprême  de  jus- 
tice et  de  tribunal  du  contentieux  administratif.  A  ce 
dernier  titre  il  jugeait,  soit  directement,  soit  sur  l'appel 
des  ordonnances  rendues  par  les  intendants,  ainsi  que 
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nous  li»  verrons  dans  le  ebapitre  suivant,  mais  toujours 
en  dernier  ressort. 

Cette  double  juridiction  ne  s'était,  pas  établie  sans  diffi- 
cultés. Les  réclamations  du  grand  Conseil  avaient  été 
promptement  écartées',  mais  les  Parlements  opposèrent 
une  résistance  plus  sérieuse.  Dès  l'an  1615,  le  Parlement 
de  Paris  vient  faire  au  roi  ses  remontrances  ;  il  demande  : 
«  Que  la  connoissance  des  affaires  qui  se  traitent  en  votre 
Conseil  soit  réglée  suivant  vos  ordonnances,  et  la  justice 
contentieuse  réduite  à  la  forme  d'ieellcs  \  » 

Au  début  de  la  Fronde,  le  7  juillet  1618,  les  Cours  sou- 
veraines, réunies  dans  la  Cbambre  de  saint  Louis,  pren- 
nent la  résolution  suivante  *  :  c<  Seront  les  articles  91,  92, 
97,  98  et  99  de  l'ordonnance  de  Blois  exécutés;  ce  fai- 
sant, toutes  affaires  qui  gisent  en  matière  contentieuse 
seront  renvovées  au  Parlement  et  autres  Cours  souverai- 
nés,  auxquelles  la  connoissance  en  appartient  par  les 
ordonnances,  sans  que  par  commissions  particulières  elles 
leur  puissent  être  ôtées  ;  toutes  commissions  contraires  et 
extraordinaires,  même  évocations  générales  et  particu- 
lières accordées  aux  fermiers  ou  traitants  par  leurs  baux 
ou  contrats  dès  à  présent  révoquées,  et  les  procès  pendants 
au  Conseil  du  roi,  de  la  connoissance  desdites  Cours,  dès 

1  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  le  grand  Conseil  préseuta  au  roi  plu- 
sieurs requêtes  pour  être  maintenu  dans  ses  anciennes  prérogatives. 
On  lit  dans  une  de  ces  requêtes  :  «  Que  sj  depuis  quelques  années  on 
a  introduit  au  privé  Conseil  les  règlements  déjuges,  tant  entre  les  par- 
lements qu'autres  compagnies  souveraines,  chambre  de  TEdit,  prési- 
diau\,  prévois  des  maréchaux  et  juges  consuls,  et  les  juges  inférieurs 
des  divers  ressorts,  c'est  une  nouvelle  entreprise  sur  le  vrai  et  ancien 
établissement  du  grand  Conseil.  »  bibliothèque  impériale,  Mss.  Fonds 
Saint-Germain  Harlav,  n°  83. 

a  Recueil  tics  anciennes  luis  françaises,  t.  XVI,  p.  01. 

*Ibid.,  t  XVII. 

*.*"* 
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à  présent  renvoyés  en  icelles.  Défenses  aux  parties  de  se 
pourvoir  au  Conseil  pour  raison  de  ce,  à  peine  de  nullité, 
et  demeureront  les  parties  y  assignées  déchargées  des 
assignations  qui  leur  seront  données  ;  et  que  les  arrêts  qui 
seront  donnés  csdites  Cours  ne  pourront  être  cassés, 
révoqués  ni  sursis,  sinon  par  les  voies  de  droit  permises 
par  les  ordonnances  ;  et  les  maîtres  des  requêtes  ne  pour- 
ront juger  en  dernier  ressort,  quelque  attribution  qui 
leur  en  puisse  être  faite  par  lettres,  arrêts  ou  autrement. . .  » 

Mais  il  faut  surtout  entendre  les  remontrances  de  l'a- 
vocat général  Talon  1  (août  1G.*>7)  : 

«  Ce  qui  ne  peut  recevoir  d'excuse,  dit-il,  ce  qui  choque 
l'observation  des  ordonnances  est  la  rétention  des  causes 
au  Conseil  avec  une  facilité  sans  exemple  ;  car,  au  lieu  de 
juger  les  conflits  de  juridiction  à  naître  dans  les  compa- 
gnies souveraines,  et  de  renvoyer  les  affaires  à  ceux  à  qui 
la  connoissance  en  appartient,  l'on  ordonne  que  les  par- 
ties ajouteront  à  leurs  productions.  Ainsi,  Ton  forme 
insensiblement  un  tribunal  ordinaire  dans  le  Conseil,  qui 
se  déclare  compétent  dans  toutes  sortes  de  matières.  L'on 
y  juge  des  appellations  comme  d'abus,  des  contestations 
entre  les  évêques  et  les  chapitres,  des  différends  concer- 
nant les  droits  domaniaux  et  l'établissement  des  péages, 
et  l'on  prétend  que  tout  ce  qui  dépend  des  traités  faits 
avec  le  roi,  ou  qui  regarde  les  titres  des  charges  pour  eu 
ordonner  rétablissement  ou  la  suppression,  est  de  la  juri- 
diction du  Conseil,  privativement  à  tous  autres  juges, 
maximrs  très-})érillewcs,  et  qui  vont  à  introduire  toutes 
sortes  d'impositions  nouvelles  par  de  simples  arrêts  du 
Conseil,  si  elles  ne  sont  tempérées  par  une  interprétation 
raisonnable.  » 

1  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XVII.  p.  343. 
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L'exercice  même  du  droit  de  cassation  soulevait  des 
plaintes  réitérées.  Ainsi,  en  4658,  l'avocat  général  Talon 
fut  chargé  de  porter  au  chancelier  les  doléances  du  Par- 
lement sur  la  fréquence  des  cassations  qui  se  demandent 
au  Comeil,  contre  des  arrks  qui  subsistent  par  leur  propre 
poids  et  par  ï équité  de  leur  décision  *. 

Le  gouvernement  faisait  droit  à  ces  remontrances  par 
des  règlements  qui  renvoyaient  aux  Cours  souveraines  les 
affaires  contentieuses  portées  au  Conseil  ;  mais  ces  règle- 
ments ne  furent  jamais  observés.  «  Le  souverain  qui  les 
avait  portés,  dit  Merlin  *,  conserva  le  pouvoir  d'y  déroger, 
et  ce  pouvoir  il  l'exerça  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances lui  parurent  l'exiger.  »  Au  dix-septième  siècle,  le 
gouvernement  établit  nettement  ses  intentions  à  cet  égard, 
pour  couper  court  à  toute  discussion  ultérieure.  Le  19  oc- 
tobre 16o6,  un  arrêt  du  Conseil  cassa  divers  arrêts  du 
Parlement  do  Paris  attentatoires  à  l'autorité  du  Conseil 
d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes.  On  y  voit  «  que  cette 
entreprise  du  Parlement  tendant  à  s'établir  un  pouvoir 
illimité  et  à  s'élever  au-dessus  des  Conseils  du  roi,  man- 
dant les  officiers  qui  ont  l'honneur  d'y  être  admis,  pour 
rendre  compte  audit  Parlement  de  ce  qui  se  passe  dans 
lesdits  Conseils,  ruinoit  entièrement  non-seulement  la 
fonction  de  leurs  charges  et  l'autorité  du  roi,  mais  détrui- 
soit  l'ordre  de  la  monarchie  observé  par  tous  les  rois,  qui 
ont  trouvé  nécessaire  d'avoir  auprès  de  leur  personne  un 
Conseil,  par  l'avis  duquel  ils  pussent,  souverainement  et 
de  puissance  absolue,  régler  toutes  les  autres  juridictions, 

x  Voir  les  registres  du  Parlement  cités  par  M.  de  Rover,  discours 
prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  le  3  no- 
vembre 1854. 

•  Dans  le  Traité  des  offices  de  Guyot,  t.  Il,  p.  209. 
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les  contenir  dans  leurs  bornes,  décider  les  différends  qui 
naissent  entre  elles,  pourvoir  aux  évocations  de  droit, 
donner  des  juges  non  suspects  à  leurs  sujets,  et  retenir  à 
soi  la  connoissanco  des  affaires  dont  ils  ont  voulu  so  ré- 
server le  jugement  pour  des  considérations  quelquefois 
importantes  à  l'Etat.  » 

Malgré  cet  arrêt,  les  Parlements  voulurent  continuer  la 
lutte  ;  mais  lorsque  après  la  mort  de  Mazarin  Louis  XIV 
eut  pris  lui-même  les  rênes  du  gouvernement,  un  de  ses 
premiers  soins  fut  d'imposer  silence  à  la  magistrature.  Un 
arrêt  du  8  juillet  1661,  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  du  roi, 
Sa  Majesté  y  étant,  mit  fin  à  toutes  les  protestations  \ 
«  Sa  Majesté,  porte  l'arrêt,  a  établi  le  Conseil  pour  avoir 
l'œil  sur  toutes  les  autres  juridictions,  régler  les  différends 
qui  naissent  entre  elles,  empêcher  que  ses  sujets  ne  soient 
contraints  de  traiter  leurs  affaires  par-devant  des  juges 
suspects,  et  retenir  la  connoissance  de  celles  qui,  pour  des 
raisons  d'Etat,  no  doivent  pas  être  terminées  ailleurs.  » 
En  conséquence,  l'arrêt  enjoint  «  à  toutes  les  compagnies 
souveraines,  sous  quelque  nom  qu'elles  soient  établies, 
de  déférer  aux  arrêts  de  son  Conseil,  à  peine  d'encourir 
son  indignation.  » 

Les  Parlements  obéirent,  et  la  juridiction  du  Conseil 
s'exerça  sans  difficulté  sérieuse  jusqu'en  1789. 

Avant  d'étudier  la  nature  et  l'étendue  de  cette  juridic- 
tion, dont  nous  venons  d'indiquer  le  principe  et  l'origine, 
quelques  détails  sont  nécessaires  sur  l'organisation  inté- 
rieure et  la  composition  du  Conseil  \ 

1  Voir  cet  arrêt  dans  Guillard,  Histoire  du  Conseil,  p.  171,  et  dans 
Merlin,  Traité  des 'offices,  t.  II,  p.  209;  voir  aussi  M.  de  Rover,  dis- 
cours précité,  p.  59. 

•  Voir,  pour  cette  partie,  Guillard,  Merlin  et  M.  Chéruel,  Diction- 
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Le  Conseil  était  un  et  indivisible,  puisqu'il  n'avait  pas 
de  pouvoir  propre,  et  que  ses  décisions  étaient  toujours 
censées  émaner  directement  du  roi,  mais  pour  l'expédi- 
tion des  amures  il  se  divisait  en  plusieurs  sections.  Sous 
Henri  111,  on  distinguait  le  Conseil  d'Etat  ou  des  affaires 
étrangères,  le  Conseil  des  finances,  et  le  Conseil  privé  ou 
des  parties.  Nous  dirions  aujourd'hui  le  Conseil  des  mi- 
nistres, le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation. 

Au  commencement  du  dix-septièmo  siècle,  deux  nou- 
veaux Conseils  furent  institués  sous  les  noms  de  Conseil 
du  commerce  et  de  Conseil  des  dépèches.  Le  Conseil  d'Etat 
se  trouva  ainsi  divisé  en  cinq  sections,  qui  subsistèrent 
d'une  manière  à  peu  près  permanente  jusqu'en  1789. 

La  première  section,  appelée  plus  particulièrement 
Conseil  d'Etat,  et  représentant  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui Conseil  des  ministres,  n'avait  aucune  juridic- 
tion. Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Le  Conseil 
privé  ou  des  parties  représentait  à  peu  près  la  Cour  de 
cassation  \  Il  était  présidé  par  le  chancelier  ou  le  garde 
des  sceaux,  et  se  composait,  en  1789,  de  trente  conseil- 
lers, dont  trois  d'église,  trois  d'épée,  et  vingt-quatre  de 
robe.  Les  maîtres  des  requêtes  y  avaient  entrée  et  voix 
délibérative,  ainsi  que  les  secrétaires  d'Etat  et  le  contrô- 
leur général  des  finances.  Au  Conseil  privé  se  rattachaient 
un  bureau  des  requêtes  chargé  de  l'examen  préalable  et 
de  l'instruction  des  pourvois  en  cassation,  et  un  Conseil 
de  chancellerie  pour  les  affaires  du  sceau. 

Les  Conseils  des  dépêches,  des  finances  et  du  commerce 

nuire  historique  des  institutions,  mœurs  et  coutumes  de  France,  au  mot 
Cossf.il  d'Etat. 

'  Ou  conserve  aux  Archives  impériales  3,220  minutes  d'arrêts  du 
•  <<ms»  ii  des  parties  (de  liiTOa  I7!M ,  section  judiciaire,  série  V.  (Bor- 
•lier,  les  Archiva  de  France,  p.  249.)  , 
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correspondaient  aux  sections  ou  comités'du  Conseil  d'Etat 
d'aujourd'hui.  v 

Le  Conseil  des  dépèches  était,  à  proprement  parler,  le 
Conseil  pour  l'administration  intérieure.  Les  rapports 
étaient  faits  par  les  secrétaires  d'Etat,  ef  les  décisions 
expédiées  par  eux  en  forme  de  dépèches. 

Lo  Conseil  des  finances  décidait  toutes  les  affaires  rela- 
tives ftux  finances,  au  rapport,  soit  du  contrôleur  général, 
soit  d'un  intendant  des  finances.  A  ce  Conseil  se  ratta- 
chaient la  grande  et  la  petite  direction,  réunions  moins 
solennelles,  chargées  de  l'expédition  des  affaires  de  peu 
d'importance !. 

Enfin,  le  Conseil  du  commerce  décidait  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  commerce  et  à  l'industrie,  au  rapport 
d'intendants  du  commerce  et  en  présence  des  députés  dos 
douze  principales  villes  commerçantes  du  royaume.  Ces 
trois  derniers  Conseils,  des  dépêches,  des  finances  et  du 
commerce,  connaissaient  aussi  des  matières  contentieuses 
qui  rentraient  dans  leurs  départements  respectifs. 

Il  faut  signaler  aussi  le  Conseil  des  prises,  institué  par 
Louis  XTV  en  1659.  Ce  Conseil  se  composait,  comme  les 
autres,  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes, 
mais  ses  jugements  étaient  intitulés  au  nom  de  l'amiral  de 
France,  et  pouvaient  être  déférés  au  roi  en  son  Conseil. 

Il  en  était  de  même  des  commissions  plus  ou  moins  teui- 

1  On  conserve  aux  Archives  impériales  (section  administrative, 
série  E),  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  rendus  en  finances  ou  sur  requête. 
Il  sont  rangés  par  ordre  chronologique,  de  t-»93  à  1791,  dans  1863  por- 
tefeuilles, dont  chacun  renferme  environ  400  arrêts.  La  suite  des  arrêts 
émanés  du  Conseil  des  dépêches  (même  série),  de  1611  à  1791,  remplit 
977  registres,  dont  chacun  renferme  environ  2jO  jutcU  (Bordier, 
p.  92).  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  (t.  IX,  p.  Vu) 
des  détails  intéressants  sur  la  composition  et  les  altributionô  du  Conseil 
des  finances  en  1710. 

»  v 
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poraires  que  lo/roi  créait  dans  le  sein  du  Conseil  pour 
l'examen  déportai  ries  affaires,  soit  administratives,  soit 
contentiejrffcs.  (><  commissions  extraordinaires  étaient 
au  nombre  de  quinze  en  1789 \ 

Trois  sortes  de  personnes  assistaient  à  ces  Conseils  : 
c'étaient  les  conseillers  d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  ministres. 

Les  conseillers  d'Etat  étaient  au  nombre  de  trente1.  Ils 
se  distinguaient  en  ordinaires  ou  semestres. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient  originairement  des 
officiers  chargés  d'examiner  les  requêtes  ou  pétitions 
adressées  au  roi  par  ses  sujets.  Lorsque  le  Parlement  fut 
détaché  de  l'ancienne  Cour  royale,  une  partie  des  maîtres 
des  requêtes  suivit  le  Parlement  et  forma  la  Chambre  des 
requêtes,  l'autre  partie  resta  attachée  au  Conseil. 

Leur  nombre  n'était  que  de  six  en  1324  et  de  huit  jus- 
qu'en 1.^22.  Mais  des  créations  réitérées  de  nouveaux 
offices  eurent  lieu  depuis  cette  époque.  A  l'avènement  de 
Henri  IV,  il  y  avait  quarante-six  maîtres  des  requêtes  ; 
on  en  comptait  quatre-vingts  en  1788. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient,  en  réalité,  des  con- 
seillers de  deuxième  classe.  Ils  étaient  spécialement  char- 
gés de  rapporter  les  affaires.  Les  intendants  et  commis- 
saires départis  étaient  pris  à  peu  près  exclusivement 
parmi  eux. 

Les  ministres  étaient  de  plusieurs  sortes.  Il  y  avait 
d'abord  les  ministres  d'Etat,  c'est-à-dire  les  personnes 
autorisées  par  le  roi  à  assister  au  Conseil  des  affaires 

1  Les  papiers  des  commissions  extraordinaires  du  Conseil  se  trou- 
vent également  aux  Archives  impériales  (section  judiciaire,  série  V). 
Voir  Bordier,  p.  249. 

*  Règlement  du  Conseil  de  1673. 
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étrangères.  Venaient  ensuite  les  quatre  secrétaires  d'Etat 
pour  la  maison  du  roi,  la  guerre,  la  marine  et  les  affaires 
étrangères.  Le  ministre  des  finances  portait  le  nom  de 
contrôleur  général,  et  avait  au-dessous  de  lui  plusieurs 
intendants  des  finances,  représentant  les  directeurs  géné- 
raux. Le  chancelier  exerçait,  avec  le  garde  des  sceaux, 
les  fonctions  de  ministre  de  la  justice.  Enfin,  les  intendants 
du  commerce  et  les  directeurs  généraux  de  certains  ser- 
vices travaillaient  avec  le  roi  en  son  Conseil.  , 

Ce  qu'il  est  essentiel  de  bien  remarquer  à  cet  égard, 
c'est  que  les  ministres  n'avaient  pas  de  pouvoir  propre, 
ni,  par  conséquent,  de  juridiction.  Responsables  envers 
le  roi  seul,  ils  n'avaient  qu'à  proposer  au  roi  et  à  son 
Conseil  les  décisions  à  prendre,,  et  à  les  faire  exécuter 
quand  elles  étaient  approuvées.  Ils  ne  décidaient  jamais 
rien  par  eux-mêmes.  Tandis  qu'aujourd'hui  les  ministres 
sont  juges  ordinaires  du  contentieux  administratif  en 
première  instance,  sauf  recours  au  Conseil,  ils  ne  pou- 
vaient, avant  1789,  qu'instruire  et  rapporter.au  Conseil 
ces  mêmes  affaires.  C'était  le  Conseil,  ou  plutôt  le  roi,  qui 
les  jugeait  en  premier  et  en  dernier  ressort. 

11  faut  cependant  reconnaître  que  dans  un  grand  nombre 
d'affaires  l'intervention  du  Conseil  était  devenue  do  pure 
forme.  «  Tout  ce  qui  s'appelle  affaires  de  finances,  dit 
Saint-Simon1,  taxes,  impôts,  droits,  impositions  de  toute 
espèce ,  nouveaux  ,  augmentation  des  anciens ,  régies 
de  toutes  les  sortes,  tout  cela  est  fait  par  le  contrôleur 
général  seul,  chez  lui,  avec  un  intendant  des  finances  dont 
la  fonction  est  d'être  son  commis,  quelquefois  avec  le 
traitant  seul.  Si  la  chose  est  considérable,  à  un  certain 
point,  elle  est  rapportée  au  roi  par  le  contrôleur  général 

♦ 

1  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IX,  p.  46. 


Digitized  by  Google 


74 


LK  CONSEIL  D'ÉTAT. 


seul,  dans  sou  travail  avec  lui  tète  à  tête,  tellement  qu'il 
sort  des  arrêts  du  Conseil  des  finances  qui  n'ont  jamais  vu 
que  le  cabinet  du  contrôleur  général,  et  des  édits  hursaux 
les  plus  ruineux,  qui  de  même  n'ont  pas  été  portés  ailleurs, 
que  le  secrétaire  d'Etat  ne  peut  refuser  de  signer,  ni  lo 
chancelier  de  signer  et  sceller  sans  voir,  sur  la  simple 
signature  du  contrôleur  général;  et  ceux  qui  entrent  au 
Conseil  des  finances  n'en  apprennent  rien  que  par  l'im- 
pression de  ces  pièces  devenues  publiques,  comme  tous 
les  particuliers  les  plus  éloignés  des  affaires.  Cela  se  pas- 
sait ainsi  alors  (en  1710)  et  s'est  toujours  continué  de 
même  depuis  jusqu'à  aujourd'hui.  >i 

Nous  avons  déjà  dit  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  le 
Conseil  d'Etat  exerçait  à  lui  seul  la  juridiction  qui  se 
tronvo  aujourd'hui  partagée  entre  la  Cour  de  cassation, 
le  Conseil  d'Etat  et  les  ministres.  Essayons  maintenant  de 
montrer  quelles  étaient  ses  fonctions,  en  le  considérant, 
d'abord  comme  Cour  suprêmo  et  régulatrice,  puis  comme 
tribunal  administratif. 

Comme  Cour  suprême  et  régulatrice,  le  Conseil  d'Etat 
connaissait  d'un  certain  nombre  de  demandes  qui  sont 
portées  aujourd'hui  devant  la  Cour  de  cassation.  Nous  les 
indiquerons  rapidement. 

1°  Demandes  en  évocation  <T une  Cour  à  une  autre,  pour 
came  de  parenté  ou  alliance  \  Ces  demandes  répondaient 
à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  Elles  étaient  fréquentes 
alors,  à  cause  de  la  vénalité  des  charges  de  magistrature. 

»  Ordonnances  d'août  1M9  et  d'août  1737. 
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Il  n'était  pas  rare  qu'un  plaideur  eût  un  grand  nombre 
de  parents  ou  d'alliés  dans  une  mémo  Cour. 

2°  Demandes  en  règlement  de  juges  \  tant  au  civil  qu'au 
criminel.  La  rivalité  des  Cours  souveraines,  l'intérêt  pé- 
cuniaire qu'elles  avaient  à  étendre  leur  juridiction,  dont 
les  limites  n'étaient  pas  toujours  bien  marquées,  rendaient 
ces  sortes  d'affaires  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui. 

L'attribution  générale  des  règlements  de  juges  au  Con- 
seil d'Etat  souffrait,  toutefois,  une  exception  remarquable. 
Les  conflits  de  juridiction  entre  les  Parlements  et  les  pré- 
sidiaux,  soit  en  matière  civ  ile,  soit  en  matière  criminelle, 
se  portaient  au  grand  Conseil 4  ;  c'était  un  des  cas  excep- 
tionnels où  le  grand  Conseil  n'avait  pas  été  dépouillé  de 
sa  juridiction  supérieure  au  profit  du  Conseil  d'Etat.  Il  se 
présentait,  d'ailleurs,  fréquemment.  On  sait  que  les  prési- 
diaux  avaient  été  institués,  sous  Henri  11,  avec  pouvoir 
de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  un  taux  déterminé. 
Les  Parlements  subissaient  avec  peine  cette  loi,  qui  ré- 
duisait leurs  attributions,  et  prétendaient  souvent  recevoir 
les  appels  des  jugements  rendus  par  les  présidiaux  en 
dernier  ressort. 

C'était  aussi  au  grand  Conseil  que  se  portaient  les  con- 
flits entre  les  lieutenants  criminels  et  les  prévôts  des  ma- 
réchaux, c'est-à-dire  entre  la  juridiction  criminelle  ordi- 
naire et  la  juridiction  prévôtale  \ 

1  Voiries  mômes  ordonnances  d'août  1669  et  d'août  1737. 

»  Ordonnance  de  Moulins  (lo66)  ;  déclaration  du  27  décembre  1574, 
art.  1  et  2;  ordonnance  d'août  1669,  titre  111,  art.  6;  ordonnance 
d'août  1737,  titre  II,  art.  26  ;  lettres  patentes  de  janvier  1768,  titre  Xlll, 
art.  1er;  édit  de  novembre  1774,  art.  10;  édit  de  juillet  1775,  art.  1er. 
Cette  attribution  fut  supprimée  par  l'art.  20  de  l  edit  d'août  17^7. 

s  Ordonnance  de  janvier  1629,  art.  69;  ordonnance  d'août  1669, 
titre  111,  art.  7  ;  ordonnance  d'août  1737,  titre  111,  art.  7. 
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3°  Demandes  en  cassation  en  matière  civile  ou  criminelle, 
pour  contravention  expresse  aux  lois,  c'est-à-dire,  suivant 
les  cas,  au  droit  romain,  aux  coutumes  ou  aux  ordonnan- 
ces, ou  même  pour  injustice  évidente.  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, la  cassation  était  considérée  comme  une  voie 
de  recours  extraordinaire.  Les  griefs  qui  pouvaient  y 
donner  ouverture  se  trouvent  très  -  clairement  expo- 
sés dans  deux  remarquables  mémoires  présentés  au  roi 
Louis  XV,  en  1762,  par  MM.  Gilbert  de  Voisins  et  Joly 
de  Fleury  !. 

Du  reste,  les  demandes  en  cassation  étaient  moins  fré- 
quentes alors  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  ce  qui  tenait 
sans  doute  à  ce  que  les  arrêts  des  Parlements  n'étaient 
pas  motivés,  et  offraient,  par  conséquent,  moins  de  prise 
à  la  critique.  À  la  vérité,  le  Conseil  pouvait  demander  au 
Parlement  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  mais  ce  n'était  là 
qu'une  mesure  extraordinaire  et  exceptionnelle. 

Les  pourvois  en  cassation  étaient  surtout  plus  rares  en 
matière  criminelle,  ce  qui  s'explique  facilement.  En  effet, 
ces  pourvois  n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui,  dispensés 
de  la  consignation  d'amende  et  des  frais,  et,  de  plus,  ils 
n'étaient  pas  suspensifs 

Les  pourvois  formés  contre  les  jugements  de  compé- 
tence et  les  procédures  criminelles  des  prévôts  des  maré- 
chaux, et  des  présidiaux,  se  portèrent  pendant  longtemps 
au  grand  Conseil  \  Cette  attribution  fut  donnée  au  Con- 
seil d'Etat  dès  le  commencement  du  dix-huitième  siècle  \ 

1  II  est  regrettable  que  ces  Mémoires  n'aient  pas  été  publiés.  M.  Hen- 
rion  de  Pansey  en  a  cité  de  longs  passages  dans  son  Traité  de  l'auto- 
rité judiciaire. 

*  Règlement  du  Conseil  de  1738,  première  partie,  titre  IV,  art.  29. 

*  Déclaration  du  23  septembre  1678.  VoirBornier  sur  l'ordonnance 
de  1670,  titre  XVI,  art.  8. 

*  Règlement  du  Conseil  de  1738,  première  partie,  titre  V. 
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puis  rendue  au  grand  Conseil  par  lettres  patentes  du 
i  1  janvier  1768. 

Après  cassation,  le  Conseil  renvoyait  en  général  à  une 
autre  Cour  pour  juger  au  fond.  Quelquefois  cependant  il 
retenait  l'affaire  et  la  jugeait  par  voie  d'évocation. 

4°  Demandes  en  contrariété  darrHs.  Lorsqu'il  s'agissait 
d'arrêts  rendus  par  différents  Parlements  ou  Cours  sou- 
veraines, la  compétence  était  restée  au  grand  Conseil'; 
mais,  lorsqu'un  des  deux  arrêts  argués  de  contrariété 
émanait  du  grand  Conseil,  ou  du  Conseil  d'Etat,  ou  d'une 
commission  du  Conseil,  ou  des  Requêtes  de  l'hôtel,  la  de- 
mande en  contrariété  se  portait  au  Conseil  d'Etat2. 

Aux  termes  du  règlement  de  1738,  et  à  la  différence  de 
ce  qui  se  pratique  aujourd'hui,  les  demandes  en  contra- 
riété d'arrêts  n'étaient  assujetties,  ni  aux  délais,  ni  à  la 
consignation  d'amende,  ni  aux  autres  formalités  pres- 
crites pour  les  demandes  en  cassation3. 

5°  Demandes  en  révision  d  arrêts  criminels*.  La  voie  de 
révision,  bornée  aujourd'hui  à  trois  cas  extrêmement 
rares,  était  ouverte  autrefois  à  tous  les  condamnés.  La 
demande  en  révision  n'était  assujettie,  ni  aux  délais  du 
pourvoi  en  cassation,  ni  à  la  consignation  d'amende.  Le 
condamné,  ou  ses  représentants,  pouvaient  s'y  prévaloir 
non-seulement  des  nullités  de  procédure,  mais  encore  de 
toutes  les  présomptions  propres  à  établir  son  innocence. 
Le  Conseil  statuait  d'abord  sur  l'admissibilité  de  la  de- 

1  Edit  de  septembre  1552;  ordonnance  de  janvier  1629,  art.  68; 
ordonnance  d'avril  1667,  titre  XXXV,  art.  34;édit  de  juillet  1755, 
art.  t«. 

*  Règlement  du  Conseil  de  1738,  première  partie,  titre  VI. 

«  Règlement  de  1738,  première  partie,  titre  VI,  art.  2.  Cf.  Code  de 
procédure  civile,  art.  504. 

*  Ordonnance  de  1670,  titre  XVI,  art.  8;  règlement  de  1738,  première 
partie,  titre  Vil.  Cf.  les  commentaires  sur  ces  articles. 
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mande;  en  cas  d'admission,  il  la  renvoyait  devant  la  ju- 
ridiction des  Requêtes  de  l'hôtel.  Les  maîtres  des  requêtes 
se  faisaient  apporter  la  procédure  et  donnaient  un  avis 
motivé,  sur  lequel  il  était  définitivement  statué  par  le  roi 
en  son  Conseil.  La  connaissance  du  fond  était  ensuite 
renvoyée  à  une  juridiction  différente,  le  plus  souvent  aux 
Requêtes  de  l'hôtel.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  la  célèbre 
a  H  aire  Calas. 

Comme  tribunal  administratif,  le  Conseil  d'Etat  avait 
une  triple  juridiction. 

Tantôt  il  jouait  le  rôle  de  pouvoir  suprême,  chargé, 
soit  d'arrêter  les  entreprises  de  l'autorité  judiciaire  contre 
l'autorité  administrative,  soit  de  réprimer  les  excès  de 
pouvoir  commis  par  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif. Ce  sont  les  attributions  exercées  encore  aujour- 
d'hui par  le  Conseil  d'Etat,  considéré  comme  juge  des 
conflits  et  comme  Cour  de  cassation  en  matière  admi- 
nistrative. 

Tantôt  il  jugeait  les  recours  contentieux  formés  devant 
lui  contre  les  actes  de  l'autorité  royale,  ou  les  demandes 
en  interprétation  de  ces  mêmes  actes.  C'est  là  encore  une 
des  fonctions  du  Conseil  d'Etat  actuel. 

Tantôt,  enfin,  il  statuait  comme  juge  d'exception  et  en 
vertu  d'une  attribution  formelle,  sur  certaines  contesta- 
tions d'une  nature  particulière,  el  il  y  statuait,  soit 
comme  juge  d'appel,  soit  même  en  premier  et  dernier 
ressort,  vaste  compétence  répondant  à  celle  qu'exercent 
aujourd'hui  les  ministres  et  le  Conseil  d'Etat  délibérant 
au  contentieux. 

Essayons  de  faire  connaître  exactement  ce  triple  pou- 
voir : 
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A  une  époque  où  le  roi  était  à  la  fois  jupe  suprême  et 
souverain  administrateur,  et  où  il  exerçait  cette  double 
fonction  avec  l'aide  d'un  seul  et  même  Conseil,  on  conçoit 
facilement  qu'il  n'eut  pas  été  institué  de  procédure  parti- 
culière pour  le  cas  de  conflit  entre  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  administratif.  Toute  décision  judiciaire,  aussi 
bien  que  tout  acte  administratif,  pouvaient  être  cassés 
par  le  roi  en  son  Conseil,  et  non-seulement  à  la  requête 
des  parties  intéressées,  mais  même  d'office  et  de  propre 
mouvement.  C'était  le  roi  qui  se  saisissait  lui-même,  se 
faisait  rendre  compte  do  l'affaire,  et  statuait  en  son  Con- 
seil, sans  qu'aucun  obstacle  pût  être  opposé  à  l'exercice 
de  sa  souveraineté.  Ce  principe  était  tellement  absolu  que 
les  arrêts  même  du  Conseil  rendus  en  l'absence  du  roi, 
bien  que  réputés  émanés  du  roi,  pouvaient  cependant 
être  cassés  par  le  roi  lui-même  ».     s  '  j  *•/:■ 

La  procédure  était  expéditive.  Il  y  a  des  exemples  d'ar- 
rêts de  Parlement  cassés  par  le  Conseil,  le  jour  même  où 

ils  avaient  été  rendus r^L' lU ' J 

• 

Avant  1789,  comme  aujourd'bui,  le  roi  en  son  Conseil 
statuait  sur  les  recours  contentieux  formés  contre  les  actes 
de  l'autorité  royale  ou  eu  interprétation  de  ces  mêmes 
actes.  Toutefois,  ces  recours  étaient  singulièrement  sim- 
plifiés par  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  la  per- 
sonne du  roi,  et  par  l'unité  du  Conseil. 

Toute  décision  administrative  émanée  du  roi  en  son 
Conseil,  soit  en  matière  contontieuse,  soit  en  matière  non 
contentieuse  ou  même  réglementaire,  s'appelait  indi- 
stinctement arrêt  du  Conseil.  Toute  partie  qui  n'avait  pas 

'  Voir  le  chapitre  suivant  et  le  règlement  du  Conseil  de  17.18,  pre- 
mière pailie,  titre  IV,  art.  23  et  31. 

*  Voyez,  par  exemple,  l'arrêt  du  Conseil  du  21  juin  1718. 
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été  entendue  dans  l'instruction,  et  qui  se  prétendait  lésée, 
était  reçue  à  former  opposition1.  Si  l'opposition  était 
jugée  reccvable  et  fondée,  le  roi  en  son  Conseil  rendait 
un  nouvel  arrêt,  sans  s'arrêter  au  premier,  qui  était  con- 
sidéré comme  non  avenu.  Aussi,  le  dispositif  des  arrêts 
du  Conseil  se  terminait  par  cette  formule  devenue  de 
style  :  «  Le  roi  en  son  Conseil   a  ordonné  et  or- 
donne, etc.,  nonobstant  toutes  oppositions  et  appella- 
tions quelconques,  dont,  si  aucunes  intervienneut ,  Sa 
Majesté  s'est  réservé  la  connoissance  et  à  son  Conseil.  » 

Les  actes  par  lesquels  le  roi  exerçait  l'autorité  législa- 
tive, dont  il  était  seul  dépositaire,  ne  différaient  guère  des 
actes  d'administration  que  parle  nom  et  la  formule.  Tan- 
dis que  les  actes  d'administration  s'appelaient  arrêts  du 
Conseil,  les  actes  législatifs  s'appelaient  ordonnances, 
édits,  déclarations  ;  les  uns  comme  les  autres  étaient  dé- 
libérés en  Conseil  et  pouvaient  être  rapportés  dans  la 
même  forme.  De  là  une  sorte  de  recours  qui  s'exerçait 
quelquefois  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  de  véritables 
dispositions  législatives.  C'était  l'équivalent  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  de  pétition. 

Enfin,  le  roi  n'administrait  pas  uniquement  en  son  Con- 
seil. Un  grand  nombre  d'actes  de  l'autorité  royale,  ceux 
de  la  juridiction  gracieuse,  étaient  rendus  sous  la  forme 
de  lettres  patentes,  c'est-à-dire  d'actes  signés  par  un  se- 
crétaire du  roi,  et  scellés  en  présence  du  chancelier  ou 
du  garde  des  sceaux,  assisté  de  deux  maîtres  des  re- 
quêtes *.  Toute  Cour  souveraine  de  justice  avait  sa  chan- 

1  Règlement  du  Conseil  de  1738,  Ir«  partie,  titre  X. 

'*  Ferrière,  Dictionnaire  de  pratique,  au  mot  Chancellerie.  Les  ar- 
chives do  la  grande  chancellerie,  de  1674  jusqu'en  1790,  sont  con- 
servées aux  Archives  de  l'empire  (section  judiciaire,  série  V).  Voir 
Rordier,  p.  249. 
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cellerie  ;  mais  la  grande  chancellerie  de  France  était  au- 
dessus  de  toutes  les  autres,  de  même  que  le  roi  en  son 
Conseil  était  au-dessus  du  Parlement. 

Parmi  les  lettres  qui  se  délivraient  à  la  grande  chan- 
cellerie, il  faut  citer  les  lettres  d'état,  qui  mettaient,  pour 
un  temps,  les  débiteurs  ;ï  l'abri  des  poursuites  de  leurs 
créanciers  ;  les  lettres  d'anoblissement,  de  légitimation, 
de  natur alité,  de  réhabilitation  ;  les  abolitions,  rétablisse- 
ments, affranchissements,  amortissements,  privilèges, 
évocations,  dons,  etc.,  et  les  provisions  des  offices  vé- 
naux . 

Tous  ces  actes  de  la  juridiction  gracieuse  du  roi  s'accor- 
daient après  examen,  mais  sans  contestation  et  sur  simple 
requête  Toutes  parties  intéressées  pouvaient  s'adresser 
au  Conseil  pour  demander  le  rapport  des  lettres  ainsi 
obtenues. 

Les  contestations  les  plus  fréquentes  s'élevaient  au 
sujet  des  provisions  d'offices2.  Sous  l'ancienne  monar- 
chie, une  grande  partie  des  fonctions  publiques  avaient 
été  érigées  en  offices  vénaux.  Ces  offices  étaient  une  vé- 
ritable propriété.  Toutefois,  la  transmission  ne*  pouvait  en 
être  faite  qu'avec  l'agrément  du  roi,  qui  accordait  au  ees- 
sionnaire  des  lettres  de  provision,  au  vu  de  la  résignation 
faite  par  le  cédant.  Les  précédents  vendeurs,  et  tous  au- 
tres créanciers  du  cédant,  ne  pouvaient  conserver  leurs 
droits  sur  l'office  qu'au  moyen  d'oppositions  qui  devaient 
être  formées  entre  les  mains  des  garde-rôles  de  la  chan- 
cellerie, et  dont  la  validité  se  jugeait  au  Conseil.  Les  of- 
fices pouvaient,  en  général,  être  saisis  par  les  créanciers 
des  titulaires,  et  adjugés  en  justice  comme  tous  autres 

.  1  Règlement  du  Conseil  de  1738,  tr*  partie,  titres  11  et  llï. 

1  Perrière,  au  mot  Offices.  Voir  aussi,  par  exemple,  l'édit  de  fé- 
vrier HîS.I  et  la  déclaration  du  17  juin  1703. 
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biens,  mais  il  y  avait  des  offices  dont  l'adjudication  ne 
pouvait  être  poursuivie  et  le  prix  distrilmé  qu'au  sceau 
ou  au  Conseil. 

Les  demandes  relatives  ù  l'exécution  des  arrêts  du  Con- 
seil, en  matière  contenticusc  ou  non  coutcntieuse,  se  por- 
taient devant  le  Conseil,  à  la  différence  des  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  édits  et  déclarations.  Ces 
dernières  devaient  être  portées  aux  Cours  où  lesdits  actes 
avaient  été  enregistrés,  à  moins  cependant  que  ces  ("ours 
n'eussent  fait  des  modifications  lors  de  l'enregistrement, 
ou  que  les  actes  enregistrés  ne  continssent  la  réserve  de 
compétence  usitée  pour  les  arrêts  du  Conseil.  L'interpré- 
tation se  gouvernait  d'après  les  mêmes  règles.  Le  roi  en 
son  Conseil  était  seul  compétent  pour  interpréter  les 
actes  émanés  de  lui  en  matière  administrative.  Quant  aux 
actes  législatifs,  on  distinguait  entre  l'interprétation  judi- 
ciaire, qui  appartenait  aux  Cours  souveraines,  dans  les 
procès  portés  devant  elles,  et  l'interprétation  générale  et 
réglementaire.  Celle-ci  ne  pouvait  être  donnée  que  par 
le  législateur  lui-même,  c'est-à-dire  par  le  roi  en  son 
Conseil  \ 

Il  nous  reste  à  montrer  maintenant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  fond  sur  certaines  affaires,  comme  aurait  pu 
le  faire  un  juge  ordinaire,  soit  en  appel,  soit  en  premier 
et  dernier  ressort. 

On  a  déjà  vu  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la 

1  Ordonnance  civile  rlu  mois  d'avril  toGT.  titre  1,  art.  7  :  «  Si,  dans 
les  jugements  des  procès  qui  seront  p<  ndanls  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment et  nos  autres  Cours,  il  survient  aucuns  doutes  ou  difficultés  sur 
l'exécution  de  quelques  articles  de  nos  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes,  nous  leur  défendons  de  les  interpréter,  mais  voulons 
qu'en  ce  cas  elles  aient  à  se  retirer  par  devers  nous  pour  apprendre  ce 
qui  sera  de  notre  intention  » 
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monarchie,  le  Conseil  d'Etat  connaissait,  par  évocation, 
d'un  assez  grand  nombre  d'affaires.  Il  n'est  pas  un  seul 
règlement  du  Conseil  qui  ne  prescrive  le  renvoi  de  ces 
affaires  aux  tribunaux  ordinaires,  sauf  toutefois  celles  que 
la  raison  d'Etat  commandera  d'évoquer.  Cette  réserve, 
qui  nous  étonnerait  aujourd'hui,  ne  faisait  qu'exprimer 
un  des  droits  les  plus  incontestables  de  la  couronne.  A 
la  puissanee  législative  et  administrative,  le  roi  joignait 
la  puissance  judiciaire.  Le  roi,  disent  les  publieistes  du 
dix-septième  siècle,  doit  la  justice  à  ses  sujets,  et  il  la 
doit,  autant  que  possible,  par  lui-même.  Kn  déléguant 
aux  Parlements  et  aux  autres  juges  une  partie  de  son 
pouvoir,  il  n'a  pas  voulu,  il  n'aurait  pas  pu  se  dépouiller 
de  sa  prérogative. 

La  compétence  du  roi  en  son  Conseil  était  donc  illimi- 
tée en  droit  ?  et  on  pourrait  donner  de  nombreux  exem- 
ples de  procès  civils,  ou  criminels,  évoqués  et  juges  au 
Conseil  d'Etat. 

On  comprend,  toutefois  ,  qu'en  fait,  cette  juridiction 
suprême  se  restreignit  volontairement  à  certaines  classes 
d'affaires.  Il  fallait  de  graves  raisons  pour  qu'un  procès 
fût  évoqué,  et  un  plaideur  enlevé  à  ses  juges  naturels. 
Aussi  trouve-t-on  cé  principe  général  souvent  répété 
dans  les  règlements,  qu'à  moins  de  circonstances  ex- 
traordinaires, les  seules  affaires  jugées  au  Conseil  d'Etat 
doivent  être  les  affaires  de  finances  intéressant  le  roi. 
Cette  attribution,  dont  nous  avons  déjà  marqué  l'origine, 
était  constante.  Les  fermes  des  revenus  publies  s'adju- 
geaient au  Conseil,  et  il  était  de  style  d'insérer  dans  les 
baux  une  clause  qui  évoquait  au  roi  en  son  Conseil  toutes 
contestations  à  naître'.  Depuis  le  règne  de  Louis  XIV, 

1  Le  règlement  du  Conseil  de  t">79  porto  que,  nonobstant  la  clause 
attribuant  au  Conseil  la  connaissance  des  opposition*  à  intervenir,  les 
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l'évocation  eut  lieu  devant  les  intendants  d'abord,  et  seu- 
lement en  appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi  allèrent 
en  s'amoindrissant  de  jour  en  jour  les  Cours  des  aides 
avec  leurs  officiers  subalternes,  les  Chambres  des  comptes 
et  les  bureaux  des  finances.  Les  anciennes  juridictions 
administratives,  établies  au  quatorzième  siècle  dans  la 
France  féodale,  ne  suffisaient  plus,  dès  le  seizième,  aux 
besoins  de  la  centralisation. 

Nous  reviendrons,  dans  le  chapitre  suivant,  sur  la  juri- 
diction des  intendants.  11  suffit  de  remarquer  ici  que  l'in- 
tendant était  le  commissaire  du  Conseil.  Un  grand  nombre 
d'affaires,  et  les  plus  importantes,  étaient  retenues  au 
Couseil  pour  y  être  jugées  directement.  Nous  allons  es- 
sayer de  faire  connaître  cette  compétence  par  la  méthode 
que  nous  avons  employée  jusqu'ici,  en  ramenant  les  faits 
à  quelques  règles  générales. 

Kn  premier  lieu  se  présentent  les  contestations  entre 
les  fermiers  et  l'Etat.  Les  contestations  entre  le  fermier 
et  les  redevables  des  droits  se  portaient  en  première  in- 
stance devant  les  intendants;  mais,  entre  le  fermier  et  le 

procès  soulevés  par  les  édits  seront  portés  devant  les  juges  ordinaires, 
c  fors  en  certains  cas  où  Ton  verra  qu'il  sera  nécessaire  de  les  retenir 
au  Conseil,  soit  pour  raison  des  partis  qui  ont  été  faits  sur  iceux  avec 
le  roi,  ou  pour  autres  particulières  considérations.  Toutefois  en  sera  usé 
le  moins  que  faire  se  pourra.  »  —  Règlement  pour  les  finances  du  fô 
février  16H  :  «  Les  fermes  seront  données  et  les  différends  pour  choses 
concernant  les  finances  seront  jugés  au  Conseil  d'Etat  et  des  finances, 
selon  qu'il  est  accoutumé.  »  —  Règlement  du  Conseil  du  3  janvier  1673, 
art.  76  :  «  Le  Conseil  ne  connoitra  d'aucune  affaire  qui  sera  de  la 
compétence  des  Cours  pour  les  juger  au  fond,  H  ce  n'est  par  un  ordre 
exprès  de  Sa  Majesté  ;  ni  des  affaires  concernant  l'exécution  des  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes,  encore  qu'elles  n'aient  été  enregistrées 
aux  Compagnies  qui  en  sont  compétentes,  à  la  réserve  néanmoins  des 
affaires  de  finances  dans  lesquelles  Sa  Majesté  aura  intérêt,  lesquelles 
pourront,  s'il  est  jugé  à  propos,  être  retenues  au  Conseil...  » 
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roi,  il  n'y  avait  d'autre  juge  que  le  roi  lui-même,  en  son 
Conseil.  La  juridiction  du  Conseil  s'étendait  plus  loin,  et 
s'appliquait  à  toutes  les  réclamations  soulevées  par  les 
commis  et  employés  des  fermes  contre  les  fermiers,  pour 
tout  ce  qui  concernait  les  appointements,  la  nomination, 
l'avancement,  la  révocation,  la  pension,  etc.  Cette  évoca- 
tion était  un  avantage  fait  au  fermier,  à  qui  elle  épargnait 
des  frais  considérables,  et  qui  s'assurait  ainsi  plus  d'au- 
torité sur  ses  commis  et  subordonnés.  Elle  était  permise 
par  les  baux,  et  stipulée  dans  les  commissions  des  em- 
ployés des  fermes1. 

Ainsi,  toutes  les  contestations  entre  les  fonctionnaires 
publics  et  l'Etat  ou  ses  représentants  se  jugeaient  au 
Conseil,  car,  à  part  les  emplois  des  fermes,  les  fonctions 
publiques  s'exerçaient  généralement  en  titre  d'office  ;  or, 
les  réclamations  des  titulaires  d'offices  contre  l'Etal 
étaient  essentiellement  des  affaires  de  finances  et  se  trai- 
taient au  Conseil.  Quant  aux  contestations  qui  s'élevaient 
entre  les  officiers,  au  sujet  de  leurs  attributions  et  pré- 
séances, elles  étaient  extrêmement  fréquentes,  et,  ici  en- 
core, le  roi  en  son  Conseil  pouvait  seul  être  juge,  soit  que 
l'affaire  fût  considérée  comme  touchant  à  la  police  du 
royaume,  soit  qu'on  y  vît  une  question  d'interprétation 
des  édits  de  création.  Il  n'y  a  peut-être  pas  do  matière 
qui  ait  plus  occupé  l'ancien  Conseil. 

Parcourons  maintenant  les  autres  cas  ordinaires  d'évo- 
cation. La  plus  fréquente  avait  lieu  en  matière  doma- 
niale. Le  gouvernement  attachait,  avec  raison,  une  grande 
importance  à  la  conservation  du  domaine,  et  cette  conser- 

•  Voir  le  Répertoire  de  Merlin ,  au  mot  Commis,  et  les  nombreux 
arrêts  du  Conseil  qui  s'y  trouvent  cités. 
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vation  présentait  de  grandes  difficultés.  De  là  ces  réfor- 
mations périodiques,  qui  ont  laissé  une  trace  si  profonde 
dans  l'histoire  de  notre  législation  domaniale  et  forestière. 
Pour  mener  ces  opérations  à  bonne  fin,  il  fallait  des 
agents  à  la  fois  dociles  et  respectés.  On  les  trouvait  dans 
le  Conseil. 

Ainsi,  lorsque,  en  1666,  Colbert  entreprit  de  réunir 
dans  la  main  du  roi  tous  les  domaines  engagés,  une  com- 
mission du  Conseil  fut  nommée  pour  vérifier  les  titres 
des  engagistes ,  liquider  Icufs  finances  d'engagement 
et  arriver  à  un  remboursement  général  Il  en  fut  do 
même  quand  le  projet  de  Colbert  fut  repris  en  1719  et  en 
1781*.  Toutes  les  contestations  entre  l'Etat  et  les  enga- 
gistes, au  sujet  du  remboursement  ou  de  l'augmentation 
de  la  finance,  furent  attribuées  à  une  commission  du 
Conseil  \ 

Dès  le  rogne  de  Henri  IV,  un  édit  de  janvier  1597  con- 
fia à  des  commissaires  réformateurs  le  soin  de  visiter  les 
forêts  royales  et  de  vérifier  les  titres  des  particuliers  ou 
communautés  prétendant  avoir  des  droits  d'usage  \  Un 
grand  nombre  de  ces  usages  devaient  être  supprimés 
moyennant  une  indemnité  à  laquelle  le  roi  en  son  Con- 
seil se  réservait  de  pourvoir.  Une  nouvelle  réformation 
eut  lieu  sous  Louis  XIV5;  elle  dura  huit  ans  et  se  ter- 
mina par  la  publication  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rets, en  1669.  Les  titres  des  usagers  furent  de  nouveau 
soumis  à  une  vérification  générale,  dont  les  résultats  fu- 
rent arrêtés  au  Conseil,  de  167;*  à  167o.  Ce  fut  le  Conseil 

1  Edit  d'avril  1007. 

*  Arrêts  du  Conseil  du  2.1  décembre  1 71  i>  et  du  14  janvier  1781 . 

3  Merlin,  Répertoire,  au  mol  Domaines. 

4  Ibid.,  au  mot  Mois. 

Arrêt  du  Conseil  d'octobre  i bot . 


Digitized  by 


LE  (  OxNSElL  1>  ÉTA1 . 


87 


qui  régla  les  indemnités  dues  pour  la  suppression  des 
usages  en  bois  de  charpente. 

Les  cours  d'eau  du  domaine  public  étaient  aussi  l'objet 
de  semblables  mesures.  Toutes  les  dépendances  de  ces 
cours  d'eau,  îles,  atterrissoments,  alluvions,  constructions 
et  usines  non  autorisées,  étaient  périodiquement  recher- 
chées et  réunies  au  domaine.  L'opération  était  confiée  à 
des  commissions  du  Conseil,  chargées  déjuger  toutes  les 
contestations.  Des  recherches  de  ce  genre  furent  entre- 
prises sur  toutes  les  rivières  du  royaume,  dès  lo72  ;  elles 
furent  reprises  sous  Louis  XIV  1  et  au  dix-huitième 
siècle  *. 

Le  gouvernement  faisait  aussi  périodiquement  vérifier 
au  Conseil  les  droits  de  péages  et  bacs  prétendus  sur  les 
rivières  et  les  routes.  D'après  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts,  le  Conseil  devait  procéder  à  cette  opération 
sur  le  rapport  du  contrôleur  général  des  finances3.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  29  août  1724  établit  pour  cet  objet 
une  commission  spéciale.  D'autres  arrêts  ordonnèrent  la 
suppression  de  plusieurs  péages,  et  la  liquidation  des 
indemnités  par  le  Conseil,  au  rapport  du  contrôleur  gé- 
néral*. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  21  avril  1739  créa  une  commis- 
sion du  Conseil  pour  la  vérification  générale  de  tous  les 
droits  de  propriété  que  des  particuliers  prétendraient 
avoir  sur  les  bords  et  rivages  de  la  mer. 

Enfin,  les  mines  et  minières,  et  spécialement  les  mines 
de  houille,  furent  soumises,  à  diverses  reprises,  à  des  vé- 

1  Déclaration  de  mars  16G4,éclit  d'avril  1668,  déclaration  d'avril  1683, 
édit  de  décembre  1693. 

1  Arrêt  du  Conseil  du  14  mai  1786  pour  la  Garonne  et  la  Dordognc. 
5  Ordonnance  de  1G69,  titre  XXIX. 

*  Arrèls  du  Conseil  des  lu  mais  1771,  JO  juin  1777  et  l.i  août  1779. 
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riûcations  du  même  genre.  Tous  les  concessionnaires  ou 
entrepreneurs  furent  contraints  de  produire  leurs  titres 
entre  les  mains  des  intendants,  pour  qu'il  y  fût  pourvu 
par  le  roi,  en  son  Conseil,  sur  le  rapport  du  contrôleur 
général  des  finances1. 

Il  en  était  des  droits  domaniaux  comme  du  domaine. 
Le  gouvernement  nommait  de  temps  en  temps  des  com- 
missaires du  Conseil  pour  en  faire  la  recherche  et  recou- 
vrer l'arriéré,  pouvoir  qui  emportait  le  droit  de  juger 
toutes  les  contestations.  Sous  Louis  XI Y,  ces  droits  fu- 
rent mis  en  ferme,  et  le  contentieux  attribué  aux  in- 
tendants en  première  instance,  et  en  appel  au  Conseil 
d'Etat  \ 

Jies  mêmes  raisons  de  convenance  introduisirent 
l'usage  de  confier  à  des  commissaires  du  Conseil  l'exécu- 
tion des  mesures  extraordinaires.  C'est  ainsi  que  l'ordon- 
nance de  1 609  sur  les  eaux  et  forêts  prescrivit  la  vérifica- 
tion générale,  par  le  Conseil,  de  tous  les  droits  de  justice 
prétendus  par  les  capitaines  des  chasses3.  Un  arrêt  du 
Conseil  du  10  août  1768  ordonna  la  même  opération  pour 
les  droits  de  minage  que  tous  seigneurs  ou  particuliers 
prétendraient  avoir  sur  les  grains  vendus,  soit  dans  l'en- 
ceinte des  halles  et  marchés,  soit  au  déhors4.  En  I77o,  le 
gouvernement  supprima  tous  les  privilèges  de  carrosses, 
messageries,  coches  et  diligences  d'eau  concédés  à  des 

1  Arrêts  du  Conseil  des  15  janvier  1741,  14  janvier  1744,  17  mars 
1783  (voir  Lamé-Fleury,  Recueil  de  la  législation  des  mines). 

f  Voir  le  chapitre  suivant.  Ces  commissions,  nous  l'avons  déjà  vu, 
étaient  prises  autrefois  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  comptes.  Les 
droits  domaniaux  les  plus  importants  étaient  ceux  d'amortissement,  de 
franc-fief  et  de  nouvel  acquêt. 

5  Ordonnance  de  1669,  titre  XXX. 

*  Voir  encore  lesarrèls  du  Conseil  des  20  mars,  13  août  177."»  et  8  fé- 
vrier 1776. 
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particuliers,  pour  les  réunir  à  son  domaine,  et  ce  fut  en- 
core une  commission  du  Conseil  qu'on  chargea  de  liqui- 
der les  indemnités,  au  rapport  du  contrôleur  général'. 
Enfin,  à  diverses  époques,  le  gouvernement  ordonna  la 
recherche  générale  des  usurpateurs  de  noblesse,  et  confia 
cette  opération,  en  province  aux  intendants,  à  Paris  à  des 
commissaires  du  Conseil*. 

Plusieurs  des  opérations  dont  nous  venons  de  parler 
entraînaient  des  liquidations  générales  d'indemnités. 
Cette  seule  circonstance  aurait  suffi  pour  les  faire  attri- 
buer au  Conseil  d'Etat.  En  cllet,  toutes  les  fois  qu'une 
mesure  financière  nécessitait  une  liquidation  générale  de 
dettes  à  payer  par  le  Trésor  public,  il  était  de  règle  de 
confier  cette  liquidation  à  une  commission  prise  dans  le 
sein  du  Conseil 3. 

Le  cas  qui  se  présentait  le  plus  fréquemment  était  ce- 
lui de  suppression  d'offices.  Cette  suppression  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'au  moyen  du  remboursement  de  la  fi- 
nance d'achat,  une  liquidation  était  nécessaire.  Il  suffit 
d'ouvrir  les  recueils  des  anciens  arrêts  du  Conseil  pour 
trouver  des  exemples  de  ces  liquidations  par  commis- 
saires. C'est  ainsi  que  l'on  procéda  notamment  en  1716  et 
1717,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  lors  de  la  suppression  de 
ces  offices  inutiles  qu'il  avait  fallu  créer  pour  la  nécessité 
des  guerres,  et  dont  Voltaire  disait  :  «  Cela  fait  rire  aujour- 
d'hui, mais  alors  cela  faisait  pleurer.  »  C'est  encore  ainsi 

1  Arrêts  du  Conseil  des  7  août,  H  décembre  1775  et  16  avril  4177. 

1  Voir,  par  exemple,  déclaration  du  16  janvier  1714. 

•  Voir  le  règlement  du  Conseil  de  1382,  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  et  les  textes  que  nous  analysons  dans  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage  tn  traitant  des  dettes  de  l'Etat. 
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qu'on  s'y  prit,  en  1771,  lors  de  la  suppression  des  Parle- 
ments1. 

Les  mémos  moyens  étaient  employés  périodiquement 
dans  les  moments  de  crise  financière,  quand  le  gouverne- 
ment songeait  à  éteindre,  ou  du  moins  à  amortir,  la  dette 
publique.  Sans  remonter  jusqu'au  temps  de  Sully  et  de 
Colbert*,  on  peut  citer  les  mesures  prises  après  la  mort 
de  Louis  XTV,  après  la  chute  du  système  deLaw,  et  lors 
de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Louis  XIV,  en  mourant,  laissait  la  France  grevée 
d'une  énorme  dette  exigible.  Les  billets  de  la  Caisse  des 
emprunts,  les  titres  de  créance  sur  le  Trésor  public  ne  se 
négociaient  plus  qu'à  80  pour  100  de  perte.  Le  gouver- 
nement, '  auquel  on  conseillait  de  faire  banqueroute,  se 
contenta  de  prescrire  la  vérification  et  le  visa  de  tous  les 
titres  de  créance  prétendus,  pour  arriver  au  rembourse- 
ment, non  de  la  valeur  nominale,  mais  de  la  valeur  réel- 
lement fournie  parles  porteurs.  Un  délai  fut  imparti  pour 
la  production  des  titres,  à  peine  de  déchéance,  et  des 

■ 

1  Voir,  par  exemple,  les  arrêts  du  Conseil  des  20  mars  et  12 Juillet 
1689,  portant  suppression  des  offices  de  receveurs  des  consignations; 
celui  du  19  juin  1717,  nommant  la  commission  chargée  de  liquider  les 
finances  des  offices  supprimés  de  maires  et  lieutenants  de  maires.  L'é- 
dit  du  24  avril  1771,  art.  2,  porte  :  «  Seront  tenus  les  propriétaires 
desdits  offices  de  remettre  dans  le  délai  de  six  mois  leurs  quittances  de 
finances  et  autres  titres  de  propriété  au  contrôleur  général  de  nos  fi- 
nances, pour  être  procédé  en  la  forme  ordinaire  à  la  liquidation  desdits 
offices  et  pourvu  au  remboursement  d'iceux  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
ordonné.  »  On  pourrait  citer  plus  de  mille  arrêts  de  ce  genre. 

■  Sur  la  révision  ordonnée  par  Sully  en  1601,  on  peut  voiries  Eco- 
nomie royale*  de  Sully,  t.  V,  p.  191,  et  de  Thou,  liv.  CXXX1V.  Sur 
le  remboursement  des  rentes  en  1664,  voir  le  Journal  d'Olivier  d'Or- 
messon  cité  par  M.  Ghéruel  (  Histoire  de  V administra  lion  en  France, 
t.  Il,  p.  198).  Tous  les  rentiers  furent  mis  en  demeure  de  produire  leurs 
titres  dans  le  délai  d'un  mois,  par-devant  MM.  d'Aligre,  de  Sèze  et 
Ojlbcrt,  conseillers  au  Conseil  royal,  et  Marin,  intendant  «les  nuances. 
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commissaires,  pris  dans  le  sein  du  Conseil,  furent  char- 
gés de  cette  immense  opération  \ 

Après  la  chute  du  système  de  Law,  en  1711,  il  fallut 
recourir  à  un  expédient  semblable.  Un  arrêt  du  Conseil, 
du  26  janvier  |72i,  ordonna  que  tous  les  billets  de  ban- 
que, contrats  de  rente,  actions  de  la  Compagnie  des  In- 
des, etc.,  seraient  représentés  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  peine  de  déchéance',  devant  les  commissaires  du 
Conseil  à  Paris,  et  en  province  devant  les  intendants, 
avec  déclaration  de  la  valeur  fournie,  pour  être  lesdits 
billets  vérifiés  et  visés*. 

Enfin,  lors  de  la  guerre  de  Sept  uns,  en  1758,  un  arrêt 
du  Conseil  ordonna  que  tous  ceux  qui  se  prétendraient 
créanciers  de  l'Etat,  à  raison  du  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  produiraient  leurs  titres  dans  les  trois  mois, 
à  peine  de  déchéance,  pour  être  lesdits  titres  examinés  et 
vérifiés  par  une  commission  composée  de  deux  conseil- 
lers d'Etat  et  trois  maîtres  des  requêtes.  Cette  opération 
se  prolongea  pendant  plus  de  dix  années  \ 

Ces. exemples  suffisent  pour  montrer  la  règle  constam- 
ment suivie  en  pareil  cas*. 

Les  contestations  relatives  aux  marchés  de  fournitures 
passés  par  l'Etat,  et  spécialement  par  l'administration  de 
la  guerre,  formaient  une  autre  catégorie  non  moins  im- 
portante d'affaires  habituellement  évoquées  au  Conseil. 

1  Voir,  par  exemple,  édit  d'août  l71o,  déclaration  du  7  décembre 
1715,  arrêt  du  Conseil  du  1er  mai  1717. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  30  janvier  et  16  février  1721. 
s  Arrêt  du  Conseil  du  18  octobre  1758. 

*  Il  est  remarquable,  toutefois,  que  la  Chambre  de  liquidation  des 
dettes  de  l'Etat,  créée  par  édit  de  décembre  17tf4,  se  composait  de 
conseillers  au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  comptes. 
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La  compétence  en  cette  matière  appartenait  originaire- 
ment aux  Cours  des  aides.  Elle  leur  fut  enlevée,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  montré,  et  attribuée  à  une  commis- 
sion du  Conseil  spécialement  chargée  de  tout  ce  qui  con- 
cernait les  vivres  de  terre  et  de  mer,  les  agrès,  les  étapes, 
les  fourrages,  les  lits  d'hôpitaux  et  les  garnisons. 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil,  rendus  en  1710',  chargè- 

»  Arrêt  du  Conseil  du  29  juillet  1710  :  «  Sur  la  requête  présentée 
au  roi  en  son  Conseil  par  Pierre  Moreau,  chargé  de  la  fourniture  des 
vivres  dans  les  provinces  de  Daupbiné,  Provence,  Savoyeet  Roussillon, 
pendant  le  quartier  d'hiver  1708  et  la  campagne  1709,  contenant  que, 
par  arrêts  du  Conseil  des  i  février,  29  mars,  7  avril  et  29  mai  17  10,  il 
a  été  ordonné  que  toutes  les  contestations  concernant  le  service  des 
vivres  de  Flandre,  Allemagne,  Espagne,  Catalogne,  Navarre  et  Rous- 
sillon,  pendant  les  années  170t>,  1707  et  1708,  et  encore  celles  concer- 
nant les  vivres  des  années  de  Flandre,  Allemagne,  la  campagne  dernière 
1709,  et  la  fourniture  du  pain  faite  aux  garnisons  des  départements 
de  Flandre  et  Allemagne,  depuis  le  1"  novemhre  1708  jusqu'au  der- 
nier octobre  1709,  seraient  jugées  eu  dernier  ressort  par  le  sieur  de 
Noinlel,  conseiller  d'État,  et  les  autres  commissaires  y  dénommés  ;  et 
comme  il  importe  a  l'expédition  des  affaires  et  au  bien  du  service  que 
tous  les  différends  qui  regardent  le  service  des  vivres  de  Dauphiné, 
Provence,  Savoye  et  Roussillon,  soient  portés  devant  les  mêmes  com- 
missaires, le  suppliant  a  sujet  d'espérer  que  S.  M.  voudra  bien  leur 
donner  l'attribution  d'eu  connaître...  Vu  ladite  requête  et  lesdits  arrêts 
du  Conseil,  ouï  le  rapport  du  sieur  Desmarets,  conseiller  ordinaire  au 
Conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances,  S.  M.,  en  son  Conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  demandes,  prétentions  et  diffé- 
rends mus  et  à  mouvoir,  à  l'occasion  du  service,  achats  et  fournitures 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  concernant  les  vivres  de  Dau- 
phiné, Provence,  Savoye  et  Roussillon,  pendant  le  quartier  d'hiver 
de  1708  et  la  campagne  de  1709,  seront  portés  devant  les  sieurs  de 
Nointel,  conseiller  d'Etat,  Le  Pelletier  Desforts,  conseiller  d'Etat,  in- 
tendant des  finances,  Rouillé  du  Coudray  et  de  Vaubourg,  conseillers 
d'Etat,  Fagon  et  de  Nointel,  maîtres  des  requêtes,  que  S.  M.  a  commis  et 
commet  pour  être  par  eux  jugé  en  dernier  ressort,  leur  en  attribuant, 
à  cet  effet,  toute  Cour  et  juridiction,  et  icelle  interdisant  à  toutes  ses 
Cours  et  autres  juges;  et,  en  cas  d'absence,  maladie  ou  autres  empê- 
chements d'aucun  desdits  sieurs  commissaires,  veut  S.  M.  que  les  autres 
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rent  cette  commission  de  juger  en  dernier  ressort  toutes 
les  contestations  élevées  entre  les  munitionnaires  géné- 
raux, leurs  cautions,  commis,  traitants  et  autres,  à  l'occa- 
sion du  service  des  fournitures  de  toute  espèce  concer- 
nant la  subsistance  des  armées  pendant  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne.  Cette  attribution  exceptionnelle 
fut  constamment  renouvelée  depuis,  toutes  les  fois  que  la 
France  fut  en  guerre,  notamment  par  des  arrêts  du  Con- 
seil de  1719,  1720,  1733,  1734,  1735,  1741,  1749,  1755 
et  1763. 

«  Cette  commission,  dit  Merlin1,  juge  encore  souverai- 
nement toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  régie  des 
étapes  et  convois  militaires  pour  le  compte  du  roi.  Elle^ 
prononce  aussi  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  des  particuliers  et  des  intéressés  dans  les 
vivres  ou  régisseurs  des  étapes;  mais  ce  n'est  qu'après 
que  le  Conseil  les  lui  a  renvoyées,  en  les  évoquant  des  tri- 
bunaux ordinaires,  ce  qu'il  fait  toujours  lorsque  ces  af- 
faires se  trouvent  liées  avec  l'administration.  » 

Line  autre  classe  d'affaires  dévolues  au  Conseil  d'Etat 
comprenait  les  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes.  Créée 
par  Colbert,  supprimée  en  1769,  rétablie  en  1785,  la 
Compagnie  jouit  toujours  du  privilège  de  ne  plaider  que 
devant  une  commission  du  Conseil*.  Il  en  était  de  même 

puissent  juger  au  nombre  de  quatre  ;  fait  défense  aux  parties  de  se 
pourvoir  ailleurs,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts.  » 
1  Traité  des  offices,  t.  Il,  p.  290. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  31  décembre  1785  :  «  Le  roi,  ayant,  par  arrêt 
du  Conseil  du  14  avril  1785,  portant  établissement  d'une  nouvelle 
Compagnie  des  Indes,  subrogé  ladite  Compagnie  aux  privilèges  dont  a 
joui  jusqu'au  13  août  1700  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  et  de  la 
Chine,  S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  donner  à  des  commissaires  de  son 
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des  contestations  soulevées  à  l'occasion  des  concessions 
de  terres  accordées  à  la  Louisiane,  et  des  contestations 
relatives  à  l'expédition  dirigée  sur  la  Chine,  en  1780  \ 

Nous  venons  d'énumérer  les  cas  d'évocation  les  plus 
fréquents  et  les  plus  considérables.  On  pourrait  en  citer 
bien  d'autres  encore.  Ainsi,  des  commissions  du  Conseil 
furent  instituées  en  divers  temps  pour  rerevoir  les  comptes 
de  la  régie  des  économats,  ainsi  que  des  traités  et  af- 
faires extraordinaires  pour  liquider  les  dettes  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  de  Paris,  et  réviser  leurs 
comptes  depuis  1689%  pourpier  les  contestations  rela- 
tives aux  pensions  A'oblals,  c'est-à-dire  aux  pensions  d'in- 
valides militaires,  mises  par  les  ordonnances  a  la  charge 
des  bénéfices  à  nomination  royale.  En  178*5,  des  règle- 
ments sévères  interdirent  l'agiotage  des  effets  publics,  et 

Conseil  la  connoissance  des  contestations  qui  pourmient  intéresser  la- 
dite nouvelle  Compagnie,  ainsi  qu'elle  favoit  attribuée  pour  les  contes- 
tations concernant  les  privilèges  et  droits  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes  et  de  la  Chine  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  de 
Calonne,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  contrôleur  des  linanees  : 
le  Toi,  étant  en  son  Conseil,  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  son  Conseil 
toutes  les  demandes  et  contestations  nées  et  à  naître  au  sujet  de 
l'exécution  de  l'arrêt  du  14  avril  1785  et  autres  subséquents,  concer- 
nant les  droits  et  privilèges  de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  ;  ce  fai- 
sant, a  renvoyé  et  renvoie  la  connoissance  desdites  contestations  par- 
devant  les  sieurs  de  Boulogne  et  Lenoir,  conseillers  d'Ktat,et  les  sieurs 
Colonia,  Blondel  et  Boulogne  de  Nogent,  maîtres  des  requêtes,  qu'elle 
a  commis  et  commet  pour  les  juger  en  dernier  ressort,  au  nombre  de 
trois  au  moius,  S.  M.  leur  attribuant  toute  Cour,  juridiction  et  con- 
noissance, icelle  interdisant  à  toutes  ses  Cours  et  autres  juges  » 

1  Arrêt  du  Conseil  du  29  janvier  1786. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  12  janvier  1734  et  23  octobre  1754. 

3  Arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1720. 

4  Arrêts  du  Conseil  des  3  mars  et  16  mai  1716;  édit  d'août  1776, 
art.  31  ;  arrêt  du  Conseil  du  16  janvier  1778. 
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évoquèrent  au  Conseil  toutes  poursuites  contre  les  agio- 
teurs1, mais  ces  affaires  furent  renvoyées  aux  tribunaux 
deux  ans  après*. 

Les  questions  relatives  à  la  librairie  et  aux  droits  d'au- 
teurs étaient  ordinairement  évoquées  au  Conseil.  Le  rè- 
glement de  1723  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  portait, 
dans  son  dernier  article  :  a  Si  aucunes  oppositions  ou  em- 
pécbemens  étoient  formés  au  présent  règlement,  Sa  Ma- 
jesté s'en  réserve  la  eonnoissance,  et  icelle  interdit  à 
toutes  ses  Cours  et  juges.  »  Plusieurs  arrêts  du  Conseil, 
confirmatifs  du  règlement  de  1723,  attribuèrent  au  lieu- 
tenant général  de  police,  sauf  appel  au  Conseil,  tout  ce 
qui  concernait  l'exécution  de  ce  règlement  \ 

Quant  aux  droits  d'auteurs,  voici  comment  s'exprimait 
Laharpe  dans  une  pétition  adressée  le  24  août  1790  à 
l'Assemblée  nationale,  au  nom  des  auteurs  dramatiques  : 
«  Les  comédiens,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  apparte- 
naient au  roi,  se  mirent  bientôt  au-dessus  de  toutes  les 
lois  qui  pouvaient  les  obliger  envers  le  public  et  les  au- 
teurs, et  leur  crédit  fut  poussé  au  point  que,  de  nos  jours, 
ils  obtinrent  un  arrêt  du  Conseil  qui  évoquait  à  lui  toutes 
les  discussions  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  auteurs  dra- 
matiques, en  sorte  que  ceux-ci,  qui  invoquèrent  plusieurs 
fois  la  justice  des  tribunaux,  les  trouvèrent  fermés  h  leurs 
plaintes.  On  les  renvoyait  au  Conseil,  qui  usait  alors  de 
son  privilège  ordinaire,  celui  de  ne  juger  jamais  quand  il 
ne  le  voulait  pas  ;  et  eu  effet  il  n'a  jamais  jugé  aucune  de 

*  Arrêts  du  Conseil  des  24  janvier  178î>  et  22  septembre  1780. 
»  Arrêt  du  Conseil  du  14  juillet  1787. 

3  M.  Renouard,  Traité  des  droits  d'auteurs,  1,  p.  86  lies  lettres 
patentes  du  i  juillet  1637,  souvent  confirmées  depuis  ,  attribuèrent 
aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  la  connaissance  en  dernier  ressort 
des  procès  et  différends  concernant  le  privilège  de  la  Gazette  de  France, 
concédé  à  Eusèbe  Renaudot. 
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ces  causes,  parce  que  le  moyen  le  plus  court  était  la  dé- 
négation de  toute  justice » 

Les  bureaux  des  finances,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
et  les  lieutenants  de  police,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin,  avaient,  sous  l'ancienne  monarchie,  une  juridiction 
exceptionnelle  de  première  instance,  mais  les  appels  de 
leurs  décisions  se  portaient  au  Parlement.  Toutefois,  à 
Paris,  ces  deux  autorités  étaient  ordinairement  chargées 
des  attributions  contentieuses  données  aux  intendants  en 
province;  en  ce  cas,  l'appel  de  leurs  décisions  se  portait 
au  Conseil  ;  le  lieutenant  de  police  et  les  trésoriers  de 
France  étaient  alors  considérés  comme  commissaires  du 
Conseil  en  cette  partie 

Il  y  avait  même  un  cas  où  les  bureaux  des  finances  de 
toutes  les  généralités  jugeaient,  sauf  appel  au  Conseil; 
c'était  quand  il  s'élevait  des  contestations  entre  les  rece- 
veurs ou  payeurs,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  officiers 
ou  pensionnaires,  relativement  au  payement  des  gages 
«»u  pensions  assignés  sur  les  états  du  roi.  Les  commissions 
portées  sur  ces  états  étaient  formelles  à  cet  égard3. 

'  Voir  les  œuvres  de  Laharpe,  et  M.  Henouard,  Traité  de*  droits 
d'auteurs,  t.  I,  p.  303. 

*  Voir  le  chapitre  suivant,  et  en  outre,  pour  la  compétence  du  bureau 
«les  finances,  l'arrêt  du  Conseil  du  21  mars  1779,  art.  7,  ordonnant  le 
curage  de  la  rivière  d'Armance  ;  pour  la  compétence  du  lieutenant  de 
police,  les  arrêts  du  Conseil  des  10  juin  1747  et  21  janvier  17118  sur 
les  loteries,  ceux  des  20  décembre  1747  et  21  janvier  1758  sur  le  mar- 
ché de  la  fourniture  des  chandelles  pour  l'éclairage  de  Paris,  et  enfin  les 
arrêts  du  Conseil  des  13  novembre  1785,  14  janvier  et  10  février  1780, 
qui  attribuent  au  lieutenant  de  police  et  à  deux  maîtres  des  requêtes, 
sauf  appel  au  Conseil,  la  connaissance  du  contentieux  des  contributions 
des  habitants  de  Paris. 

1  Voir  Cauret,  Style  du  Conseil,  Paris,  1700,  p.  34.  et  l'arrêt  du 
Conseil  du  3  juin  1069,  cité  plus  haut  dans  le  chapitre  des  Bureaux 
des  finances. 
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Le  Conseil  des  prises  n'était,  à  proprement  parler, 
qu'une  commission  du  Conseil.  Ses  jugements  pouvaient, 
dès  lors,  bien  qu'intitulés  au  nom  de  l'amiral,  être  défé- 
rés, par  appel,  au  roi  en  son  Conseil.  Ces  appels  étaient 
jugés  en  présence  de  l'amiral,  et  sur  le  rapport  du  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  \ 

Enfin,  le  Conseil  d'Etat  recevait  les  appels  des  sen- 
tences rendues  par  les  capitaineries  royales  des  chasses. 
La  plus  ancienne  de  ces  capitaineries  était  celle  du  Lou- 
vre, créée  par  Henri  IV,  en  1597  \  Louis  XIV  créa  celles 
de  Versailles,  des  Tuileries,  de  Meudon,  du  bois  de  Bou- 
logne, de  Vincennes,  de  Monceaux,  de  Saint-Germain,  de 
Fontainebleau  et  de  Corbeil.  Celles  de  Chantilly  et  de 
Compiègne  furent  établies  sous  Louis  XV,  et  celle  de  Sé- 
nart  sous  Louis  XVI.  L'apanage  d'Orléans  comprenait 
cinq  capitaineries  royales,  dont  les  appels  se  portaient 
également  au  Conseil.  Cette  compétence  exceptionnelle 
avait  été  formellement  réservée  dans  tous  les  édits  de 
création.  «Si  la  question  est  importante,  dit Denizart, elle 
est  jugée  devant  le  roi,  au  Conseil  royal  des  dépèches. 
S'il  y  a  une  instruction  criminelle  à  faire,  ou  des  peines  à 

1  Lettres  patentes  du  20  décembre  1659  ;  règlement  du  9  mars  1695, 
art.  15  :  «  Les  appellations  des  ordonnances  ainsi  rendues  par  M.  l'a- 
miral et  les  commissaires  seront  portées  et  jugées  au  Conseil  royal  des 
finances,  et  l'amiral  y  assistera  et  y  prendra  le  rang  que  sa  naissance  et 
sa  charge  lui  donnent.  »  Art.  16  :  a  Le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine  rapportera  seul,  dans  le  Conseil  royal,  les  affaires 
qui  s'y  portent  par  appel  ou  autrement,  ensemble  les  oppositions  ou 
autres  incidents  qui  pourront  survenir  ;  et  les  arrêts  qui  intervien- 
dront seront  expédiés  en  commandement  par  le  même  secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine.  »  Mêmes  dispositions  dans 
tous  les  règlements  subséquents. 

t  Lettres  patentes  des  15  mai  1597  et  9  mai  1656.  Voir  Denizart, 
v*  Capitainerie,  et  le  règlement  du  Conseil  de  1738,  première  partie, 
titre  VIII, 
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prononcer,  le  Conseil  renvoie  aux  ftequêtes  de  l'hôtel  au 
souverain.  » 

Les  exemples  que  nous  venons  «le  réunir,  en  essayant 
<le  les  rattacher  à  quelques  idées  générales,  suffisent 
pour  montrer  comment  le  gouvernement  usait,  avant  1789, 
de  son  droit  ahsolu  d'évocation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'en  cette  matière  le  gouvernement  faisait  ce  qu'il 
voulait  :  il  n'aurait  eu  garde  de  se  lier  les  mains  par  des 
régies  de  compétence  posées  à  priori.  Les  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  cherché  à  dégager  de  la  masse  des 
faits,  par  voie  d'induction,  n'ont  donc  qu'une  valeur  re- 
lative. Ils  servent  à  exprimer  ce  qui  se  passait  ordinaire- 
ment, mais  rien  de  plus. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  la  noblesse 
de  Champagne,  alarmée  des  continuels  envahissements 
de  la  juridiction  royale,  supplia  le  roi  Louis  X  de  vouloir 
bien  déterminer  les  cas  qui  touchaient  à  sa  royale  ma- 
jesté. «  Nous  les  avons  éclaircis,  répondit  le  roi,  en  cette 
manière  :  c'est  assavoir  que  la  royale  Majesté  est  enten- 
due es-cas  qui  de  droit  ou  de  ancienne  coustume  puent 
et  doient  appartenir  à  souverain  prince  et  a  nul  autre 
Louis  XIV  aurait  pu  faire  la  même  réponse  si  ou  lui  eût 
demandé  d'assigner  des  limites  à  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat. 

La  procédure  suivie  devant  le  Conseil  était  beaucoup 
plus  simple  que  la  procédure  ordinaire.  Les  ordonnances 
de  Henri  111  sur  l'organisation  du  Conseil  tracèrent  le* 
premières  quelques  règles.  Le  premier  règlement  fut  ar- 
rêté au  Conseil  privé  en  19  articles,  le  30  juin  1597.  Le 
second,  en  85  articles,  date  du  27  février  KibO.  l'n  troi- 

'  Lettres  patente»  du  ^septembre  tiit.ï  [Ordonnance^  1. 1,  Y- 
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sième,  en  io  titres  et  164  articles,  fut  promulgué  le  17 
juin  1687 l:  euiiu  le  28  juin  1738  parut  le  célèbre  règle- 
ment préparé  par  le  chancelier  d'Aguesseau.  Ce  dernier 
règlement  régit  encore  aujourd'hui  l'instruction  des  af- 
faires devant  la  Cour  de  cassation,  et  a  servi  de  modèle 
au  décret  du  22  juillet  1806  sur  la  procédure  devant  le 
Conseil  d'Etat, 

A  côté  de  ces  grands  règlements  et  des  dispositions 
moins  importantes  qui  s'y  rattachent,  il  faut  citer  les  styles 
rédigés  par  des  praticiens  sous  leur  empire.  Les  quatre 
plus  connus  sont  ceux  de  Ducrot  (Paris,  1637),  de  Du- 
chosne  (Paris,  1662),  de  Cauret  (Paris,  1700),  etde  Tolozan 
(Paris,  1786). 

Un  collège  d'avocats 1  existait  auprès  du  Conseil  pour 
suivre  les  procédures  et  servir  d'intermédiaires  aux  par- 
tics.  On  avait  d'abord  voulu  s'en  passer.  Le  règlement  du 
Conseil  du  18  février  tî>66  portait  «  que  dorénavant,  ceux 
qui  auroient  à  faire  au  roi  pour  choses  qui  regarderoient 
les  tinances  s'adresseroient  et  présenteroient  eux-mêmes 
leurs  requêtes  en  plein  Conseil,  auquel  ils  seroient  ouïs  si 
besoin  étoit,  et  leurs  requêtes  vues  pour  leur  être  pourvu 
sommairement,  »  On  reconnut  bientôt  que  l'intervention 
des  avocats  était  indispensable. Un  édit  de  lo8oen  établit 
dix.  Leur  nombre  fut  porté  jusqu'à  230  en  1646,  puis 
successivement  réduit  jusqu'à  70  (en  1738).  On  en  comp- 
tait 73  en  I78'J.  Ils  avaient  le  droit  exclusif  d'occuper  et 
de  plaider  devant  le  Conseil  d'Etat,  les  commissions  du 
Conseil  et  le  Conseil  des  prises.  Ils  plaidaient  concurrem- 
ment avec  les  avocats  au  Parlement,  devant  les  maîtres  des 

*  Les  anciens  règlements  du  Conseil,  jusques  et  y  compris  erlui  de 
1087,  se  trouvent  réunis  dans  le  Stylv  du  Conseil,  de  Gaurct  (Paris, 
1700).  Le  règlement  de  17.1S  a  été  souvent  imprimé. 

*  Voir  Merlin,  dois  le  Truite  dr.<  offices  de  Guyot,  t.  H,  p. 270. 
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requêtes  de  l'hôtel  et  le  grand  Conseil.  Enfin,  ils  avaient 
droit  de  préparer  et  de  présenter  au  sceau  les  lettres  de 
chancellerie. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  deux  juridictions 
spéciales  qui  se  rattachaient  au  Conseil  d'Etat,  et  ne  sau- 
raient être  passées  sous  silence  dans  ce  tableau  des  an- 
ciens tribunaux  administratifs.  Ce  sont  les  Requêtes  de 
l'hôtel  et  le  Conseil  des. prises. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  maîtres  des  requêtes  au  Con- 
seil d'Etat1.  Indépendamment  de  leur  participation  aux 
travaux  du  Conseil,  ils  avaient  une  juridiction  spéciale 
qu'ils  exerçaient  dans  l'enclos  du  Palais.  Us  y  siégeaient 
au  nombre  de  sept,  à  tour  de  rôle,  sous  la  présidence  de 
leur  doyen. 

Cette  juridiction  était  ordinaire  ou  extraordinaire. 

A  l'ordinaire,  ils  connaissaient,  en  première  instance  et 
sauf  appel  au  Parlement,  par  concurrence  avec  les  Re- 
quêtes du  Palais,  des  causes  des  princes,  des  officiers  de 
la  couronne,  des  commensaux  de  la  maison  du  roi  et  au- 
tres personnes  ayant  droit  de  committimus,  tant  au  grand 
qu'au  petit  sceau.  Cette  attribution  était  aussi  ancienne 
que  leurs  charges. 

A  l'extraordinaire,  ils  connaissaient  des  contestations 
soulevées  à  raison  du  titre  des  offices  royaux,  sans  au- 

1  Voir  le  Dictionnaire  de  pratique  de  Ferrière,  au  mot  Maîtres  des 
requêtes,  et  le  préambule  des  lettres  patentes  du  24  juillet  1771 .  Voir 
aussi  Miraulmont,  Mémoires  sur  Vorigine  et  institution  des  Cours  sou- 
veraines et  autres  juridictions  subalternes  encloses  dans  l'ancien  palais 
royal;  Paris,  4584,  f.  24  à  41.  On  conserve  aux  Archives  de  l'empire 
(section  judiciaire,  série  V)  les  minutes  des  feuilles  d'audience  et  des 
sentences  rendues  aux  requêtes  de  l'hôtel  de  1573  à  1791.  Bordier,  les 
Archives  de  France,  p.  249. 
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cune  exception.  Dans  le  principe,  les  Requêtes  de  l'hôtel 
ne  statuaient  en  cette  matière  que  sauf  appel  au  Parle- 
ment1, mais  les  maîtres  des  requêtes  obtinrent  enfin  le 
dernier  ressort  et  le  gardèrent  nonobstant  l'article  99  de 
l'ordonnance  do  Blois.  «  Les  juges  de  la  complainte  et  de 
tous  autres  procès  intentés  pour  raison  du  titre  et  droit  pré- 
tendu en  tous  les  offices  royaux,  dit  Loiseau*,  sont  mes- 
sieurs les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi...  d'autant 
qu'ils  sont  comme  les  assesseurs  et  conseillers  de  M.  le 
chancelier,  qui  est  celui  seul  qui  expédie  les  provisions 
d'officier,  en  vertu  desquelles  on  en  obtient  le  titre  et  le 
droit...  Toutefois,  cette  attribution  do  connoître  les  causes 
concernant  les  offices  ne  comprend  que  celles  qui  concer- 
nent directement  et  précisément  le  titre  et  droit  prétendu 
aux  offices,  et  non  celles  où  il  est  question  de  l'exercice, 
rang  ou  autres  droits  dépendans  d'iceux  ;  moins  encore  la 
faut-il  étendre  aux  règlemens  d'entre  les  officiers,  comme 
il  a  été  jugé  par  infinis  arrêts  ;  comme  pareillement  il  faut 
remarquer  que  les  procès  survenant,  touchant  le  compro- 
mis ou  la  composition  des  offices,  doivent  être  traités  en  la 
justice  ordinaire,  ainsi  qu'il  fut  jugé  par  arrêt  du  21  fé- 
vrier 1584.  Mêmement  c'est  la  vérité  que  la  plupart  des 
procès  concernant  directement  le  titre  des  offices  se  vi- 
dent au  Conseil  privé,  par  le  moyen  des  oppositions  qui  se 
forment,  au  sceau,  à  l'expédition  des  provisions,  ou  aux 
cours  souveraines,  à  cause  de  celles  qui  se  forment  inci- 
demment à  la  réception  des  officiers  ;  même  le  Conseil 

1  Ces  appels  furent  donnés  au  grand  Conseil,  parédit  du  23  octobre 
1529,  puis  rendus  au  Parlement  par  édit  d'août  1539.  La  juridiction 
des  Requêtes  de  l'hôtel  en  matière  d'offices  fut  confirmée  par  une  dé- 
claration de  mars  1582.  Voir  aussi  un  arrêt  du  Conseil  du  19  juin 
1596. 

> 

■  Traité  des  offices,  liv.  1,  chap.  il. 
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d'Etat  en  eonnott  bien  souvent  après  la  réception,  comme 
si  les  états  étoient  une  matière  d'Etat.  » 

Les  maîtres  des  requêtes  connaissaient  encore  en  der- 
nier ressort  : 

i°  Des  causes  renvoyées  par  arrêt,  du  Conseil,  et  de 
toute  sorte  d'instances  formées  en  exécution  d'arrêts  du 
Conseil  privé  ; 

2°  De  la  falsification  des  sceaux  des  grande  et  petite 
chancelleries,  et  du  faux  incident  aux  instances  pen- 
dantes devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

3°  De  l'exécution  des  lettres  du  sceau  portant  privilège 
ou  permission  d'imprimer; 

V  Des  demandes  des  avocats  au  Conseil  pour  paye- 
ment de  leurs  droits,  des  désaveux  formés  contre  eux, 
des  appels  formés  par  les  avocats  au  Conseil  contre  les 
décisions  de  leurs  syndics  en  matière  disciplinaire  ; 

3°  Des  appels  formés  contre  les  appointements  et  or- 
donnances d'instruction  des  affaires  pendantes  au  Côn- 
scil>  ou  contre  les  taxes  et  exécutoires  de  dépens  adjugés 
au  Conseil. 

La  procédure  des  Requêtes  de  l'hôtel  fut  réglée  en  der- 
nier lieu  par  lettres  patentes  du  24  mai  1770. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  aussi  la  composition  du 
Conseil  des  prises  et  la  souveraine  juridiction  d'appel  con- 
férée au  Conseil  d'État  en  cette  matière.  Jusqu'en  1(U>9, 
les  prises  étaient  jugées  par  l'amiral,  qui,  avec  l'agrément 
du  roi,  se  faisait  assister  de  plusieurs  conseillers  ou  maî- 
tres des  requêtes.  Ce  fut  Louis  XIV  qui,  par  lettres  pa- 
tentes du  20  décembre  lt>39,  institua  auprès  de  l'amiral 
une  commission  en  forme  sous  le  nom  de  Conseil  des 
prises,  et  ouvrit  la  voie  du  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Les  attributions  du  Conseil  des  prises  n'ont  jamais  va- 
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rié'.  Voici  en  quels  termes  elles  sont  définies  par  les  lettres 
patentes  du  20  décembre  lu'SO  :  «  Nous  vous  avons  or- 
donné et  ordonnons  de  vous  assembler  à  l'avenir  près  de 
la  personne  de  notre  dit  oncle  de  Vendôme  (grand  maître, 
chef  et  surintendant  de  la  navigation  et  commerce  de 
France),  pour  tenir  ledit  Conseil,  y  juger  les  prises  qui 
seront  faites  en  mers  de  levant  et  ponant,  tant  par  nos 
vaisseaux  et  galères  que  par  les  vaisseaux  de  nos  sujets, 
juger  les  droits  appartenant  à  nous  et  à  notre  dit  oncle  de 
Vendôme  et  à  nos  sujets,  bris  des  vaisseaux  ou  de  choses 
perlées  en  mer  et  trouvées  sur  le  rivage,  régler  les  sa- 
laires des  officiers  de  justice  de  l'amirauté;  et  de  ce  vous 
en  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  toute  ju- 
ridiction et  connoissance,  et  icelle  interdisons  à  tous  au- 
tres juges.  Voulons  et  entendons  que  les  jugemens  qui 
seront  rendus  par  vous  es  choses  qui  se  pourront  réparer 
en  définitif  soient  exécutés  en  baillant  caution  par  la  partie 
intéressée,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, desquelles,  si  aucunes  interviennent,  nous  avons 
réservé  la  connoissance  a  notre  Conseil  pour  y  être  jugées 
et  terminées  en  la  forme  qu'il  sera  par  nous  ordonné.  » 

La  procédure  devant  le  Conseil  des  prises  fut  définiti- 
vement fixée  par  un  règlement  du  9  mars  169o,  textuel- 
lement reproduit  dans  totis  les  règlements  postérieurs. 

1  Yalin,  Commentaire  sur  l'wdonnanee  de  la  marine,  titre  t)ex  prise*, 
article  21. 


CHAPITRE  V. 

LES  INTENDANTS. 


A  roté  des  chefs  militaires  établis  dans  les  provinces,  il  y 
eut  de  tout  temps  en  France  des  fonctionnaires  chargés  de 
représenter  plus  directement  l'autorité  royale.  C'est  ainsi 
que  les  missi  dominici faisaient,  au  temps  de  Charlemagne, 
l'inspection  générale  de  l'empire.  Sous  Philippe-Auguste 
et  saint  Louis,  les  grands  baillis,  pris  dans  le  sein  de  la 
Cour  royale,  venaient  périodiquement  y  rendre  compte 
de  leurs  actes,  et  défendre  aux  appels  interjetés  contre 
leurs  jugements.  Au  seizième  siècle,  les  maîtres  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État  chevaucJiaient  dans  les  ressorts 
des  divers  Parlements  pour  veiller  de  plus  près  à  l'exé- 
cution des  ordonnances,  redresser  les  abus  sur  place,  et 
tenir  le  roi  et  son  Conseil  toujours  exactement  informés. 

Un  édit  du  mois  d'août  1503  !,  enregistré  au  Parlement 
de  Paris  le  7  septembre  suivant,  contient  un  règlement 
pour  ces  chevauchées.  Il  charge  le  doyen  des  maîtres  des 
requêtes  et  le  garde  des  sceaux  d'arrêter  chaque  année 
le  département,  c'est-à-dire  l'ordre  du  service,  qui  doit 
se  faire  par  quartier,  à  tour  de  rôle.  A  cet  effet,  le 
royaume  est  divisé  en  six  régions  qui  correspondent  à  peu 

1  .Votr  l'article  de  Merlin  sur  les  intendants,  dans  le  Traité  des  of- 
fices de  Guvot,  t.  III. 
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près  aux  ressorts  des  parlements  provinciaux.  Quant  aux 
villes  et  provinces  du  ressort  de  Paris,  elles  seront  visi- 
tées à  l'aller  et  au  retour. 

Les  maîtres  des  requêtes  ainsi  désignés  devront  partir 
dès  le  premier  jour  de  leur  quartier  et  se  rendre  tout 
d'abord  au  Parlement,  pour  y  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
auront  fait  et  trouvé  dans  leur  route  ;  ils  assisteront  quel- 
que temps  aux  séances  de  la  Cour.  De  là,  ils  iront  faire 
leur  tournée,  et  chaque  fois  qu'ils  passeront  par  la  ville 
où  se  tient  le  Parlement,  ils  l'avertiront  de  tout  ce  qu'ils 
verront  être  requis  et  nécessaire  qu'il  sache  et  entende,  pour 
y  pourvoir.  Enfin,  de  retour  à  Paris,  ils  rapporteront  leurs 
procès-verbaux  au  Conseil  privé. 

Ainsi,  les  chevauchées  se  faisaient  alors  par  ressorte  de 
Parlement,  mais  ce  fut  probablement  pour  la  dernière 
fois,  car  un  rôle  arrêté  au  Conseil,  le  23  mai  1555,  prend 
pour  base  du  département  la  division  tout  administra- 
tive du  royaume  en  généralités.  L'intitulé  de  ce  rôle  porte  : 
«  C'est  le  département  des  chevauchées  que  MM.  les 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ont  à  faire  en  cette  pré- 
sente année,  que  nous  avons  départis  par  les  recettes  gé- 
nérales, afin  qu'ils  puissent  plus  facilement  servir  et  en- 
tendre à  la  justice  et  aux  finances,  ainsi  que  le  roi  le  veut 
et  entend  qu'ils  fassent.  » 

Toutes  les  grandes  ordonnances  de  réformation  ren- 
dues sous  les  successeurs  de  Henri  II  enjoignent  de  nou- 
veau aux  maîtres  des  requêtes  de  faire  exactement  leurs 
chevauchées  et  d'en  rapporter  les  procès-verbaux  au  chan- 
celier 1 .  On  voit  par  ces  ordonnances  que  les  pouvoirs  dé- 

'  Voir  l'ordonnance  d'Orléans  (janvier  1560),  article  33;  celle  de 
Moulins  (février  1566),  article  7  ;  celle  de  Blois  (mai  1579),  article  209  ; 
et  la  grande  ordonnance  de  1629,  article  58. 
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légués  par  le  roi  à  ces  commissaires  ntaient  fort  étendus. 
Vnici  en  quels  tonnes  s'exprime  l'ordonnance  de  1629  : 

<•  Les  maîtres  des  requêtes  de  notre  hrttel  visiteront  les 
provinces,  suivant  le  département  qui  sera  fait  par  cha- 
cun an  par  nos  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  et  se 
transporteront  faut  en  nos  (  loui-s  do  parlement  qu'es  sièges 
des  bailliages  et  autres.  Recevront  toutes  les  plaintes  de 
nos  sujets  sur  les  foules  et  incommodités  qu'ils  reçoivent, 
même  en  l'administration  de  la  justice,  tant  pour  l'ordi- 
naire qu'en  raison  des  levées  et  impositions ,  oppression 
des  faihles  par  la  violence,  crédit  et  autorité  des  plus 
glands»  Informeront  d'office  des  choses  susdites  et  dé 
tous  crimes,  abus  et  malversations  commises  par  nosdits 
officiers,  et  autres  choses  concernent  notre  service  et  le 
bien  et  soulagement  de  notre  peuple,  dont  ils  rapporte- 
ront à  nos  chancelier  ou  garde  des  sceaux  les  procès-ver- 
baux^  informations  et  autres  actes  concernant  les  Contra- 
ventions à  nos  ordonnances  et  autres  cas  qui  mériteront 
correction  et  punition,  et  pour  y  être  pourvu  par  renvoi 
en  nosdites  (tours  ou  Autrement,  ainsi  qu'ils  verront  être 
à  faire.  Enjoignons  à  nosdites  Cours  de  pourvoir  inces- 
samment sur  ce  qui  leur  sera  renvoyé,  et  à  nos  procu- 
reurs généraux  en  faire  les  poursuites  nécessaires  et  en 
donner  avis  à  notredit  chancelier  ou  garde  des  sceaux. 
Réformeront  aussi  nosdits  maîtres  des  requêtes  les  taxes, 
salaires  et  épiées  excessivement  prises  par  nos  juges  et 
officiers  subalternes,  et  feront  rendre  ce  qui  sera  indû- 
ment exigé.  Observeront  le  traitement  qui  est  fait,  à  nos 
sujets  en  l'imposition,  levée  et  recette  des  tailles,  exemp- 
tions et  décharges  indues1.  Se  feront  à  cette  finreprésen- 

«  Les  édits  de  mars  \:m  »'t  u>  thaï  s  IfiOO  attribuent  d»\ja  aux.  eoin- 
niissaires  départis  une  véritable  juridiction  eh  ce  qui  concerne  la  re- 
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ter  tous  rôles,  registres  et  actes  que  besoin  sera.  Et  pour 
réprimer  sommairement  les  abus  et  contraventions  qu'ils 
trouveront,  voulons  et  ordonnons  que  leurs  jugemens  et 
soutenues  pour  ce  que  dessus  soient  exécutoires  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans 
préjudice  d'icclles,  dont  la  poursuite  sera  faite  aux  Cours 
où  ressortissent  lesdits  sièges,  et  feront  au  surplus  ce  qui 
appartient  à  leurs  charges,  suivant  nos  édits  et  ordon- 
nances. Leur  enjoignons  aussi  s'enquérir  diligemment  du 
bon  devoir  que  font  les  bénéficiera  desdites  provinces  en 
l'accomplissement  de  leurs  charges,  h  l'édification  de 
notre  peuple,  à  la  gloire  de  Dieu  et  décharge  de  notre 
conscience.  » 

Ainsi  les  attributions  des  maîtres  des  requêtes  départis 
croissaient  tous  les  jours  en  nombre  et  en  importance. 
Le  pouvoir  royal  était  d'ailleurs  assez  fort  pour  n'avoir 
plus  rien  à  craindre  de  ses  propres  agents.  Peu  à  peu,  et 
par  la  force  des  choses,  les  maîtres  des  requêtes  prolon- 
gèrent leur  séjour  en  province  et  devinrent  enfin  séden- 
taires, comme  l'étaient  déjà  devenus  avant  eux  les  divers 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Ils  s'appelèrent 
désormais  intendants  de  justice,  police  et  finances,  et.  com- 
missaires départis  dam  les  généralités  du  royaume  pour 
f  prémtion  des  ordres  du  roi.  Cette  transformation,  le  plus 
grand  fait  peut-être  de  notre  histoire  administrative,  fut 
l'œuvre  de  Richelieu1.  Elle  passa  presque  inaperçue  des 

partition  de  la  taille.  Ces  édits,  ainsi  que  celui  de  janvier  ir.lH,  portent 
que  les  appels  des  ordonnances  rendues  par  les  commissaires  départis 
sont  évoqués  au  roi  et  à  son  Conseil,  et  renvoyés  aux  Cours  des  aides  ; 
mais,  en  fait,  ils  furent  le  plus  souvent  jugés  au  Conseil.  Voir  un 
arrêt  du  *2  septembre  i6-t;>  dans  Fournival,  Recueil  des  trésoriers  de 
France,  Paris,  IG.'i.'i,  p.  6t»fi. 

'  C'est  par  erreur  que,  dans  le  Henni!  des  anciennes  Uns  fran- 
çaises, M.  lsambert  donne  à  un  édit  de  mai  16311  le  titre  tiédit  de 
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contemporains ,  parce  quelle  se  fit  lentement  et  sans 
bruit,  et  parce  que  le  personnel  des  nouveaux  intendants 
fut  soumis  à  des  mutations  très-fréquentes,  comme  par 
souvenir  du  temps  où  leurs  fonctions  étaient  ambula- 
toires l. 

Les  Parlements  avaient  résisté  de  toute  leur  force  à 
l'établissement  de  cette  nouvelle  autorité,  rivale  de  la 
leur.  Dès  l'an  1626,  lors  de  l'assemblée  des  notables,  ils 
adressent  au  roi  les  doléances  suivantes  :  «  Reçoivent  vos 
Parlemens  grand  préjudice  d'un  nouvel  usage  d'inten- 
dans  de  la  justice  qui  sont  envoyés  ès  ressort  et  étendue 
desdits  Parlemens,  près  Messieurs  les  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  généraux  de  Votre  Majesté  en  ces  provinces,  ou 
qui  sur  autres  sujets  résident  en  icclles  plusieurs  années, 
fonctions  qu'ils  veulent  tenir  à  vie,  ce  qui  est,  sans  édit, 
établir  un  chef  et  officier  supernuméraire  de  justice,  créé 
sans  payer  finance,  exauctorant  les  chefs  des  compagnies 
subalternes,  surchargeant  vos  finances  d'appointemens, 
formant  une  espèce  de  justice,  faisant  appeler  les  parties 

création  des  intendants.  La  même  erreur  a  été  commise  par  M.  de 
Saint- Aulaire  (  Introduction  à  V histoire  de  la  Fronde,  t  1,  p.  17),  et 
par  M.  de  Sismondi  {Histoire  des  Français,  t.  XXIII,  p.  304).  Cet  édit, 
qui  fut  révoqué  en  1637,  a  pour  unique  objet  la  création  de  nouveaux 
offices  dans  les  bureaux  des  finances.  Les  intendants  furent  institués, 
non  par  une  mesure  générale,  mais  par  des  commissions  individuelles 
de  dates  diverses.  Ainsi,  M.  de  Turquant  était  intendant  à  Lyon  en 
1627,  et  M.  Servieu  à  Bordeaux  en  1628.  On  peut  voir  dans  Merlin 
fp.  123)  le  protocole  de  la  commission  donnée  à  M.  Rigault,  inten- 
dant de  Metz  en  1637.  En  Auvergne,  les  premiers  intendants  furent 
Legay  en  1616,  Thevin  en  1618,  Voyer-d'Argenson  en  1633.  Voir 
Cohendy,  Mémoire  sur  V administration  dans  la  province  d'Auvergne, 
Clermont-Ferrand,  1856.  Voir  aussi  les  nombreux  documents  réunis 
par  M.  Caillet  [Administration  de  Richelieu,  deuxième  édition,  1861, 
1. 1,  p.  56,  90). 

'  Voir  les  fragmenis  du  journal  d'Olivier  d'Ormesson  cités  par 
M.  Chéruel  (Histoire  de  l'administration,  t.  II,  p.  1 15). 
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en  vertu  de  leurs  niandemens,  et  tenans  greffiers,  dont 
surviennent  divers  inconvéniens,  et  entre  autres  de  sous- 
traire de  la  juridiction,  censure  et  vigilance  de  vosdits 
Parlemens  les  officiers  des  sénéchaussées,  bailliages, 
prévôtés  et  autres  juges  subalternes.  Ils  prennent  encore 
connoissance  de  divers  faits  dont  ils  attirent  au  Conseil 
les  appellations,  au  préjudice  de  la  juridiction  ordinaire 
de  vosdits  Parlemens.  C'est  pourquoi  Votre  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  de  les  révoquer,  et  que  telles 
fonctions  ne  soient  désormais  faites  sous  prétexte  d'in- 
tendance ou  autrement,  sauf  et  sans  préjudice  du  pouvoir 
attribué  par  les  ordonnances  aux  maîtres  des  requêtes  de 
votre  hôtel  faisant  leurs  chevauchées  dans  les  provinces, 
tant  que  pour  icelles  leur  séjour  le  requerra  l,  » 

La  résistance  des  Parlements  ne  se  borna  pas  à  des  re- 
montrances. Ils  annulèrent  les  ordonnances  rendues  par 
les  intendants;  plusieurs  intendants  furent  même  décré- 
tés de  prise  de  corps,  mais  ils  trouvèrent  un  appui  dans 
le  Conseil  d'État.  Les  arrêts  des  Parlements  furent  cassés 
et  la  magistrature  dut  se  soumettre. 

Le  mécontentement,  contenu  avec  peine,  éclata  lors 
des  troubles  de  la  Fronde.  Ce  que  demandent  avant  tout 
les  Cours  souveraines  réunies  dans  la  Chambre  de  Saint- 
Louis,  le  30  juin  1648,  c'est  la  suppression  des  inten- 
dants. Leur  délibération  commence  par  ces  mots  :  «  Les 
intendans  de  justice  et  toutes  autres  commissions  extra- 
ordinaires non  vérifiées  ès  Cours  souveraines  seront  ré- 
voqués dès  à  présent.  »  Et  l'article  10  ajoute:  «  Toutes 
les  commissions  extraordinaires  demeureront  révoquées  ; 

'  Ces  remontrances,  doublement  curieuses  par  leur  contenu  et  sur- 
tout par  leur  date,  ont  été  publiées  par  M.  Chéruel,  d  après  un  manu- 
scrit de  la  bibliothèque  de  l'Université  (Histoire  de  l'adminittration, 
t.  1,  p.  292). 
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toutes  les  ordonnances  on  jugemcns  rendus  par  les  in- 
lendans  de  justice  seront  cassés  et  annulés;  défense,  aux 
sujets  du  roi  de  les  conuoitre  nom*  juges  ni  se  pourvoir 
devant  eux,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende...  Tous 
les  trésoriers  de  France  et  élus  feront  leurs  charges.  » 

Le  gouvernement  céda.  Le  18  juillet  1G48,  le  roi  ren- 
dit une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  .Nous  avons,  dès  à 
présent,  révoqué  et  révoquons  toutes  les  commissions 
extraordinaires  qui  pourroient  avoir  été  expédiées  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  même  les  commis- 
sions d'intendant  de  la  justice  dans  les  généralités  do 
noire  royaume,  fors  et  excepté  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc, Bourgogne,  Provence,  Lvonnois,  Picardie  et 
Champagne,  esquelles  provinces  les  intendaus  qui  seront 
par  nous  commis  ne  pourront  se  mêler  de  l'imposition  et 
de  la  levée  de  nos  deniers,  ni  faire  aucune  fonction  de  la 
juridiction  rontcntiouM',  mais  pourront  seulement  èsditc  , 
provinces  être  près  des  gouverneurs  pour  les  assister  eu 
l'exécution  de  leurs  pouvoirs.  » 

Cette  concession,  arrachée  par  la  violence,  ne  pouvait 
pas  être  de  longue  durée.  Les  intendants  furent  bientôt 
rétablis  et  leurs  attributions  augmentées,  (iràco  au  con- 
cours énergique  et  dévoué  de  ces  agents,  le  gouverne- 
ment put  imprimer  au  pays  tout  entier  une  impulsion 
jusqu'alors  inconnue.  Ainsi  fut  créée,  dès  le  début  du 
règne  de  Louis  XIV,  cette  puissante  machine  administra- 
tive que  toutes  nos  révoltions  uni  laissée  debout,  el  dont 
les  inconvénients,  devenu  ,  pius  sensibles  aujourd'hui,  ne 
doivent  pas  faire  oublier  les  services. 

Telle  fut  !*oiigm;'  des  intendants.  Voyons  maintenant 
quelles  élaie«  !  >  -  s  i,  u  li;  ns. 

«  Le  terrain  rirrouscrif  pour  chaque  intendance,  écri- 
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vaiten  1738  un  ancien  intendant,  M,  d'Aube  \  est  plus  ou 
moins  grand, «mais  il  est  aiseVde  concevoir  que  sou  éten- 
due est  partout  considérable,  quand  on  songe  que  dans 
le  royaume,  tout  grand  qu'il  est,  il  n'y  a  que  trente  in- 
tendants2. Car  je  ne  comprends  pas,  dans  ridée  que  je 
prends  ici  du  royaume  de  France,  les  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  qui  ne  doivent  y  être  réunis  qu'après  la  mort . 
du  roi  de  Pologne  Stanislas,  ni  les  pays  habités  par  des 
colonies  françaises,  et  qui  sont  sous  la  domination  du  roi. 

i<  Ces  trente  hommes,  par  les  commissions  que  le  roi 
leur  fait  délivrer,  scellées  du  sceau  royal,  attributif  d'au- 
torité et  de  juridiction,  sont  établis  intendants  de  justice, 
police  et  finances,  par  ces  termes  exprès  :  Voulons  et  en- 
tendons que  cous  puissiez  pourvoir  à  tout  ce  (/ui  reyarde  le 

»  Mémoire  (manuscrit)  concernant  MM.  les  intendants  départis  dans 
les  différentes  provinces  et  généralités  du  royaume,  rédigé  sur  l'ordre 
du  chancelier  (Bibliothèque  impériale,  ms.  n°  122,  Seriïlly,  1  vol.  in-fu 
de  6  iO  pages).  M.  d'Aube,  auteur  de  ce  mémoire,  était  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'état,  ancien  intendant  de  Caen  et  de  Soissons 
(voir  le  Journal  du  marquis  (C Aryensmi,  t.  I,  p.  80).  Citons  encore 
une  fois  pour  toutes  le  savant  article  de  Merlin,  inséré  au  tome  !!l  du 
Traité  des  offices,  de  Cuyot  ;  Paris,  1787.  Ajoutons  que  les  archives 
des  anciens  sièges  d'intendance  sont  une  source  inépuisable  de  ren- 
seignements. Nous  avons  pu  consulter  celles  de  Nancy  et  de  Touis. 
Enliu,  on  peut  voir  à  la  Bibliothèque  impériale  la  correspondance  ad- 
ministrative de  M.  de  Fontanieu,  intendant  de  Crenoblc  sous  Louis  XV, 
avec  le  contrôleur  général  ;  elle  forme  plusieurs  volumes  iu-folio,  et 
se  termine  en  1710. 

»  En  1789  il  y  avait  trente-trois  intendances,  savoir  :  Paris,  Amiens, 
Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Hiom,  Poitiers,  la  Ito- 
chelle,  Limoges,  llordeauv,  Tours,  Auch,  Montaubau,  Languedoc, 
Dauphiné,  Provence,  Houssillou,  Franche-Comté,  Bourgogne,  Cham- 
pagne, Kouen,  C.ien,  Alcuçon,  Bretagne,  Metz,  Alsace,  Flandre  et 
Artois,  llainaut  et  Cambrésis,  Lorraine,  Corse.  Ou  voit  que  cette  di- 
vision du  royaume  était  toute  différente  de  la  division  eu  provinces 
cl  gouvernements  C'est  sur  la  carte  des  intendances  que  l'Assemblée 
constituante  a  trace,  en  17!)0,  la  carte  des  départements. 
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bien  de  notre  service,  ?  observation  de  nos  ordonnances  tou- 
chant la  justice,  police  et  finances,  et  le  bien  et  le  devoir  de 
nos  sujets  dans  toute  l'étendue  de  ladite  généralité.  Es  ont, 
en  général,  toute  juridiction  qui  n'est  point  particulière- 
ment attribuée  à  quelque  autre  tribunal,  et  droit  d'inspec- 
tion et  de  suite  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux 
de  finances,  dans  les  présidiauxet  dans  toutes  juridictions 
royales  subalternes,  pour  connoitre,  ainsi  que  leurs  com- 
missions le  portent,  de  toutes  injustices,  foules  et  oppres- 
sions que  les  sujets  du  roi  pourr oient  souffrir  des  officiers, 
et  ministres  de  la  justice,  par  corruption,  négligence,  igno- 
rance, ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
et  de  toutes  contraventions  aux  ordonnances  de  nos  rois,  et 
il  est  enjoint  aux  substituts  des  procureurs  généraux  de  leur 
déclarer  les  contraventions  et  abus  qui  auroient  été  commis 
dans  t  étendue  de  leur  ressort,  même  de  leur  justifier  des  ré- 
quisitions et  diligences  quils  auront  faites  pour  la  répres- 
sion des  abus  et  des  contraventions. 

«  La  justice,  qu'ils  peuvent  rendre  en  quelque  lieu  où 
ils  se  trouvent,  quant  à  ce  qui  est  de  leur  compétence 
personnelle,  ils  ont  droit  de  l'aller  rendre  dans  les  sièges 
présidiaux  et  tous  autres  sièges  royaux,  où  ils  entrent  et 
président  quand  ils  le  jugent  à  propos,  quelque  matière 
qui  s'y  agite.  Ils  ont  droit  d'assister  aux  conseils  que  tien- 
nent les  gouverneurs,  commandants  et  lieutenants-géné- 
raux des  provinces,  et  d'y  donner  leur  avis... 

«  La  police,  qu'ils  sont  chargés  de  maintenir  par  eux- 
mêmes  et  de  faire  maintenir  par  d'autres,  a  pour  objet 
tout  ordre  et  toute  subordination  à  faire  garder,  tous 
désordres  à  arrêter,  à  punir  ou  à  faire  punir,  et  même  à 
prévenir  autant  qu'il  est  possible  ;  enfin,  en  général  ;  de 
veiller  incessamment  pour  procurer  la  subsistance,  la 
sûreté  et  la  santé  de  tous  les  peuples  de  leur  ressort... 
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«  Des  matières  concernant  les  finances,  les  unes  sont 
sous  la  juridiction  directe  et  immédiate  des  intendants, 
toutes  les  autres  sont  soumises  à  leur  inspection.  » 

Enfin,  et  en  général,  «  les  intendants  sont  les  corres- 
pondants nécessaires  de  tous  les  ministres  du  roi,  dont 
chacun  est  en  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  soient  toujours 
prêts  à  répondre  promptement  et  diserteraent  à  toutes  les 
questions  qu'il  voudra  leur  faire,  et  qu'ils  soient  capables 
d'opérer  par  eux-mêmes  et  de  procurer  tout  ce  qui 
peut  être  important  pour  le  service  du  roi  et  le  bien  de 
l'État.  » 

Ainsi,  l'intendant  était  le  mandataire  du  roi;  et  comme,  j 
sous  l'ancienne  monarchie,  le  roi  réunissait  tous  les  pou- 
voirs, il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  aucune  loi  gé- 
nérale n'avait  spécifié  les  attributious  de  ses  délégués.  La 
commission  scellée  du  sceau  royal 1  que  recevait  l'inten- 

1  Cette  commission  était  adressée  directement  à  l'intendant,  et 
n'était  sujette  à  aucun  enregistrement  dans  les  Cours  de  Parle- 
ment et  autres.  M.  Caillet  (  Administration  de  Richelieu,  p.  487), 
en  a  tiré  plusieurs  des  archives  du  ministère  de  la  guerre.  On 
peut  en  voir  d'autres  dans  Merlin  ,  et  notamment  celle  qui  fut 
donnée  en  1754  à  M.  de  Blair,  pour  l'intendance  de  Valenciennes.  La 
commission  donnée  en  1679  à  M.  de  Patoulet,  premier  intendant  des 
îles  françaises  de  l'Amérique,  est  rapportée  dans  le  Recueil  des  lois  cl 
constitutions  des  colonies  françaises  de  r Amérique  soùs  le  venly  par 
Moreau  de  Saint-Méry  (t.  1,  p.  318).  Elle  est  remarquable  en  ce 
qu'elle  confère  des  pouvoirs  extraordinaires  :  «  ...môme  de  juger  sou- 
verainement seul,  en  matière  civile  et  criminelle  ;  ...connaissance  et 
juridiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de 
nos  droits  de  capitation  et  de  poids...  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle...  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  des  deniers 
provenant  de  la  levée  et  perception  de  nos  droits,  suivant  et  confor- 
mément aux  états  que  nous  envoyons  par  chaque  année,  etc.  »  La 
commission  donnée  en  1705  à  M.  Raudot,  intendant  du  Canada ,  a  été 
publiée  par  M.  Raudot,  dans  un  article  intitulé  :  Deux  intendants  du 
Canada  sous  Louis  XIV  (Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historique* 
de  l'Yonne,  t.  VU,  1853). 
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dant,  au  moment  de  sa  nomination,  était  la  source  de 
toute  son  autorité.  Les  clauses  en  étaient  devenues  de 
style;  niais  le  roi  pouvait  à  son  gré  les  restreindre  ou  les 
étendre,  ou  même  les  modifier  après  coup,  par  des  com- 
missions extraordinaires  \ 

Chargé  de  fonctions  immenses  dans  un  territoire  sou- 
vent très-étendu,  l'intendant  ne  pouvait  pas  tout  faire  par 
lui-même.  11  choisissait  des  subdélégués  pour  lo  représen- 
ter et  agir  en  son  nom  dans  les  différentes  villes  de  la 
généralité.  Un  édit  de  1704  érigea  les  fonctions  de  subdé- 
légué en  titre  d'office,  mais  ce  système  fut  complètement 
abandonné  en  17  io.  Le  subdélégué  resta  simple  manda- 
taire, non  du  gouvernement,  mais  de  l'intendant.  Ses 
fonctions  consistaient  uniquement  à  transmettre  des  or- 
dres et  à  donner  des  avis,  et,  en  matière  contentieuse,  à 
juger  les  affaires  qui  lui  étaient  renvoyées  \  Les  ordon- 

■ 

1  Merlin  donne  plusieurs  exemples  de  ces  commissions  extraordi- 
naires (p.  132).  Ainsi  les  intendants  étaient  commis  pour  prendre  pos- 
session, au  nom  du  roi,  des  territoires  nouvellement  réunis  à  la  France, 
ou  pour  délimiter  les  diverses  provinces  ou  généralités,  ou  pour  in- 
staller de  nouveaux  tribunaux,  ou  pour  instruire  les  affaires  pendantes 
au  Conseil,  entendre  les  parties,  dresser  procès-verbal  de  leurs  dires 
et  prétentions,  et  donner  leur  avis  sur  le  tout.  Ils  étaient  encore,  com- 
mis pour  juger  certains  procès,  surtout  ceux  de  péculat,  de  rébellion, 
de  détournement  de  fonds  appartenant  au  roi.  11  était  passé  en  usage 
de  leur  déférer  les  procès  relatifs  à  la  faillite  des  comptables  publics. 
On  a  déjà  vu  qu'en  Franche-Comté,  un  édit  d'octobre  1771  imposa  à 
l'intendant  l'obligation  de  ne  juger  en  matière  contentieuse  que  con- 
jointement avec  le  bureau  des  finances. 

1  l/ëdit  d'avril  1 70 i  porte  que  les  subdélégués  «  recevront  chacun 
dans  leur  département  les  requêtes  adresse  s  aux  intendants  et  com- 
missaires départis,  qu'ils  les  leur  enverront  avec  les  éclaircissements 
et  instructions  et  avec  leur  a\i>,  et  «pie,  dans  les  cas  qui  le  requer- 
ront, ils  dresseront  leurs  proecs-verhaux,  qu'ils  enverront  avec  leur 
avis.  Kecewonl  pareillement  tous  les  ordres  qui  leur  seront  adresses 
par  lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour  choses  con- 
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nances  rendues  par  lui  pouvaient  être  réformées  par  l'in- 
tendant, et  ne  pouvaient,  par  cette  raison  même,  être  dé- 
férées directement  au  Conseil  d'État1. 

L'intendant  choisissait  encore  les  secrétaires  et  commis 
do  l'intendance,  ainsi  que  les  greffiers  des  suhdélégutions. 
Dans  los  affaires  contentieuscs  de  son  ressort,  il  pouvait, 
s'il  le  jugeait  à  propos,  confier  à  une  personne  de  son 
choix  les  fonctions  du  ministère  public. 

On  voit  par  là  ce  que  c'était  qu'un  intendant.  Essayons 
maintenant  de  déterminer  le  principe  et  les  limites  de  sa 
compétence  comme  juge  du  contentieux  administratif. 

«  Dans  chaque  pays  de  la  domination  du  roi,  dit 
M.  d'Aube1,  l'exercice  de  la  justice  ordinaire  est  confié  à 
des  magistrats  du  pays  même,  qui  jugent  les  contestations 
suivant  les  lois  particulières  qu'on  appelle  coutumes,  ou 
suivant  les  lois  générales  de  l'État,  dans  les  cas  qui  n'ont 
pas  été  prévus  lorsqu'on  a  rédigé  ces  coutumes,  que  l'on 
ne  peut  regarder  que  comme  les  anciennes  conventions 
expresses  ou  tacites,  relativement  auxquelles  les  peuples 
se  sont  soumis  à  leurs  premiers  souverains,  et  auxquelles 
nos  rois,  avec  grande  justice  et  raison,  n'apportent  ni 
changement  ni  modification  sans  avoir  préalablement 
écouté  les  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état. 

«  De  ces  magistrats  les  uns  sont  subalternes,  les  autres 

cernant  notre  service,  les  enverront  aux  maires,  échevins,  consuls  ou 
syndics  dos  communautés,  et  tiendront  la  main  à  leur  exécution,  assw- 
teront  lesdits  sieurs  commissaires  dans  les  départements  des  tailles  et 
autres  im positions,  et  s'instruiront,  le  plus  exactement  que  faire  se 
pourra,  de  l'état  do  ehacune  des  paroisses  de  leur  département  et  de 
toutes  les  affaires  qui  les  concernent,  pour  en  rendre  compte,  n 

1  Règlement  du  2*  juin  1738,  titre  VIII,  art.  3. 

*  Mémoire  précité,  p.  17. 
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sont  supérieurs,  et  aux  tribunaux  de  ceux-ci  sont  subor- 
données diverses  juridictions  subalternes. 

«  Les  juges  supérieurs,  qui  sont  distribués  en  différente 
tribunaux  entre  lesquels  les  diverses  compétences  sont 
partagées,  ont  droit  et  autorité  de  réformer  les  jugements 
de  leurs  subalternes,  et  de  corriger  et  punir  tous  les  abus 
qu'ils  ont  commis  ou  soufferts.  Leur  autorité  sur  ce  qui 
regarde  les  abus  s'étend  jusque  sur  ceux  des  juges  ecclé- 
siastiques, auxquels  nos  rois,  ayant  bien  voulu  accorder 
droit  de  juridiction  et  de  coercition,  uniquement  dépen- 
dant, quant  au  fond  des  matières  contenticuses,  des  su- 
périeurs ecclésiastiques,  n'ont  pas  accordé  toute  indépen- 
dance des  tribunaux  supérieurs  séculiers,  qui  ont  toujours 
droit  d'annuler  ce  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  font 
d'abusif.  Mais  nos  rois,  dont  l'intention  a  toujours  été  que 
tout  ce  qui  devrait  être  réformé  le  fût,  que  tout  ce  qui  serait 
punissable  fût  puni,  ont  établi  les  intendants  en  leur  don- 
nant un  droit  général  d'inspection  en  vertu  duquel,  s'il 
échappe  à  la  vigilance  des  tribunaux  supérieurs  quelque 
chose  d'abusif  ou  de  punissable,  ils  peuvent  et  doivent  le 
constater  et  en  rendre  compte,  par  le  canal  des  ministres, 
au  roi,  qui  fait  justice  lui-même  ou  donne  pour  la  faire 
rendre  tels  ordres  qu'il  lui  plaît. 

«  Les  jugements  de  tous  ces  juges  supérieurs,  auxquels 
nos  rois  ont  bien  voulu,  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs 
sujets,  accorder  une  espèce  de  souveraineté  de  juridic- 
tion, en  tant  qu'ils  ne  décideraient  rien  de  contraire  au 
texte  formel  des  coutumes  ou  aux  lois  générales  du 
rovaume,  peuvent,  s'ils  y  sont  contraires,  être  cassés  par 
le  Conseil  du  roi,  et  quand  le  roi  n'y  a  pas  présidé  en 
personne,  les  décisions  du  Conseil,  en  cas  de  pareilles 
contraventions,  peuvent  être  aussi  cassées  ou  réformées 
par  le  roi  lui-même,  qui ,  au  reste,  comme  souverain  et 


Digitized  by 


LES  INTENDANTS.  447 

• 

suprême  juge  universel  dans  son  royaume,  se  réserve 
d'évoquer  à  lui-même  toute  contestation  et  de  commettre 
qui  il  lui  plaît  pour  la  juger.  Voilà  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  ce  que  nous  appelons  la  justice  ordinaire 
à  laquelle  tous  les  sujets  du  roi  sans  exception  sont  sou- 
mis, sauf  des  privilèges  que  nos  rois  ont  accordés  à  cer- 
taines personnes,  mais  qui  n'ont  point  d'autre  effet  que 
de  transporter  les  affaires  d'un  tribunal  dans  un  autre. 

«  Les  militaires,  comme  tous  autres,  sont  assujettis  à 
ces  tribunaux  de  justice  ordinaire,  mais  ils  doivent  recon- 
naître encore  d'autres  juges,  qui  sont,  qu  ant  au  service  mi- 
litaire et  àtoutee  qui  peut  y  avoir  rapport,  les  commandants 
et  le  conseil  de  guerre.  Quant  à  la  façon  de  vivre,  désor- 
dres et  abus  des  troupes  étant  en  marche  ou  en  garnison, 
les  intendants  ont  droit  d'informer  de  tout  cela,  de  faire 
réparer  tous  désordres,  même  par  retenue  sur  la  paye  des 
corps,  et  de  faire  et  parfaire  le  procès  à  tous  gens  de 
guerre  coupables  de  crimes ,  jusqu'à  jugement  définitif 
inclusivement,  et  en  dernier  ressort. 

«  Toutes  matières  pour  lesquelles  nos  rois  n'ont  point 
établi  de  juges,  ils  sont  censés  en  avoir  réservé  la  con- 
naissance à  eux  et  à  leur  Conseil,  et  c'est  par  cette  raison 
qu'il  a  été  sagement  établi  que  dans  chaque  province  ou 
généralité  l'intendant  membre  du  Conseil  du  roi  en  con- 
nut, mais  bien  entendu  que,  s'il  jugeait  mal  sur  ces  matières 
ou  ordonnait  mal  à  propos ,  tout  ce  qui  serait  réparable 
pût  être  réparé  par  les  ordres  du  roi  même,  sur  le  compte 
que  ses  ministres,  chacun  selon  son  département,  lui  en 
rendraient l.  » 

Voilà  l'origine  de  la  juridiction  des  intendants.  Comme 
on  le  voit,  ils  avaient  une  part  dans  l'administration  de 

«  Voir  les  mêmes  principes  dans  Fleury,  Institution  au  droit  [tan- 
çait, tome  I,  p.  8.fi  et  94,  et  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v»  Roi. 
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la  justice  ordinaire,  et  la  suite  du  Mémoire  nous  la  fait 
encore  mieux  connaître. 

«  L'intendant  doit  et  a  autorité  d'informer  des  abus  qui 
se  commettent  dans  l'administration  de  la  justice,  soit, 
en  matières  civiles,  par  la  longueur  et  la  multiplicité  des 
procédures  inutiles,  concussions  dans  l'excès  des  taxes, 
droits,  salaires,  vacations,  épices  et  frais  extraordinaires, 
qui  n'entrent  point  en  taxe  et  que  l'on  appelle  faux  frais, 
qui  tombent  en  pure  perte  aux  parties,  do  la  forme  de 
procéder  dans  les  sièges,  conforme  ou  contraire  aux  bon- 
nes maximes  et  aux  règlements  reçus  et  approuvés  de  tout 
temps;  soit  on  matières  de  police,  soit  en  matières  crimi- 
nelles, et  à  cet  égard  d'informer  particulièrement  de  tous 
les  crimes  qui  sont  demeurés  impunis,  des  raisons  et  fau- 
teurs de  l'impunité,  d'exciter  même  et  de  provoquer  sur 
ce  sujet  les  plaintes  do  ceux  qui,  par  quelque  considéra- 
tion que  ce  soit,  n'ont  osé  ou  n'ont  pu  se  plaindre;  d'in- 
former d'office  et  de  décréter  contre  ceux  contre  lesquels 
les  juges  ordinaires  des  lieux  no  procéderont  pas  selon  le 
dû  de  leurs  charges,  et  d'envoyer  ses  informations  et  dé- 
crets au  Conseil  du  roi  (c'est-à-dire  a  M.  le  chancelier), 
pour  y  être  pourvu  par  renvoi,  ainsi  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté. L'intendant  doit  aussi  se  faire  représenter  par  les 
prévôts  des  maréchaux  et  leurs  lieutenants  le  détail  et  les 
procès-verbaux  de  leurs  chevauchées  ;  faire  faire  en  sa 
présence  la  revue  de  leurs  troupes  pour  connaître  si  elles 
sont  équipées  et  armées  comme  elles  le  doivent  être,  et 
informer  des  concussions  et  exactions  qu'ils  pourront 
commettre  en  abusant  du  pouvoir  de  leurs  charges,  do 
leur  négligence  à  se  transporter  aux  lieux  où  ils  auront 
été  mandés,  et  de  leur  connivence  ou  indulgence  capable 
de  produire  l'impunité  des  crimes.  » 

Mais  la  juridict  ion  des  intendants  était  surtout  adminis- 
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trative,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer  en  suivant  l'ordre 
des  divers  services  publics  \ 

Occupons-nous  d'abord  des  matières  de  finances. 

Avant  l'institution  des  intondants,  tout  ce  qui  concerne 
les  tailles*  appartenait  aux  élus  dans  les  pays  d'élection. 
Dans  les  pays  d'états,  la  partie  purement  administrative 
de  ce  service  appartenait  en  général  aux  états,  la  partie 
contentieuse  aux  juges  ordinaires.  Le  régime  des  pays 
d'états  subsista  sans  changement*;  mais  celui  des  pays 
d'élection  fut  profondément  modifié.  Au  seizième  siècle, 
le  département  de  la  taille  entre  les  diverses  élections  de 
ebaque  généralité  et  entre  les  diverses  communautés  de 
chaque  éloction  avait  été  enlevé  aux  élus  et  attribué  aux 
trésoriers  de  France.  Au  dix-septième,  il  fut  donné  aux 
intendants,  qui  restèrent  seulement  astreints  à  prendre 
l'avis  des  élus,  des  receveurs,  des  subdélégués  et  des 
trésoriers  de  France.  Quant  au  département  entre  les  di- 
vers taillables  de  chaque  communauté,  il  était  fait  par 
les  collecteurs;  mais  les  règlements  donnèrent  aux  in- 
tendants le  droit  de  taxer  d'office  les  taillables  que  les 
collecteurs  auraient  omis  d'imposer,  et  d'augmenter  l'im- 
position de  ceux  que  les  collecteurs  auraient  traités  trop 
favorablement.  Certains  taillables  eurent  même  le  privi- 

» 

1  Voir  l'aperçu  que  donne  Fleury  en  1665  (Institution  au  droit  fran- 
çais, t.  I,  p.  128). 

*  Voir  Merlin,  p.  371,  et  les  Mémoires  de  Moreau  de  Beaumont  sur 
les  impositions,  5  vol.  in-4. 

*  On  se  plaignait  toutefois  des  entreprises  des  intendants.  Ainsi,  en 
1664,  le  Parlement  de  Dijon  protesta  contre  une  ordonnance  de  l'in- 
tendant, M.  lJouchu,  qui  faisait  défense  de  se  pourvoir  ailleurs  que 
devant  lui  pour  toutes  les  difficultés  qui  tiendraient  à  l'assiette  des 
tailles.  A.  Thomas,  i  nc  province  sous  Louis  XIV.  Paris,  1  SU,  p.  416. 
Voir  encore  Merlin,  p.  .'191. 
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lége  de  ne  puuvoir  être  taxés  que  d'office.  Les  élus  se 
trouvèrent  donc  à  peu  près  réduits  au  contentieux.  Ils  ne 
le  conservèrent  même  pas  entièrement.  Ainsi,  toutes  op- 
positions aux  taxes  d'office  durent  être  portées  devant  les 
intendants,  sauf  appel  au  Conseil,  et  depuis  1759  aux 
Cours  des  aides  \  Dans  les  provinces  nouvellement  con- 
quises, rétablissement  des  élections  parut  en  général  inu- 
tile, et  toute  l'administration  des  tailles  y  fut  remise  aux 
intendants,  qui  statuèrent  au  contentieux  sur  toutes  les 
affaires,  sauf  appel  au  Conseil.  Ce  régime  exceptionnel 
fut  établi  notamment  dans  les  provinces  des  trois  Ëvéchés, 
d'Alsace,  de  Roussillon  et  de  £Iainaut\ 

La  capitation  fut  établie  par  Louis  XIV  en  1695,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Un  instant  supprimée  à 
la  paix  de  Ryswick  en  1698,  elle  fut  bientôt  définitivement 
rétablie  en  1701,  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne.  La  déclaration  royale  du  18  jan- 
vier 1695  attribue  aux  intendants  tout  le  contentieux  en 
cette  matière3,  et  cette  attribution  fut  expressément  re- 

•  Voir  le  Mémoire  de  M.  d'Aube,  p.  72,  et  les  édits  du  10  avril  164;* 
et  d'août  M {  '6.  Une  déclaration  du  20  niai  1759  porte  que  les  appels 
seront  portés  des  intendants  aux  Cours  des  aides.  La  compétence  en 
première  instance  fut  enlevée  aux  intendants,  et  attribuée  aux  élus  par 
déclaration  du  13  avril  1761,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  rendue  au\ 
intendants.  Voir  la  déclaration  du  23  avril  1778.  —  Voir  encore  les 
arrêts  du  Conseil  des  16  août  17(M  et  24  février  1756,  sur  les  exemp- 
tions de  taxes  accordées  à  raison  des  terres  nouvellement  défrichées, 
ou  cultivées  en  garance. 

1  Voir  Merlin,  p.  388,  et  les  Mémoires  de  Moreau  de  Beaumont. 

'Déclaration  du  18  janvier  1695  :  «...  Et  d'autant  qu'il  importe 
au  bien  de  notre  service  et  au  repos  de  nos  sujets  de  prévenir  tout 
ce  qui  pourroit  retarder  le  recouvrement  de  ladite  capitation,  ou 
causer  des  frais  aux  redevables,  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les 
contestations  qui  pourroient  survenir  pour  le  fait  de  l'imposition  et 
recouvrement  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais  par  lesdits 
intendants  et  commissaires  départis,  et  à  l'égard  de  notre  bonne  ville 
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oouvelée,  sauf  quelques  exceptions  de  peu  d'importance, 
par  l'article  27  de  la  déclaration  du  12  mars  1701  \  Jusqu'à 
cinquante  livres,  les  intendants  jugeaient  en  dernier  res- 
sort; au-dessus  de  cette  somme,  leurs  ordonnances  pou- 
vaient être  déférées  au  Conseil  d'État,  mais  elles  étaient 
•  exécutoires  par  provision. 

Établi  en  1710  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre, 
l'impôt  du  dixième  sur  le  revenu  fut  supprimé  en  1710, 
remplacé  par  un  impôt  du  cinquantième  le  5  avril  1723,  puis 
rétabli  pendant  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne 
(47  novembre  1733-1"  janvier  1737),  et  pendant  la  guerre 
de  la  succession  d'Autriche  (29  août  1741-mai  1749).  L'é- 
dit  de  mai  1749,  qui  supprima  le  dixième,  le  remplaça 
par  un  vingtième,  dont  la  perception  commença  le  1er  jan- 
vier 1730.  Les  besoins  de  la  guerre  de  sept  ans  amenèrent 
bientôt  l'imposition  d'un  second  et  d'im  troisième  ving- 
tième. D'après  la  déclaration  royale  du  14  octobre  1710, 
les  rôles  du  dixième  devaient  être  arrêtés  au  Conseil  sur 
les  déclarations  recueillies  par  les  intendants.  Les  oppo- 
sitions aux  rôles  devaient  être  portées  à  une  commission 
prise  dans  le  sein  du  Conseil*;  mais  un  arrêt  du  20  décem- 
bre 1710  permit  de  former  ces  oppositions  par-devant  les 
intendants,  qui  enverraient  les  pièces  à  la  commission, 

de  Paris,  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  auxquels  nous 
en  attribuons  à  cet  effet  toute  cour,  juridiction  et  connoissance,  et 
icelle  interdisons  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges.  Voulons  que  ce 
qui  sera  ordonné  par  eux  soit  exécuté  par  provision,  sauf  l'appel  eu 
notre  Conseil.  » 

1  Déclaration  du  12  mars  1701,  art.  27  :  «...  Donnons  pouvoir  et 
autorité  auxdits  intendants  et  aux  officiers  subalternes  qui  auront  dressé 
lesdits  états  de  répartition,  de  juger  par  jugement  dernier  jusqu'à  la 
concurrence  de  cinquante  livres  ;  et  à  l'égard  des  taxes  qui  excéderont 
ladite  somme,  voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté 
par  provision,  sauf  appel  en  notre  Conseil.  » 

«  Arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1710. 
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avec  leur  avis  motivé.  Il  était  plus  simple  encore  d'attri- 
buer aux  intendants  la  confection  des  rôles  et  le  droit  de 
statuer  sur  le  contentieux  en  première  instance,  sauf 
appel  au  Conseil.  C'est  ce  que  tirent  les  édits  subsé- 
quents 1 . 

Passons  aux  impôts  indirects,  a  Les  droits  anciennement 
établis,  ditM.  d'Aube*, dont  le  roi  donne  le  recouvrement 
à  faire  à  ses  fermiers,  sont  constatés  par  des  lois  dont 
l'exécution,  aussi  bien  que  celle  de  divers  règlements  pos- 
térieurs, est  de  la  compétence  de  diverses  espèces  do  tri- 
bunaux qui  sont  ceux  des  élections,  des  juges  des  traites, 
des  greniers  à  sel,  et  qui  ressortissont  aux  tribunaux  su- 
périeurs des  Cours  des  aides,  réunis  à  quelques-uns  des 
Parlements  et  des  Chambres  des  comptes  du  royaume. 
Mais  les  droits  dont  l'origine  est  moins  ancienne,  tels  que 
ceux  des  courtiers  jaugeurs,  des  inspecteurs  aux  bois- 
sons et  aux  boucheries,  du  contrôle,  des  insinuations  et 
centième  denier,  des  amortissements,  sont  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  intendants.  » 

Reprenons  cette  énumération  en  la  complétant,  poul- 
ies droits  d'aides  d'abord,  et  ensuite  pour  les  droits  do- 
maniaux. 

Les  offices  de  courtiers  et  de  jaugeurs  pour  le  commerce 
des  boissons  avaient  été  créés  en  io9l  et  ib%;  ceux 
d'inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  boissons,  en  1701  et 
170o.  Leurs  émoluments  consistaient,  pour  les  premiers, 
en  un  droit  sur  la  vente  et  l' enlèvement  des  boissons; 
pour  les  seconds,  en  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  le 
bétail  et  la  viande  de  boucherie.  Ces  divers  offices  fu- 

1  Voir,  par  exemple,  les  arrêts  du  Conseil  du  4  novembre  1777,  art.  6, 
et  du  26  avril  1778,  art.  Ji. 
'  Mémoire  précité,  p.  571 . 
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rent  bientôt  supprimés,  mais  les  droits  continuèrent 
d'être  perçus  au  profit  du  roi.  Supprimés  eux-mêmes  en 
4720,  ils  furent  rétablis  définitivement  par  arrêt  du  Con- 
seil du  24  mars  47221.  La  compétence  en  cette  matière 
appartenait  au  lieutenant  de  police  à,  Paris,  et  en  province 
aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil.  Toutefois  elle  fut 
rendue,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'inspecteurs  aux 
boueberies,  à  la  Cour  des  aides  do  Paris  seulement,  et  aux 
éloctions  de  son  ressort  (  4780).  Une  déclaration  du 
4"  septembre  4781  rendit  généralemeut  aux  élections  et 
Cours  des  aides  la  connaissance  dos  contestations  sur  les 
droits  d'inspcctours  aux  boissons. 

Ces  perceptions  n'étaient  pas  les  seules  dont  le  conten- 
tieux appartînt  aux  intendants.  On  peut  encore  citer,  par 
exemple  : 

Le  droit  de  détail  sur  les  gens  du  commun,  à  raison  du 
trop  bu,c  est-à-dire  du  manquant  sur  leurs  inventaires  de 
récolte  *. 

Le  droit  sur  les  cartes  et  tarots.  —  Ce  droit,  qui  remon- 
tait au  seizième  siècle,  avait  d'abord  appartenu  aux  élec- 
tions et  aux  Cours  des  aides.  L'édit  d'octobre  4701,  qui  le 
rétablit,  attribua  provisoirement  la  compétence  au  lieute- 
nant de  police  à  Paris,  et  en  province  aux  intendants3. 

1  Arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1722  :  «  ...  Ordonne  8a  Hajesté  que  les 
contestations  qui  pourront  survenir  sur  la  perception  desdits  droits 
seront  décidées,  savoir,  celles  qui  concernent  les  droits  sur  les  quais, 
ports,  halles  et  marches  de  la  ville  de  Paris,  par  le  sieur  lieutenant 
général  de  police  et  le  sieur  prévôt  des  marchands,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et,  pour  celles  qui  peuvent  concerner  les  autres  droits 
mentionnés  audit  arrêt,  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  sauf  l'appel  au 
Conseil.  » 

*  Arrêts  du  Conseil  des  13  février  1731  et  16  août  1774. 

•  Edit  d'octobre  1701  :  a  ...  Voulons  que  les  contraventions  qui  pour- 
ront arriver  tant  à  la  fabrication  qu'au  débit  desdites  cartes,  et  droits 
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Cette  attribution  fut  constamment  prorogée  et  devint  dé- 
finitive, malgré  les  réclamations  de  la  Cour  des  aides. 

Le  don  gratuit.  —  Ce  droit  avait  été  imposé  en  1758 
sur  les  villes  et  communautés,  qui  devaient  l'acquitter  au 
moyen  d'un  octroi.  L'impôt  changea  de  forme  et  prit  le 
nom  de  droits  réservés  en  1768.  Le  contentieux  appartint 
d'abord  aux  intendants1,  mais  il  fut  rendu  plus  tard  aux 
élections  et  aux  Cours  des  aides*. 

Les  droits  d'octroi  appartenant  au  roi,  dont  l'établisse- 
ment général  remonte  à  1724.  La  compétence  fut  ensuite 
rendue  aux  élections  et  juges  des  traites  (28  juin  1760). 
Quant  aux  octrois  communaux,  la  connaissance  en  appar- 
tenait aux  juges  ordinaires,  sauf  quelques  exceptions4. 

Le  droit  sur  les  papiers  et  cartons  et  sur  les  amidons,  dont 
l'établissement  général  et  définitif  est  de  l'année  1771  .Le 
contentieux  fut  attribué  au  lieutenant  de  police  à  Paris, 
et  en  province  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 

Le  sou  pour  livre.  —  Les  contestations  relatives  au  sou 
pour  livre  sur  les  droits  perçus  au  profit  du  roi  apparte- 
naient aux  juges  de  ces  droits,  mais  quand  il  s'agissait  de 
droits  perçus  au  profit  d'autres  que  le  roi  (états,  provinces, 
villes,  communautés,  offices,  hôpitaux),  la  compétence 
appartenait  aux  intendants4. 

établis  par  le  présent  édit,  soient  instruites  et  jugées  sommai  renient, 
savoir,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  par  le  lieutenant  général  de 
police,  et  dans  les  autres  villes,  pendant  deux  années  seulement,  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces  et 
leurs  subdélésués,  après  lequel  temps  la  connoissance  en  appartiendra 
aux  lieutenants  généraux  et  autres  officiers  de  police.  »  Voir  encore 
les  arrêts  des  30  octobre  1710,  15  octobre  1757  et  21  avril  1770.  Ce 
dernier  est  rapporté  par  Merlin,  p.  360. 

•  Arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1775. 

«  Lettres  pateutes  du  9  mars  1777. 

s  Merlin,  p.  400. 

4  Arrêt  du  Conseil  du  17  septembre  17S0. 
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11  parait  inutile  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  au 
sujet  des  droits  d'aides.  Ces  droits  étaient  si  nombreux  et 
si  variés,  que  le  continuateur  du  Traité  des  impositions  de 
Moreau  de  Beaumont  ne  se  flattait  pas  de  les  connaître 
tous.  Les  exemples  que  nous  avons  pris  suffisent  pour 
donner  une  idée  de  la  compétence  des  intendants  en  cette 
matière1. 

Leur  compétence  n'était  pas  moins  étendue  en  ce  qui 
concerne  le  contentieux  des  droits  domaniaux. 

Les  droits  d'amortissement,  de  nouvel  acquêt*  et  de 
franc-fief,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ne  furent  d'abord 
perçus  qu'à  des  époques  indéterminées.  Des  commissai- 
res, pris  en  général  dans  le  sein  du  Conseil  d'État,  étaient 
chargés  d'asseoir  la  taxe  et  déjuger  les  contestations.  Une 
déclaration  du  9  mars  1700  mit  tous  ces  droits  en  ferme, 
et  attribua  le  jugement  des  oppositions  aux  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil5.  Cette  compétence  fut  confirmée 

1  Les  droits  variaient  suivant  les  provinces,  et  avec  eux  les  compé- 
tences. Ainsi,  par  exemple,  les  contraventions  aux  règlements  sur  le 
monopole  des  tabacs  appartenaient  aux  élections  et  aux  Cours  des  aides; 
mais  en  Franche-Comté,  où  la  vente  du  tabac  était  libre,  et  seulement 
soumise  à  des  mesures  de  police,  la  connaissance  des  contraventions 
appartenait  à  l'intendant  (Arrêt  du  Conseil  du  11  décembre  1736). 
En  vertu  d'exceptions  analogues,  les  intendants  de  Flandre  et  de  Hai- 
naut  connaissaient  des  droits  sur  les  cuirs,  et  l'intendant  de  Metz  des 
droits  sur  le  sel  (Merlin,  p.  362). 

*  Voir  les  arrêts  du  Conseil  des  4  août  1 780  et  28  septembre  1 786, 
*ur  la  ferme  des  droits  domaniaux. 

*  Déclaration  du  9  mars  1700,  art.  23  :  «  Voulons  que  lesdits  droits 
d'amortissement,  nouvel  acquêt  et  de  franc-fief  soient  pavés  par  les 
gens  de  mainmorte  et  par  les  roturiers  possédant  fiefs,  en  vertu  des 
contraintes  dudit  Chapelet,  sur  ses  simples  quittances,  visées  par  l'un 
des  contrôleurs  généraux  de  nos  domaines,  lequel  sera  tenu  d'en  tenir 
registre,  et  que  les  redevables  puissent  se  pourvoir  par  opposition  à 
l'exécution  desdites  contraintes  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  signi- 
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par  divers  arrêts,  et  notamment,  pour  les  droits  d'amortis- 
sement, par  un  arrêt  du  Conseil  du  4  novembre  1710. 

L'ensemble  des  droits  de  contrôle, potit  scel,  insinuation 
et  centième  denier,  représente  à  peu  près  ce  quo  nous  ap- 
pelons aujourd'builes  droits  d'enregistrement.  Créés,  pour 
la  plupart,  au  seizième  siècle,  ils  reçurent,  comme  tous 
les  impôts  indirects,  une  grande  extension  sous  le  règne 
de  Louis  XJV.  La  connaissance  des  contestations  fut  en- 
core attribuée  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 
Cette  attribution  eut  lieu  pour  les  droits  de  contrôlo,  par 
arrêt  du  Conseil  du  20  avril  1694,  pour  ceux  de  petit  scel, 
par  arrêt  du  2  avril  1697,  et  fut  confirmée  par  arrêt  du 
11  septembre  1703.  Un  édit  de  février  1704  la  donna  aux 
bureaux  des  finances;  maisuno  déclaration  du  14  septem- 
bre 1706  rendit  aux  intendants  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  relatives  au  contrôle  des  actes,  et  aux 
droits  do  petit  scel  et  d'insinuation.  Cette  compétence  fut 
maintenue  par  toutes  les  dispositions  subséquentes.  On 
peut  citer  notamment  la  déclaration  du  15  juillet  1710  ', 

iication,  sans  être  tonus  de  consigner,  que  lesdites  oppositions  soient 
instruites  sommairement  partie  vaut  lesdits  intendants  et  commissaires 
départis,  et  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté  nonobstant 
et  sans  préjudice  de  l'appel  en  notre  Conseil.  » 

1  Déclaration  du  ta  juillet  4710  :  «  ...  Comme  nous  sommes  informé 
que  lo  bon  ordre  qui  a  régné  jusqu'à  présent  dans  la  régie  et  percep- 
tion de  ces  droits  est  provenu  principalement  do  l'attribution  que  nous 
avons  faite  par  notre  déclaration  du  H  septembre  1706  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces  et  généralités, 
de  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  .qui  concernaient  cette 
ferme,  circonstances  et  dépendances,  et  de  l'attention  particulière  que 
lesdits  sieurs  commissaires  départis  y  ont  donnée...  Voulons  que  toutes 
les  contestations  concernant  la  régie  et  perception  des  droits  de  con- 
trôle des  actes  dés  notaires,  de  ceux  sous  signatures  privées,  petits 
sceaux  et  insinuations,  circonstances  et  dépendances,  continuent  d'être 
portées  par-devant  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  nos  provinces  et  généralités,  pour  par 
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et  spécialement,  pour  le  droit  de  contrôle,  l'arrêt  du  Con- 
seil du  4  août  1780;  pour  le  droit  d'insinuation  et  de  cen- 
tième denier,  l'arrêt  du  Conseil  du  9  juin  1782.  Cette  at- 
tribution entraînait,  pour  les  intendants,  le  droit  de 
connaître  dos  contraventions  commises  par  les  notaires 
aux  règlements  de  leur  profession,  en  ce  qui  concernait 
les  droits  du  roi1. 

La  déclaration  de  1706  ne  s'expliquait  pas  sur  le  con- 
trôle des  exploits  d'huissier.  La  compétence  en  cette  ma- 
tière fut  laissée  aux  bureaux  des  finances,  et  en  quelques 
endroits  aux  tribunaux  ;  mais  elle  fut  rendue  aux  inten- 
dants par  les  arrêts  du  Conseil  des  4  août  1780  et  28 
septembre  1786,  qui  établirent  une  administration  géné- 
rale des  domaines  et  droits  domaniaux. 

Une  part  des  droits  de  greffe,  outre  la  part  attribuée 
aux  greffiers  en  titre  d'office  ou  aux  engagistes,  revenait 
au  roi.  Le  contentieux,  en  cette  matière,  appartenait  aux 
intendants,  sauf  appel  au  Conseil  \ 

Plusieurs  offices,  auxquels  étaient  attachés  des  droits 
assez  importants,  avaient  été.  créés  ou  rétablis  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  par  mesure  fiscale.  Tels  étaient  les 
offices  de  tiers  référendaires  taxateurs  et  calculateurs  de 
dépens,  de  contrôleurs  des  déclarations  de  dépens,  gardes 
et  dépositaires  des  archives,  de  commissaires  conserva- 
teurs des  décrets  volontaires,  et  de  contrôleurs  de  ces 
décrets,  de  receveurs  et  contrôleurs  des  épiecs,  vaca- 
tions et  sabatines,  de  rapporteurs  et  vérificateurs  des  dé- 

eux  en  connaître  sommairement  et  sans  frais,  par  euv-mômes  dans 
les  villes  de  leur  résidence,  et  par  leurs  subdélé^ués  dans  le  surplus 
de  leurs  départements,  » 

1  Voir  Merlin,  p.  41 1>  et  les  arrêts  qu'il  cite. 

*  Lettres  patentes  du  Z'.'t  juillet  Iîi80,  édit  de  décembre  t6u9;  arrôts 
du  C.nseil  des  8  août  1721,  4  août  1780  et  28  septembre  178K.  —  Voir 
Merlin,  p.  341. 
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fauts,  de  receveurs  et  contrôleurs  des  amendes.  Un  édit 
du  22  août  1716  supprima  ces  divers  offices,  mais  or- 
donna que  les  droits  continueraient  d'être  perçus  au  pro- 
fit du  roi  \  Le  contentieux  appartenait,  comme  pour  les 
droits  de  greffe,  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil  \ 

En  ce  qui  toucho  le  domaine  proprement  dit,  la  com- 
pétence appartenait  aux  bureaux  des  finances  ou  aux  ju- 
ridictions des  eaux  et  forets,  sauf  recours  au  Parlement. 
Toutefois,  les  intendants  avaient  reçu  diverses  attribu- 
tions qui  n'étaient  pas  sans  importance.  «  L'autorité  de 
l'intendant,  dit  M.  d'Aube s,  consiste  à  enjoindre  à  tous 
ceux  qui  jouissent  des  droits  domaniaux  de  lui  rapporter 
leurs  titres;  à  décerner  ses  ordonnances,  portant  injonc- 
tion à  tous  détenteurs  de  terres,  droits  et  revenus  des 
domaines  du  roi,  do  lui  représenter,  dans  le  temps  qu'il 
voudra  prescrire,  les  contrats  d'achat,  d'échange,  d'en- 
gagement ou  autres  titres,  en  vertu  desquels  ils  préten- 
dent jouir  desdits  domaines,  même  à  procéder  par  saisie, 
à  faute  par  eux  de  satisfaire  à  ses  ordonnances  ;  à  s'enqué- 
rir de  la  valeur  et  revenu  d'iceux  biens  et  droits,  et  des 
sommes  et  charges  pour  lesquelles  ils  ont  été  aliénés;  à 
dresser  ses  procès-verbaux  sur  la  représentation  des  ti- 
tres, pour,  iceux  rapportés  au  Conseil  du  roi,  être  par  Sa 
[Majesté  ordonné  ce  que  de  raison;  à  prendre  conseil  des 
abus  qui  peuvent  avoir  été  commis  es  ventes  et  adjudica- 
tions de  terres  vaines  et  vagues  ou  prétendues  telles  ;  à  se 
faire  représenter  les  contrats  d'adjudication  et  à  faire  les 

'  Voir  encore  les  déclarations  des  13  mai  1722  et  3  août  1732. 

1  Les  intendants  connaissaient  eneore  du  recouvrement  des  amendes 
et  de  l'émolument  du  sceau  des  chancelleries.  (Édit  de  juin  1715  ;  dé- 
claration du  20  mars  1717  ;  arrêt  du  Conseil  du  29  août  1769.) 

3  Mémoire  précité,  p.  490,  491. 
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mémos  recherches  pour  ce  regard  que  pour  le  reste  du 
domaine  du  roi...  Le  roi  autorise  également  l'intendant 
à  procéder  ;ï  la  reformation  des  eaux  et  forêts  de  toute 
rétendue  de  son  ressort,  et  même  aussi  bien  de  celles  qui 
appartiennent  aux  églises  et  communautés  que  de  celles 
qui  appartiennent  à  Sa  Maj-sté.  » 

Les  pouvoirs  ainsi  remis  aux  intendants  étaient  plutôt 
administratifs  que  judiciaires  \  Ils  avaient  Irait  plutôt  à 
l'instniction  qu'à  la  décision  des  affaires,  ordinairement 
réservée  au  Conseil  d'Etat.  Il  y  avait  cependant  des  ma- 
tières oîi  les  intendants  statuaient  comme  jujîes.  C'est 
ainsi  qu'ils  connaissaient  des  contestations  relatives,  soit 
au  droit  de  mutation  par  échange  établi  depuis  lb4o  sur 
les  domaines  relevant  du  roi  ou  des  seigneurs,  et  perçu 
'  au  profit  du  mi  \  soit  au  martelage  des  bois  propres  à  la 
marine  \  soit  encore  aux  anciennes  impositions  devenues 
domaniales  dans  certaines  provinces,  par  exemple  en  Flan- 
dre, en  Artois,  en  llainaut,  en  Normandie,  en  Alsace  '. 

Enfin,  lorsque,  par  mesure  politique,  certains  bi::ns 
étaient  séquestrés  et  mis  sous  la  main  du  roi,  la  connais- 
sance de  toutes  contestations  h  naître  était  ordinairement 
réservée  au  Conseil  d'État,  sur  l'avis  des  intendants,  ou 
même  aux  intendants  en  première  instance,  sauf  appel  au 
Conseil 5. 

1  On  peut  voir  dans  Merlin  (p.  328)  quelques  attributions  exception- 
nelles et  accidentelles  conférées  aux  intendants  en  matière  domaniale. 
La  compétence  des  bureaux  des  finances  a\ait  été  expressément  main- 
tenue contre  les  entreprises  des  intendants  par  deux  arrêts  du  Conseil 
des  0  juillet  1701  et  20  mars  1718,  rendus  en  faveur  des  bureaux  de 
Lille  etdWlcnçon. 

*  Voir  l'arrêt  du  Conseil  du  13octobre  17.10  et  celui  du  \  août  1780, 
déjà  cité. 

1  Arrêts  du  Conseil  des  21  septembre  1700  et  10  décembre  1786. 

*  Merlin,  p.  337. 

1  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du  22  janvier  1 721, 4111  attribue  aux  in- 
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\,a  r.fiu|i»-lriiri'  •*n  uiafiei  »'  de  douanes  uppaitennit.  .liriH 
Hllt»  (loUs  l'avoh>  vu.  aiiA  outilles  <f<s  ports  rt  jto/rs  '//•< 
/Mites.  Cette  rè^le  n'était  pourtant  pas  sans  exception. 
Ainsi  un  arrêt  du  3  février  1G(>9  confiait  aux  intendants 
la  connaissance  des  contraventions  et  contestations  en 
matière  de  douanes  dans  les  pays  nouvellement  réunis  par 
les  traités  des  Pyrénées  et  d'Aix-la-Chapelle  (Flandre. 
Hainaut,  Roussillon)  \  La  connaissance  du  fait.de  contre- 
bande par  mer  appartenait  d'ailleurs  aux  intendants,  con- 
jointement avec  les  officiers  des  amirautés*.  Ils  connais- 
saient aussi  des  contraventions  au  règlement  de  1701, 
concernant  le  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  prohibi- 
tion de  certaines  marchandises  \ 

tendants  il' Alsace  et  «le  Kranriie-Cc.mtê  la  connaissance  des  contesta- 
tiotis  relatées  au  séquestre  de  l;i  principauté  de  Montbeliard.  Voir 
aussi,  plus  loin,  les  attributions  des  intendants  en  ce  qui  concerne  1rs 
bien*  ne>  reliuionnaires  l'unit  ifs. 

'  Arrêt  du  (;«iiis4-îl  di»  ;ï\iier  IMi'J  :  « ...  lit  s'il  y  a  d'autres  mar- 
chât! lises,  denrées  et  manufactures  qui  aient  ete  .nuises  au  près»  nt 
tard,  veut  Sa  Majesté  que  l'appréciation  eu  suit  laite  par  les  commis 
des  bureaux,  du  consentement  des  marchands,  v. mûriers,  conduc- 
teurs ou  intéressés,  et  en  cas  de  contestation,  qu'ils  soient  régies  par 
les  intendants  de  police  et  liuances  desdits  pa\s,  et  que  les  droits 
«m  s<»ienl  paves  a  raison  de  10  pour  luo  de  leur  juste  valeur...  En 
ras  de  contravention  et  de  contestation  sur  le  recouv renient  desdits 
droits.  Sa  Majesté  en  a  renvoyé  el  en  icuvoie  la  couuoissanee  auv  in- 
tendants de  police  et  tinauces  desdits  pays,  auxquels  elle  en  a  attribue 
tonie  juridiction  et  comioissance  pour  juuer  souverainement  jusqu'à 
}a  miiho"  de  mille  livres  par  provision  ;  et.  en  cas  d'appel  de  leurs  or- 
donn  niées  et  jugements,  les  pâmes  pour  oironl  au  '  'oi1  - <m|  d'Ktat. 
ou  ,>a  Ma:<  -a.'  eo  ,i  n  tenu  la  conuoissauce  et  ie.  Me  uoerdiie  à  tous  autres 

pi;;.'-.       '^..l.    .  il*. Ht-  les    i||V|.  i|lt  t.ooseiï  Oes    \i  jUOl    l'iil  .(  Mi;o» 

i  '--.i   'déclin,  \<.  •••.'•V 

\;  |  -ls  du  Conseil  d<  -   1>  IO..I  «  l    i  i    >ep!euibc<    |  .  JS. 

*  Aire: s  do  Conseil  des  .'te  avril  I et  17  piiliei  t  '.s.e  \on  plus 

»,as  les  alU  iliUtiollS  des  int<  îldaeis  ei»  ee  qui  coeede  les  eoiltiMveu- 

■aons  à  ci-rtainc's  prohibition- d'mfrt  e  ou  k   •  * r  r î • . 
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La  loUirie  n»\ab*  'If  l-'tHii-  M  fut.  rr.  i-f  par  arrèj  du  Con- 
>.  il  du  MO  juin  I77»i.  Tout* s  les  .  oiit»  stiitiiMis  rel;«ri\rs.au 
tirage  appartinrent  aux  intendants  en  province  et  au  lieu- 
tenant de  police  à  Paris,  sauf  appel  au  Conseil.  Un  arrêt 
du  Conseil,  du  21  décembre  de  la  même  année,  prohiba 
le  colportage  des  billets  et  attribua  aux  mêmes  autorités 
la  répression  des  contraventions. 

La  direction  des  postes  avait  d'abord  appartenu  à  des 
contrôleurs  ou  régisseurs  généraux  en  simple  commis- 
sion. Un  surintendant  en  titre  d'office  fut  créé  en  1630. 
En  1002,  Louis  XIV  supprima  l'office,  dont  Louvois  avait 
été  le  dernier  titulaire,  et  réduisit  la  surintendance  en 
simple  commission  révocable  à  volonté.  Jusque-là,  le  di- 
recteur ou  surintendant  avait  eu  la  police  de  tout,  le  ser- 
vice. Le  même  édit  de  janvier  U>92  la  confia  aux  inten- 
dants de  province  :  «  Voulons,  porte  cet  édit,  que"  les 
contestations  concernant  les  charges  et  fonctions  des  offi- 
ciers des  postes  et  des  courriers  el  commis  aux  bureaux 
soient  jugées  sommairement  par  les  commissaires  par 
nous  départis  dans  nos  provinces,  sauf  l'appel  en  notre 
Conseil,  même  que  nosdits  commissaires  départis  puissent 
les  condamner  à  l'amende  et  autres  peines  pécuniaires 
pour  les  abus  et  malversations.  Kt,  en  cas  de  crime  (|ui 
méritât  peine  afili clive,  ils  ser.uil  jugés  par  nos  juges  or- 
dinaires, sauf  l'appel  en  nos  Cours.  »  Cette  attribution  fut 
confirmée  par  une  foule  d'arrêts  du  Conseil.  On  peut  voir 
notamment  <  eux  des  2  décembre  t70i  4  juin  177.'». 
2n  uoYfinlii'*-  |7N.\.  V       rier  \  7Wi.   Kllr  >  .-O-ndail  io»ji- 

1  l.  .<nvi  •  l'ut  \>  ii<»ii  ><M  i;i  r« •« j » i »'*t* •  .h.  I.  i  iint'i  •  ..•  .i»  i  in<  i  ». 
|.»;mil  d»    «••'  •('•♦•     iioii"l>sl.iii'  ■••>  i'  -rl'  iiu'iiK  .•  I.  dil   ^»u»jtli;iHi  . 

.•...n||ti<  »'t  ;.|">. (•Hi'.'in  >  ut-   l;ti— .-ni.  r  jMii'  iM  Îl         ni    ^  r;»' h i  s 

par-île*  JMtt  lc>  jw^s  "kI.imucs,  Icsijuel.-.,  .tu  pn  j  :.iin  m  >«iii>  .11  rrt>. 
wiiU  nt  m  rniiiioîtri*.      ivlusi-nt  (fVn  f;iiiv  !»•  rrinni  ji.ir-drviint  lo>«!iS 
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seulement  à  la  police  des  employés,  conducteurs  et  postil- 
lons, mais  encore  à  toutes  les  réclamations  des  voyageurs 
ou  expéditeurs  contre  l'administration. 

Les  diligences  et  messageries  étaient  exploitées,  comme 
les  postes,  pour  le  compte  du  gouvernement,  tantôt  en 
ferme,  tantôt  en  régie.  Toutes  les  contestations  relatives 
à  ce  service  étaient  également  dévolues  aux  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil 

Apres  le  service  des  finances  vient  celui  de  la  guerre. 
<(  Le  roi,  dit  M.  d'Aube*,  ordonne  aux  intendants  d'in- 
former de  toutes  levées  de  gens  de  guerre  qui  pourraient 
se  faire  sans  son  ordre,  des  déportements,  façon  de  vivre, 
délits  et  abus  de  ceux  qui  passeront  ou  seront  en  garni- 
son dans  les  lieux  dépendant  de  leurs  provinces  ou  géné- 
ralités, leur  donnant  pouvoir  de  faire  et  parfaire  le  procès 
à  tous  gens  de  guerre  coupables,  et  à  tous  ceux  qui  com- 
mettront des  rébellions,  empêcheront  ou  s'opposeront  h  la 
levée  des  deniers  de  Sa  Majesté,  et  ee  jusques  à  jugement 
définitif  et  exécution  d'ieclui  inclusivement,  et  en  der- 
nier ressort,  appelé  avec  eux  le  nombre  déjuges  ou  gra- 
dués prescrit  par  les  ordonnances.  Le  r.*»i  les  charge,  do 
plus,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  gens  de  guerre  suivant 

sieurs  intendants  et  commissaires,  ce  qui  cause  un  préjudice  notable 
à  la  ferme  du  suppliant,  qui  ne  peut  espérer  de  justice  des  ju^es  ordi- 
naires, à  cause  du  refus  que  ses  commis  et  préposés  t'ont  de  leur  donner 
gratis  le  port  de  leurs  lettres  et  paquets.  » 

1  Arrêts  du  Conseil  des  7  août  et  :jo  septembre  177.*»,  et  l'A  janvier 
1777.  On  trouve  encore  un  arrêt  du  Conseil  du  H»  avril  17(19,  portant 
que  toutes  contestations  relatives  à  la  ferme  ou  rë^iedes  carrosses  de 
place  de  la  ville  de  Lyon  seront  portées  devant  l'intendant,  sauf  appel 
au  Conseil. 

"Mémoire  précité, p.  i.>6.  Voir  Merlin,  p.  218;  l'ëdit  de  art.  9  ; 
l'ordonnance  du  i  novembre  1 6î>  1  ;  celles  du  8  avril  1718,  art.  42,  du 
2o  juin  1 7.»o,  lit.  III,  art.  4  et  7  ;  et  du  l"  mai  1768,  tit.  IV,  art.  4. 
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leur  route  gardent  en  tout  la  discipline  militaire,  suivant 
les  ordonnances  et  les  règlements  faits  à  ce  sujet.  » 

a  ...  La  discipline  militaire  a  deux  différentes  espèces 
d'objets.  L'une  renferme  tout  ce  qui  a  rapport  au  service 
militaire  et  à  la  subordination,  et  c'est  par  des  vues  infini- 
ment sages  que  tout  cela  a  été  soumis  h  la  juridic  tion  des 
conseils  de  guerre  et  des  commandants  ;  l'autre  renferme 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  société  civile,  et  ce  n'est  pas 
par  des  vues  moins  sages  que  tout  cela  a  été  soumis, 
comme  on  vient  de  le  voir,  à  la  juridiction  des  inten- 
dants. »  M.  d'Aube  fait  remarquer  toutefois  que,  dans 
l'exercice  de  leur  pouvoir  répressif,  les  intendants  feront 
sagement  de  se  laisser  prévenir  par  l'autorité  militaire,  et 
de  n'agir  qu'à  défaut  de  celle-ci. 

Le  règlement  du  prix  des  fournitures  et  charrois  faits 
par  les  habitants  pour  le  service  des  troupes  en  marche  ; 
tous  les  détails  relatifs  au  casernement,  au  logement,  au 
campement  des  troupes,  tout  ce  qui  concernait  le  service 
des  hôpitaux  militaires  1  et  la  levée  de  la  milice  %  appar- 
tenait aux  intendants.  Une  grande  partie  de  ces  attribu- 
tions était  essentiellement  contentieuse.  Ainsi,  en  matière 
de  logement  de  gens  de  guerre,  l'intendant  statuait  s,ur 
les  exemptions  prétendues  et  condamnait  les  refusants  à 
l'amende  *.  L'établissement  des  camps  de  manœuvres  ou 
de  travaux  donnait  lieu  à  des  occupations  temporaires  de 
terrains;  l'indemnité  due  pour  cet  objet  aux  propriétaires 

1  Sur  les  hôpitaux  militaires,  voir  l'ordonnance  du  20  février  1777. 

*  Voirie  Mémoire  précité  de  M.  d'Aube,  p. 460-480.  En  ce  qui  touche 
les  milices,  le  contingent  des  généralités  était  fixé  par  le  Conseil. 
1/întendant  répartissait  ce  contingent  entre  les  communes,  proposait 
les  officiers  à  la  nomination  du  roi,  jugeait  des  exemptions,  convoquait 
ou  licenciait  les  compagnies,  accordait  les  congés. 

'  Règlement  du  4  novembre  16^1,  art.  21  ;  ordonnance  du  30  jan- 
vier 1687;  ordonnance  du  1"  mats  1768. 
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était  liquidée  par  l'intendant ('/('lait  encore  l'intendant 
ou  sou  subdélé^ué  <i ni  e.-nnaissail  des  contestations  rela- 
tives au  tirage  au  sort  pour  la  uiilio<-  *  ou  pour  le  sers  ici1 
«1rs  canonniers  gardes-cotes,  ainsi  qu'à  la  levée  d«'s  ma- 
telots classés  \  Le  service  qui  donnait  lieu  au  plus  ^rand 
nombre  de  difficultés  était  celui  des  étapes  et  convois 
militaires*.  11  se  faisait  par  voie  de  réquisition  directe 
sur  les  communes  ou  par  voie  d'adjudication  à  leur  dé- 
charge. La  compétence  en  cette  matière  fut  définitive- 
ment enlevée  aux  trésoriers  de  France  et  attribuée  aux 
intendants,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  171  ti.  Un  arrêt 
du  Conseil  du  3  octobre  1778  mit  ce  service  en  régie  pour 
le  compte  du  roi,  mais  réserva  expressément  la  compé- 
tence des  intendants,  sauf  appel  au  Conseil*. 

Enfin,  une  régie  des  poudres  et  salpêtres  avait  le  droit 
de  fouiller  et  «le  prendre  le  salpêtre  dans  toutes  proprié- 
tés particulières,  moyennant  une  indemnité  qui  était  fixée 
par  le  roi,  sur  l'avis  des  intendants.  Les  intendants  ré- 
glaient le  prix  des  voitures  fournies  par  les  communautés 
pour  le  transport,  et  connaissaient  de  toutes  les  contesta- 
tions intéressant  la  régie  \ 

Mémoire  précité,  p.  409. 

»  Voir  le  règlement  de  1722  et  l'ordonnance  du  1"  décembre  1774 
sur  le  recrutement  des  régiments  provinciaux,  tit.  IV,  art.  10. 

3  Ordonnances  des  13  décembre  4778  et  3  janvier  1779. 

*  Sur  l'organisation  des  étapes  en  Bourgogne,  on  peut  voir  A.  Tho- 
mas, Vue  province  nous  Louis  XIV,  p.  149  et  suiv.  L'auteur  cite  une 
lettre  du  roi  aux  élus  de  Bourgogne  (1602),  aux  termes  de  laquelle 
rinteudaiit  e>t  char-»-  de  liquider  et  de  faire  rembourser  les  fournitures 
que  les  communes  feront  aux  Jroupes  de  passage  par  voie  de  réquisi- 
tion, et  un  décret  des  états  de  1077,  portant  que  l'intendant  sera  prié 
de  nommer  des  subdélégués  pour  dresser  les  procès-verbaux  des  dé- 
sordres qui  pourront  être  commis,  recevoir  les  plaintes,  informer  et 
arrêter  jusqu'à  jugement  delinilif,  etc. 

■  Voir  encore  arrêt  du  Conseil  du  31  décembre  177S. 

8  Déclaration  du  s  août  1702  ;  arrêt  du  Conseil  du  li  septembre  1779, 
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Une  des  attributions  les  plus  importantes  des  intendants 
était  l'exécution  dos  travaux  publics. 

Jusqu'au  re^ne  de  Henri  IV,  tout  était  resté  local  dans 
ce  service,  et  en  général  on  se  contentait  de  réparer  et 
d'entretenir  sans  chercher  à  rien  créer.  Dés  les  premières 
années  du  dix-septième  siècle,  de  grands  projets  furent 
conçus  et  reçurent  un  commencement  d'exécution.  Il  fal- 
lut dès  lors  créer  un  droit  nouveau  pour  une  situation  à 
peu  près  inconnue  jusqu'alors,  celle  de  la  propriété  privée 
en  conflit  avec  l'intérêt  public.  On  ne  lit  cependant  pas 
de  loi  d'expropriation  ni  de  règlement  général  sur  la  fixa- 
tion des  indemnités  de  toute  nature  ;  mais  le  Conseil  d'É-  - 
tat,  en  dressant  les  édits  de  concession  de  chaque  entre- 
prise, avait  soin  d'y  insérer  des  articles  qui  tranchaient 
les  principales  difficultés  et  devinrent  de  style.  C'est  dans 
ces  édits  de  concession  qu'il  faut  chercher  les  origines  de 
cette  partie  du  droit  administratif. 

L'exécution  de  tous  les  travaux  publics,  saus  en  excep- 

ait.  9,  10  et  19.  Voir  encore  arrêts  des  30  mai  1778,  ai  t.  20,  el 
8  août  1777,  art.  11. 

1  Èdit  de  janvier  1607,  avec  les  déclarations  des  22  octobre  161 1 , 
H  juillet  1613  et  H  juillet  10â6  sur  les  travaux  de  dessèchement  de 
marais,  concédés  en  1ÎJ99  à  un  Hollandais  nommé  Bradlev.  —  Edit  de 
concession  du  canal  de  Briare  (septembre  1638).  —  Edit  de  concession 
du  canal  de  navigation  et  de  dessèchement  entre  Beaucaire  et  Agde 
(mars  i Oit).  —  Edits  de  concession  des  canaux  du  Midi  (octobre  1666), 
d'Orléans  et  du  Loing  (mars  1679  et  novembre  1719),  de  Beaucaire  à 
Aigue.s-Mortes  (20  décembre  1701),  de  la  Somme  à  l'Oise  (septembre 
172»).  —  Edits  de  concession  des  travaux  à  taire  pour  rendre  l'Eure 
navigable  (oetobre  1701),  et  pour  rendre  la  hordogne  flottable  (31  août 
1728).  —  Arrêts  du  Conseil  du  30  octobre  1782,  portant  règlement 
pour  le  dessèchement  des  marais  de  Ilorhefort,  et  du  23  juillet  1783 
portant  règlement  pour  la  navigation  de  In  Loire.  —  Arrêts  du  Conseil 
du  2S  août  1 780,  conei-manl  la  restauration  «les  arènes  de  .Nîmes,  et 
du  3  novembre  17S7,  qui  autorise  l'exécution  du  projet  d'amener  à 
Paris  les  eaux  .le  l'Yvette  et  de  la  lîievre;  et  une  foule  d'autres. 
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ter  les  dessèchements  de  marais,  avait  lieu  par  voie  d'ex- 
propriation. L'indemnité  était  fixée  à  dire  d'experts,  et 
devait  être  payée  préalablement  à  la  prise  de  possession. 
Tous  les  droits  sur  l'immeuble  se  trouvaient  transférés 
sur  îe  prix,  qui  était  consigné  et  distribué  judiciairement. 

L'indemnité  pour  les  simples  dommages  causés  aux 
propriétés  était  lixée  de  la  même  manière.  Les  prévisions 
des  édits  de  concession  s'étendent  à  toutes  les  diverses 
sortes  de  dommages:  fouilles  et  extractions  de  matériaux, 
occupations  temporaires,  prises  d'eau  au  détriment  des 
usagers  et  usiniers,  conduites  d'eau  au  travers  des  fonds 
voisins,  et  mèm?  simple,  passage  sur  les  fonds  voisins 
pour  la  levée  des  plans  et  l'exécution  des  travaux. 

On  trouve  même,  dans  quelques  anciens  édits,  le  germe 
de  cette  idée  que  les  propriétés  particulières  doivent  con- 
tribuer à  l'exécution  des  travaux,  quand  ces  travaux  doi- 
vent leur  procurer  une  augmentation  de  valeur. 

Eniin,  et  c'est  là  le  point  sur  lequel  nous  devons  porter 
{«•ut;4  notre  attention,  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever,  soit  sur  l'exécution  des  travaux,  soit  sur  le  rè- 
glement des  indemnités,  sont  déférées,  sans  aucune  ex- 
c;  pilon,  à  l'autorité  administrative.  D'après  I'édit  de 
i(i07,  elles  doivent  être  portées  devant  les  juges  des 
lieux  on  devant  les  commissaires  députés  à  cet  effet.  L'édit 
de  ICIiS  contient  encore  une  disposition  semblable;  mais, 
dans  les  édits  postérieurs,  ces  derniers  vestiges  de  la 
compétence  judiciaire  disparaissent.  Tous  attribuent  ju- 
ridiction complète  et  exclusive  à  l'intendant,  sauf  appel 
au  Conseil  d'Etat. 

Telles  étaient  les  règles  invariablement  observées  avant 
1781).  Nous  les  trouvons  indiquées  dans  le  Mémoire  de 
M.  d'Aube,  avec  des  développements  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  transcrire  ici. 
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Lorsqu'une  entreprise  est  proposée,  l'intendant  doit 
d'abord  examiner  l'utilité  publique,  puis  la  possibilité 
d'exécution  du  projet;  il  doit  chercher  ensuite  de  quelle 
manière  l'exécution,  si  elle  est  possible,  peut  se  faire  le 
plus  utilement  pour  le  public,  et  de  la  façon  la  moins  nui- 
sible aux  narticuliers  ;  donner  son  avis,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  péages  à  établir  en  faveur  de  l'entrepreneur  ou  des 
expropriés;  enfin  faire  dresser  un  plan  et  un  détail  des 
travaux  et  le  faire  approuver  par  le  roi. 

«  Supposons  présentement,  poursuit  M.  d'Aube1,  que, 
tout  avant  été  bien  discuté  et  constaté,  on  veuille  songer 
à  faire  exécuter  de  pareils  projets.  La  justice  demandera 
que  préalablement  encore  on  en  assure  l'exécution  eu  ne  lu 
confiant  qu'à  des  personnes  dont  la  fortune  soif  suffisante 
pour  répondre,  et  que  tout  ce  qui  aura  été  jugé  utile  sera 
fait  et  entretenu,  et  qu'il  le  sera  selon  les  règles  /''une 
bonne  et  exacte  police;  pour  répondre  aussi  du  payement 
de  tout  ce  qui  sera  adjugé  de  dédommagements.  Mais 
cette  précaution  seule  ne  suffirait  pas.  La  justice  deman- 
dera de  plus  que  ceux  qui  auront  contracté  envers  le  roi 
l'obligation  d'exécuter  lesdits  projets  élisent  un  domicile 
dans  le  pays  où  il  s'agira  de  les  exécuter;  qu'ils  y  soient 
toujours  présents  ou  en  personne  ou  par  des  porteurs  de 
procurations  en  bonne  forme,  et  qu'ils  aient  en  caisse  des 
fonds  suffisants  dans  ce  même  pays  pour  payer  les  ou- 
vriers qu'ils  emploieront,  les  matériaux  qu'ils  achèteront, 
et  pour  satisfaire  aux  ordonnances  de  liquidation  des  dé- 
dommagements, à  mesure  qu'elles  seront  données. 

«  Tous  ces  préliminaires  ayant  été  bien  observés,  on 
peut  en  venir  h  l'exécution  pour  ce  qui  regarde  les  tra- 
vaux qui  ne  nuiront  à  personne.  Mais  quand  on  voudra 

•  Mémoire  précité,  p.  254. 
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taire  quoique  chose  qui  ne  se  pourra  faire  sans  porter 
préjudice  à  quelqu'un,  d'autn  s  préliminaires  seront  in- 
dispensables. « 

Ici  l'auteur  entre,  sur  le  règlement  d-  s  indemnités, 
dans  des  détails  qui  seront  mieux  placés  ailleurs.  Il  ne 
dit  rien  des  euutestations  qui  p-nirront  survenir  entre  les 
entrepreneur.^  et  !\uîmiiii  tra< i  »n  relativement  a  l'appli- 
cation et  à  rinterprétation  des  clauses  de  leurs  marchés. 
Ce  serait  un  travail  intéressant, que  de  rechercher  et  de 
comparer  les  clauses  et  conditions  usuelles  «h4  ces  mar- 
chés et  devis 1 .  Bornons-nous  à  rappeler  que  la  compétence 
de  l'intendant  s'étendait  à  toutes  ces  contestations,  en 
vertu  des  délégations  contenues  dans  les  édits  de  conces- 
sion ou  dans  les  arrêts  du  Conseil  autorisant  les  travaux. 

Dans  les  pays  d'états,  les  choses  ne  se  passaient  pas 
autrement.  Les  états,  qui  votaient  des  subventions  con- 
sidérables, obtenaient  ordinairement  une  part  dans  la 
direction  des  travaux  *,  mais  le  contentieux  resta  tou- 
jours entre  les  mains  des  intendants. 

A  côté  des  fiiandes  entreprises  d'utilité  générale,  que 
nous  venons  de  citer,  il  ne  faut  pas  oublier  les  travaux 

1  Les  documents  existent  en  grand  nombre  dans  les  archives  des  an- 
ciennes intendances.  Un  décret  des  états  de  Bourgogne  de  l'an  1700, 
cité  par  M.  A.  Thomas  [t'tu>  province  sous  Louis  XI ]\  p.  190),  porte  : 
«  Les  devis  d'ouvrages  seront  publies  deux  mois  avant  l'adjudication, 
et  dans  un  rayon  assez  étendu  pour  que  les  enchères  soient  plus  sé- 
rieuses, et  pour  que  les  devis  puisent  Tire  corriges  par  l'avis  des  gens 
à  ce  connaissant  et  bien  intentionnés  qui  seront  à  portée.  Les  adjudi- 
cations ne  seront  plus  laites  à  condition  d'avancer  par  la  province  le 
premier  tiers  du  prix  des  ouvrages  ;  au  contraire,  elles  ne  seront  laites 
qu'a  la  condition  que  les  ouvriers  feront  un  sixième  des  ouvrages  avant 
de  rien  recevoir  du  prix.  » 

-  Noir  un  décret  «les  ,'-t;its  de  r.oiu  uo.ue  de  Tau  ltîtîj,  relatif  a  un 
emprunt  de  ooo  ,000  livres  pour  la  construction  d'un  canal  de  la  Saône 
a  la  Loire  A.  Thomas,  l'„r  prorinrt;  sous  l.nuis  Y/J\  p.  1 80^ . 
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de  construction  et  d'entretien  des  édifices  publics  faisant 
partir  du  domaine  de  l'Etal.  Dans  l'origine,  la  direc- 
tion de  ces  travaux  et  la  juridiction  appailenaient  aux 
trésoriers  de  France,  en  vertu  «le  leur  attribution  gé- 
nérale sur  le  domaine  de  la  couronne,  l'n  arrêt  du 
Conseil,  du  30  avril  maintint  même  sur  ce  noint  !<  ur 

compétence  contre  les  entreprises  des  intendants:  mais 
la  pratique  contraire  n'en  prévalut  pas  moins.  «  Dans  le 
fait,  dit  Merlin  \  nous  voyons  presque  toujours  MM.  les 
intendants  chargés  du  soin  de  surveiller  et  de  faire  exé- 
cuter les  ouvrages  publics.  »  L'arrêt  du  Conseil  qui  les 
autorisait;!  faire  la  dépense  sur  les  fonds  du  domaine  leur 
conférait  en  même  temps  juridiction  sur  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  travaux. 

Nous  verrons  bientôt  qu'une  attribution  anab'gue  avait 
lieu  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Il  en  était  de  même  des  contestations  (jui  pouvaient 
s'élever  entre  les  propriétaires  de  la  surface  et  les  con- 
cessionnaires des  mines,  à  raison  des  terrains  dont  ces 
derniers  étaient  obligés  de  s'emparer  pour  pratiquer  leurs 
passages  et  ouvertures.  Ce  cas  était  prévu  parles  édits 
de  concession,  et  l'indemnité  était  fixée,  comme  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  par  les  intendants,  sauf  appel  au 
Conseil 2.  Cette  attribution  de  compétence  fut  consacrée 
pour  les  mines  de  charbon  de  terre  par  les  règlements 
généraux  des  14  janvier  17U  et  19  mars  1783,  et  pour 
toute  sorte  de  mines  par  un  arrêt  du  Conseil  du  29  sep- 
tembre 1781).  11  va  sans  dire  que  tous  les  règlements  re- 

»  Merlin,  p.  :m. 

«  Voir,  par  exemple,  ledit  île  juillet  I7<».i  portant  reniement  pour 
l\»uvi  i  tuir  des  mines  d'or  cl  d'argent  .  otiwliement  découvertes  sur  les 
terres  du  Yijrean  et  de  l'ile  Jourdain  .  n  Poitou.  Un  peut  en  voir  d'au- 
tres dans  Merlin,  p.  21  i. 
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servaient  aux  intendants  la  surveillance  administrative 
des  exploitations. 

Indépendamment  des  attributions  données  aux  inten- 
dants par  les  édits  de  concession  de  travaux  publics,  un 
règlement  général  leur  conférait  le  droit  de  statuer  sur 
toutes  contestations  entre  les  entrepreneurs  des  travaux 
de  voirie  et  les  propriétaires  des  terrains  fouillés  pour  ces 
travaux.  Ce  droit  avait  d'abord  appartenu  aux  trésoriers 
de  France1;  c'est  en  1672  qu'il  leur  fut  enlevé  et  donné 
aux  intendants2. 

Ceci  nous  conduit  à  parler  du  service  delà  voirie.  Il 
appartenait  aux  trésoriers  de  France,  auxquels  toute  ju- 
ridiction en  cette  matière  avait  été  conférée  par  l'édit  de 
1027.  Mais  une  grande  partie  de  leur  pouvoir  passa  peu 
à  peu  entre  les  mains  des  intendants.  Ainsi,  le  20  mai 
1705,  un  arrêt  du  Conseil  prescrivit  la  rectification,  l'élar- 
gissement et  la  plantation  des  routes,  et  enjoignit  aux  in- 
tendants et  aux  trésoriers  île  France,  chacun  dans  leur 
département,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ses  dispo- 
sitions, et  de  rendre  toutes  les  ordonnances  nécessaires, 
lesquelles  seraient  provisoirement  exécutées,  sauf  appel 
au  Conseil.  Un  autre  arrêt,  du  3  mai  1720,  iixa  la  largeur 
des  chemins  à  soixante  ou  trente-six  pieds,  prescrivit  que 
des  fossés  seraient  creusés  sur  les  bords,  et  des  arbres 
plantés  de  trente  en  trente  pieds.  Les  intendants  furent 
chargés  de  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  de  cet  arrêt. 
Knfin,  un  arrêt  du  17  juin  1721  ordonna  que  les  chemins 
seraient  reportés  à  leur  ancienne  largeur,  et  défendit  aux 
riverains  d'empiéter.  «  Veut  Sa  Majesté,  ajoute  l'arrêt, 
que  dans  la  généralité  de  Paris,  lorsque  les  trésoriers  de 

1  Arrêt  du  Conseil  du  3  octobre  1667. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  3  décembre  1072,  22  juin  1700,  7  septem- 
bre 17:;:i  et  20  mars  1780. 
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France,  et,  dans  les  autres  généralités,  les  sieiirs  commis- 
saires départis  feront  leurs  tournées,  ils  puissent  faire  as- 
signer par-devant  eux,  par  le  premier  huissier  ou  sergent 
de  la  justice  du  lieu,  ou  de  la  plus  prochaine,  les  contre- 
venants, et  que,  sur  la  simple  assignation  qu'ils  auront 
faite,  ils  prononcent  sur-le-champ  telle  amende  qu'ils  ju- 
geront juste  et  raisonnable,  et  rendent  toutes  les  ordon- 
nances nécessaires,  lesquelles  seront  exécutées  par  pro- 
vision. Pourront  néanmoins  les  condamnés,  à  l'égard  de 
la  généralité  de  Paris,  se  pourvoir  en  opposition  au  bu- 
reau des  finances  de  ladite  généralité,  et,  en  cas  d'appel 
tant  dés  ordonnances  des  sieurs  commissaires  départis 
que  de  celles  dudit  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la  connaissance  et  icelle 
interdit  à  ses  autres  Cours  et  juges.  » 

Le  Mémoire  de  M.  d'Aube  nous  fournit  encore  de  pré- 
cieux détails  sur  cette  partie  des  fonctions  des  intendants. 
«  Toute  la  largeur  des  chemins  de  chaque  espèce  1  déter- 
minée parles  lois  municipales  de  chaque  province,  ou  par 
la  jurisprudence  qui  s'y  est  établie,  est  due  au  public, 
quant  au  droit  de  passage  qu'il  peut  y  exercer.  Si  ceux 
qui  existent  se  trouvent  moins  larges  que  les  coutumes  et 
jurisprudence  n'exigent  qu'ils  soient,  cela  ne  peut  être 
arrivé  que  par  usurpation  de  la  part  des  propriétaires  ou 
possesseurs  des  terres  qui  bordent  ces  chemins  devenus 
trop  étroits,  et  le  public  est  en  droit  d'exiger  que  lesdits 
chemins  soient  remis  à  la  largeur  prescrite,  aux  dépens 
des  terrains  qui  sont  en  leur  possession.  Mais  l'usurpa- 
tion peut  avoir  été  faite  ou  par  les  propriétaires  bordiers 
d'un  côté  seulement,  ou  par  ceux  qui  l'ont  été  de  chaque 
côté,  et  elle  peut  être  si  ancienne  qu'on  pourrait  n'avoir 

1  Mémoire  précité,  p.  309. 
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j  eint.  Iji  c  cas.  il  tant  avoir  recours  à  !a  pi  »  ><»M»pl i« »n  la 
plus  nat invilc,  et  il  parait  /'virent,  connue  il  y  a  lieu  de 
présumer,  parce  que  cela  a  dû  être  le  plus  ordinaire,  que 
la  largeur  anciennement  prescrite  a  été  prise  au  plus  ap- 
prochant d'une  li^nc  droite;  il  faut  donc  distinguer  le 
chemin  qui  parait  droit  de  celui  qui  ne  le  parait  pas.  Si 
le  chemin  trop  élruit  parait  droit,  l'usurpation  doit  être 
présumée  faite  également  par  les  propriétaires  et  posses- 
seurs des  deux  h:>ids,  qui  doivent  également  contribuer 
a  IV'Iabii  seui-nl.  Si.  au  contraire,  le  chemin  1 1 * »j»  étroit 
ne  parait  pas  droit,  on  doit  présumer  que  l'usurpation  a 
•  té  faite  par  les  propriétaires  des  terrains  qui  se  trouvent 
en  dedans  de  la  li-ne  courbe,  et  c'est  sur  eux  que  l'élar- 
gissement doit  être  pris.  •> 

One  s'ii  'a^il  d'élargir  les  chemins  au  delà  des  dimen- 
sions prescrites  par  la  coutume.  M.  d'Aube  fait  observer 
qi.'ii  y  a  îieu  d'indemniser  les  propriétaires  riverains, 
tfUnHjur  cela  ne  suit  pas  toujours  bien  observé. 

«  Ouani  aux  l<  s  es  bordant  les  chemins,  poursuit 
M.  il' Aube,  les  propriétaires  hordiers  ne  pourront  pas  se 
plaindre  que  ces  fossés  soient  pris  sur  leurs  terrains, 
même  sans  iju  on  leur  donne  aucun  dédommagement  pour 
cela,  parce  que  c'est  à  chacun  à  clore  ses  fonds:  que  les- 
dit.s  fossés  sont  la  clôture  m-  ceux  desdits  propriétaires 
du  côté  des  chemin-,  et  qu  elle  !  •  ti r  sera  utile  en  ce 
qu'elle  «■mpèehera  les  hom  mes  .  1 1# * \  1 1 1  v  et  voitures  d'en- 
'I"Ihm:i;:.  i  h'iirs  terres  cultivées,  l'.'i .  st  par  .  es  mêmes 
rai    'M  ,  je  ne   p..ii<-  .1  p  us.  r  qn  ..11  peut  avec  jusiiee. 

M    .!    c  illlliniiii  :oi!.  .i.ilis    |.,o»  !f-s    <  .is  j  .n    .  \p!|ip|.'s 

i-i-d'-^  aut.  I  ».,!  j  ■  .,u  p'taiiv  .le  terrain  qui  sera  pris  pour 
!a  r  1.  IruciiMi  •!  '  ;:i meut  des  -rands  chemins. 
l 'assujettir  ;»u  a  supporter  îa  .lepeuse  de  l'excavation  de. 
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UntC  .  TrliS»!     ••IIA-IIM-Ilir.*    ..-S  fi,s;sès  A  UIM  pl'dondcUf 

d'une  I;ir-*-iir  convenables  et  prescrites,  ni  leur  laissant 
la  faculté  d'user  comme  il  leur  plaira  des  parties  (1rs  terres 
provenant  de  ees  excavations  qui  pourront  leur  être 
utiles,  et  de  jeter  le  reste  eu  dedans  du  prand  chemin, 
pour  servir  à  relever  d'autant  les  deux  entés  des  chaus- 
sées et  à  fortifier  les  accotements.  » 

Le  service  de  la  réparation  de>  chemins,  soit  par  cor- 
vées, soit  par  entreprise,  passa  de  même,  an  dix-huitième 
siècle,  dos  mains  des  trésoriers  de  France  dans  celles  des 
intendants1.  La  compétence  des  intendants  était  réservée 
dans  tous  les  baux  d'entretien  des  routes". 

Tout  ce  qui  concerne  les  règlements  d'eau,  l'instruc- 
tion des  demandes  d'autorisation  pour  l'établissement 
des  moulins  et  usines,  et  la  police  de.  la  navigation  et  du 
flottage,  appartenait  aussi  aux  intendants.  Leur  compé- 
tence est  proclamer  uans  les  grands  règlements  promu i- 
irues,  au  dix-huitième,  siècle,  pour  les  principales  rivières 
du  royaume,  pour  la  Loire  par  exemple  (arrêts  du  Conseil 
des  H>  décembre  1770  et  XI  juillet.  1783),  et  pour  la  Ga- 
ronne arrêt  du  Lonseil  du  17  juillet  I782j.  • 

'  Sur  la  i  M!iversit»n  .les  corvées  en  aident,  voir  l'arrêt  du  Consril 
du  li  novemlue  ImXC. 

*  tri  Languedoc,  la  direction  des  ponts  et  chaussées  appartenait  aui 
^tats,  le  eontentieux  à  l'intendant.  '  Vrrêts  des  Hi  ..çtoj.re  \19A, 
I '.^epinnlM  t  \  ~>  !'..  iiccl,n  itiuo  .in  je  janvier  t  7  !S  .  L'intendant  con- 
naissait, par  ex.  mplir.  ile>  e. >nt.  si.» i .i. ,u+  relatives  à  la  disposition  des 
|f|«e>  "H  etaieuf  plae.  s  U->  .iMCi.  fl-  i-ji  uiiils,  des  eout--.s!atious  oeea- 
sioiiue»  s  parle*  i  li  ncr-  meiii*  de  dire,  'ion  <L  s  e|i<  inin>,  et  des  usurpa- 
tions xrreU  du  iaais.  i!  .1.  s  \  deutidav  t T.'t" ,  •»;  vptetulnv  I  TON . 
t  'i  juin  1,77  •  »  -J7  juin  t  '..mi,  \  plus  foiïe  raison,  le,  intendant.* 
connaissaient  des  contestation.*  relative*  aux  ouvra«:i  s  l'aie*  au\  dépens 
du  roi  dan. s  la  province  (  Arrêt  du  Conseil  du  l'J  juillet  1771 1. 
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La  police  du  roulage,  dans  l'intérêt  do  la  conservation 
des  routes,  appartint  d'abord  aux  trésoriers  de  Trance  et 
aux  officiers  do  police,  sauf  appel  aux  Parlements  \  Un 
arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1771  l'attribua  aux  intendants 
pour  cinq  ans  seulement;  mais  cette  attribution  leur  fut 
prorogée  par  arrêts  des  8  juillet  177o,  20  avril  et  28  dé- 
cembre 1783. 

# 

Passons  maintenant  à  l'administration  des  communes 
et  établissements  publics. 

Un  des  premiers  actes  de  l'administration  de  Colbcrt 
fut  de  confier  aux  intendants  la  tutelle  administrative  des 
communes.  Déjà  elles  avaient  été  réintégrées  dans  leurs 
biens  aliénés2.  Les  intendants  furent  chargés  de  procéder 
à  la  liquidation  de  leurs  dettes.  11  fut  interdit  aux  com- 
munes de  s'imposer  exlntordinaii'î  ment,  d'aliéner,  d'em- 
prunter, d'ordonner  des  députations,  de  plaider  et  même 
de  s'assembler  sans  autorisation  de  l'intendant il  fui 
même  interdit  à  leurs  créanciers  de  les  actionner  en  justice 
sans  permission  par  écrit  de  l'autorité  administrative*. 

Tout  oc  qui  concerne  cette  partie  des  fonctions  de  l'in- 
tendant se  rapporte,  selon  M.  d'Aube,  à  trois  chefs  :  éta- 
blissement des  recettes  des  communautés,  autorisations 
de  plaider,  liquidation  des  dettes. 

«  Quant  à  la  recette  à  établir,  dit  M.  d'Aube  %  plus  elle 

1  Déclaration  du  14  novembre  1724. 

*  Déclaration  du  22  juin  Km9. 

3  Déclaration  du  22  juin  lO.iî»,  «'dit  d'avril  l'iS3,  déclaration  du  2 
août  I «87,  déclaration  du  2  octobre  170.'?,  édit  d'août  ITfil,  arrêt  du 
Conseil  du  8  août  1783.  Voir,  pour  les  assemblées  des  corps  munici- 
paux, les  arrêts  du  Conseil  des  21  décembre  1786  et  10  août  1787, 
rendus  pour  les  villes  d'Etampes  et  de  Meaux. 

*  Kdit  d'avril  1G83. 

*  Mémoire  précité,  p.  iii.i. 
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sera  forte,  plus  seront  grandes  la  quantité  et  la  quotité 
des  dépenses  auxquelles  elle  pourra  satisfaire,  et  plus 
rarement  sera-t-on  obligé  d'en  venir  à  faire  des  imposi- 
tions sur  les  membres  qui  les  composent.  L'intendant  doit 
donc  s'attacher  à  faire  en  sorte  que  les  revenus  légitimes 
des  villes  et  communautés  montent  aussi  haut  qu'il  soit 
possible,  en  prenant  et  faisant  prendre  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  faire  porter  à  une  juste  valeur  les 
adjudications  des  droits  ou  autres  biens  à  affermer,  et  en 
faisant  établir  la  plus  parfaite  économie  pour  la  perception 
des  droits  et  autres  revenus  à  régir.  Il  doit  s'attacher  aussi 
à  empêcher  que  ladite  recette  ne  soit  confiée  à  gens  ca- 
pables d'en  détourner  les  fonds,  et  qui,  en  tout  cas,  ne 
seraient  pas  bons  pour  en  répondre,  ni  à  gens  incapables 
de  faire  les  recouvrements,  ou  négligents.  Il  doit  veiller 
encore  à  ce  que  les  comptes  de  recette  et  de  dépense,  de 
régie  et  d'administration,  soient  rendus  avec  ordre  et  exac- 
titude, et  c'est  pour  cela  qu'il  est  particulièrement  auto- 
risé, par  sa  commission,  à  se  faire  représenter  les  comptes 
de  ceux  qui  ont  eu  le  maniement  des  deniers  communs  ou 
d'octroi  desdites  villes  et  communautés,  avec  les  pièces 
justificatives  desdits  comptes,  pour  en  juger,  sauf  l'appel 
au  Conseil  du  roi.  » 

A  l'égard  des  procès  à  intenter  ou  soutenir  de  la  part 
des  villes  et  communautés,  M.  d'Aube  1  fait  remarquer 
qu'ils  sont  de  deux  espèces.  Les  uns  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  ordinaires,  et  les  autres  de  la  compétence 
de  l'intendant.  Pour  ces  derniers,  aucune  autorisation 
n'est  nécessaire.  «  Quant  aux  premiers,  les  villes  et  com- 
munautés veulent-elles  les  intenter  ;  nos  rois  ont  décidé 
expressément  qu'elles  ne  le  peuvent  faire  sans  y  être  au- 

»  Mémoire  précité,  p.  547. 

10 
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torisées  par  l'intendant.  Il  n'y  a  pas  de  loi  aussi  précise 
pour  ce  qui  regarde  les  procès  qu'elles  auront  à  soutenir 
en  défendant  ;  mais  qu'on  examine  bien  le  motif  qui  a 
déterminé  à  leur  défendre  expressément  de  plaider,  en 
attaquant,  sans  l'autorisation  de  l'intendant,  on  trouvera 
que,  de  ce  même  motif,  il  doit  résulter  qu'il  ne  convient 
pas  de  les  admettre  à  plaider  aussi,  en  défendant,  sans 
une  pareille  autorisation  '. 

a  L'intendant,  poursuit  M.  d'Aube1,  doit  toujours  faire 
en  sorte,  autant  que  cela  lui  sera  possible,  que  les  villes 
et  communautés  ne  plaident  point  sans  son  aveu.  Mais 
aussi  il  ne  doit  pas  se  rendre  trop  difficile  quand  les  villes 
et  communautés  lui  demanderont  son  autorisation  pour 
plaider.  Alors,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  qu'il  apporte  à 
ces  affaires,  dont  il  n'est  pas  le  juge,  un  aussi  scrupuleux 
examen  que  si  c'était  à  lui  à  les  juger.  Il  ne  le  pourra  pas 
même  le  plus  souvent,  puisqu'il  n'aura  pas  le  droit  de 
faire  venir  devant  lui  les  parties  adverses.  Il  suffit,  à  mon 
avis,  pour  devoir  le  porter  à  donner  son  autorisation  pour 
plaider,  que  les  villes  et  communautés  lui  rapportent,  avec 
des  délibérations  en  bonne  forme,  tout  ce  qui  suffirait  à 
des  avocats,  gens  de  bien  et  très-intelligents,  pour  donner 
des  consultations  favorables  et  très-bien  appuyées.  » 

Le  troisième  chef  concerne  la  liquidation  des  dettes  des 
communautés,  «  Lisons  les  commissions  des  intendants  \ 

» 

1  Merlin  exprime  la  même  opinion  (p.  312).  11  cite  un  arrêt  du  Con- 
seil du  8  août  1713,  qui  avait  iixé  la  jurisprudence  en  ce  sens. 
*  Mémoire  précité,  p.  51». 

3  Mémoire  précité,  p.  :m.  Les  motifs  de  cette  attribution  sont  ex- 
pliqués dans  un  arrêt  du  Conseil  du  23  août  1658,  donnant  commission 
a  ee  sujet  à  l'intendant  de  Metz,  et  rapporté  par  Merlin  (p.  290)  :  «  La 
connoissanee  desdites  surséances  et  répits  appartient  piïvativcment 
audit  sieur  intendant,  comme  étant  le  seul  qui  sait  les  charges  que 
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Nous  y  trouverons  qu'il  leur  est  attribué  de  vérifier  les 
dettes  des  communautés,  de  juger  de  leur  validité  ou  in- 
validité, de  décider  sur  tous  procès  et  diiFérends  mus  et  à 
mouvoir  pour  raison  desdites  dettes,  ou  de  leurs  cautions 
et  coobligés  dont  les  communautés  sont  garantes,  et  d'ac- 
corder auxdites  communautés  les  délais  et  surséances  que 
lesdits  intendants  estimeront  nécessaires  \  » 

Voici  maintenant  quelques  règles  qui  fout  bien  voir  en 
quoi  consistait  l'opération  de  la  liquidation  : 

«  Quand  il  s'agit,  poursuit  M.  d'Aube  *,  de  dettes  dont 
l'ancienneté  remonte  jusques  avant  le  temps  où  les  inten- 
dants ,  rendus  sédentaires  dans  les  provinces ,  ont  été 
constitués  les  tuteurs  des  communautés,  il  suffit,  pour  la 
validité  de  leurs  dettes,  qu'elles  aient  été  contractées  en 
vertu  de  délibérations  desdites  communautés,  rapportées 
en  bonne  forme  et  appuyées  sur  des  motifs  d'une  utilité 
très-apparente,  et  qu'il  soit  prouvé  que  l'emploi  indiqué 
par  lesdites  délibérations  ait  été  fait.  Mais  si  les  dettes 
n'ont  été  contractées  que  depuis' que  les  intendants,  ren- 
dus sédentaires,  ont  été  donnés  pour  tuteurs  aux  commu- 
nautés, et  pour  juger  de  l'utilité  ou  inutilité  des  opérations 
qu'elles  ont  eu  à  faire,  il  faut  de  plus  que  les  susdites  dé- 
libérations aient  été  visées  par  l'intendant  et  approuvées, 
ou  par  ce  visa  qui  suffit,  ou  par  quelque  autre  acte  autbeu- 

portent  tes  suppliants,  soit  pour  les  contributions  ordinaires,  fourni- 
tures d'étapes,  quartiers  d'hiver  ou  autres  charges,  et  ainsi  peut  seul 
examiner  si  les  communautés  sont  en  pouvoir  de  payer  quelque  chose 
de  leurs  dettes  ou  non.  » 

«  Voiries  nombreux  arrêts  du  Conseil  cités  par  Merlin  (p.  299). 
u  Les  intendants,  ajoute  Merlin,  ne  sont  point  juges  de  la  légitimité  des 
dettes  des  communautés  d'habitants.  Cependant,  le  recours  à  ces  ma- 
gistrats est  indispensable  lorsqu'on  veut  les  traduire  en  justice  réglée, 
ou  mettre  à  exécution  les  jugements  obtenus  contre  elles.  >» 

a  Mémoire  précité,  p.  ."^2. 
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tique.  De  cette  distinction  il  suit  qu'à  l'égard  des  villes, 
par  exemple,  que  le  roi  a  autorisées,  par  exception,  à  se 
gouverner  par  elles-mêmes  et  par  leurs  officiers  munici- 
paux et  conseils,  l'approbation  de  l'intendant  n'est  pas 
nécessaire,  en  quelque  temps  que  les  dettes  aient  été 
contractées,  pourvu  que  l'objet  puisse  paraître  en  avoir 
été  utile  et  que  l'emploi  de  ce  qui  a  formé  lesdites  dettes 
ait  été  fait.  » 

Par  exemple,  «  une  ville  ou  communauté  a  fait  faire 
un  ouvrage  public !.  Les  entrepreneurs  ou  les  ouvriers  en 
demandent  le  payement.  Ils  ne  peuvent,  selon  le  droit  et 
la  raison,  l'obtenir  si  le  projet  et  l'exécution  de  l'ouvrage 
n'ont  pas  été  approuvés  par  l'intendant,  parce  qu'on  ne 
pourra,  sans  cela,  présumer  sa  suffisante  utilité,  dont  il 
eût  été  nécessaire  que  l'intendant  eût  jugé,  en  discutant 
préalablement,  non-seulement  si  ladite  ville  ou  commu- 
nauté eut  dû  y  trouver  de  l'avantage,  mais  aussi  si  cet 
avantage  était  proportionné  à  la  dépense,  et  si  ladite  ville 
ou  communauté  était  en  état  de  supporter  cette  dépense. 
(Juund  je  dis  qu'il  faut  que  le  projet  et  l'exécution  aient 
été  approuvés  par  l'intendant,  il  est  aisé  d'en  conclure 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  l'approbation  du  projet  si  l'exécu- 
tion ne  paraissait  pas  avoir  été  précédée  et  suivie  de  toutes 
les  formalités  nécessaires,  c'est-à-dire  d'adjudications  en 
bonne  forme,  de  procès-verbaux  constatant  l'exécution, 
et,  en  cas  de  dépenses  indispensables  et  imprévues  faites 
par  les  adjudicataires,  de  l'évaluation  juridique  desdites 
dépenses,  et  si  ladite  exécution  n'était  pas  devenue  sur 

1  Mémoire  précité,  p.  553.  Les  communes  ont  toujours  été  soumises 
à  l'obligation  d'entretenir  et  de  réparer  la  nef  de  l'église  et  la  clôture 
du  cimetière,  et  de  fournir  au  curé  un  logement  convenable.  L'amH 
du  Conseil  du  20  décembre  1684  et  l'édit  d'avril  1695  attribuent  à  cette 
tin  toute  compétence  aux  intendants. 
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ces  fondements  digne  de  l'approbation  de  l'intendant.  Ce 
projet  et  cette  exécution,  étant  ainsi  appuyés,  forment 
des  dettes  légitimes  au  payement  desquelles  les  villes  et 
communautés,  quoique  mineures,  sont  obligées,  mais 
n'en  peuvent  former  qu'à  l'appui  de  tout  cela;  et  les 
créanciers  qui  ne  peuvent  justifier  ainsi  leurs  créances 
ne  sont  pas  en  droit  do  se  plaindre  si  les  villes  et  commu- 
nautés ne  les  payent  pas,  parce  qu'ils  ont  dû  savoir  et  se 
procurer  tous  les  titres  dont  ils  avaient  besoin.  » 

Ainsi,  ce  droit  de  liquider  les  dettes  des  communes  en- 
traînait, pour  les  intendants,  le  droit  de  juger  presque 
toutes  les  affaires  contentiouses.  Les  tribunaux  ordinaires 
ne  conservaient  plus  de  juridiction  à  cet  égard  que  sur  les 
questions  de  propriété 

Dans  certaines  provinces,  les  pouvoirs  des  intendants 
avaient  reçu,  à  raison  des  circonstances  locales,  une  ex- 

1  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du  2i>  septembre  1732  entre  la  ville  de 
Montpellier  et  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Il  tranche,  en  fa- 
veur de  l'intendant  de  Languedoc,  un  conflit  entre  ce  dernier  et  la 
Cour  des  comptes  et  aides  de  Montpellier,  au  sujet  de  contestations 
entre  la  ville  et  l'entrepreneur  sur  le  payement  de  travaux  faits  en 
dehors  des  prévisions  du  devis,  et  irrégulièrement  autorisés  (  Mer- 
lin, p.  270).  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  une  déclara- 
tion du  20  janvier  1736,  portant  :  «  Lorsqu'à  l'occasion  îles  ouvrages 
qui  seront  à  la  charge  des  villes  et  communautés,  et  dont  le  fonds  aura 
été  fait  par  imposition  ou  par  emprunt,  ou  du  produit  des  deniers 
d'octroi,  il  surviendra  des  contestations  entre  lesdites  villes  et  commu- 
nautés et  les  entrepreneurs,  soit  au  sujet  de  l'adjudication  et  réception 
desdits  ouvrages  ou  sur  les  défauts  qui  pourraient  s'y  trouver,  voulons 
qu'il  ne  puisse  y  être  pourvu  que  par  nous,  en  la  forme  que  nous  ju- 
gerons à  propos,  sans  que  les  parties  puissent  faire  ailleurs  aucunes 
poursuites  à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  par  nous  il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  » 

Quand  l'exécution  des  travaux  publics  communaux  causait  des  dom- 
mages aux  propriétés  particulières,  c'est  à  l'intendant  qu'il  appartenait 
de  connaître  des  demandes  en  indemnité.  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du 
16  juin  1764,  rapporté  par  Merlin  (p.  273).  Voir  encore  Merlin,  p.  265. 
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tension  toute  particulière.  On  sait  de  quelle  importance 
étaient  et  sont  encore  aujourd'hui  les  marais  communaux 
dîins  le  nord  de  la  France.  Dès  le  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  toutes  les  contestations  relatives  à  la  jouis- 
sance des  marais  et  tournages  en  Picardie  et  en  Artois 
furent  attribuées  à  l'intendant,  sauf  appel  au  Conseil 
Cette  attribution  fut  révoquée  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
ii  mai  1764,  et  la  compétence  rendue  aux  tribunaux 
ordinaires;  mais  elle  ne  leur  resta  pas  longtemps.  Elle  fut 
donnée  en  17b' 8  à  une  commission  de  cinq  anciens  avocats, 
et  enfin,  par  arrêt  du  26  août  1  709,  aux  députés  généraux  et 
ordinaires  des  états  d'Artois,  toujours  sauf  appel  au  Con- 
seil. Les  marais  communaux  de  la  Flandre  wallonne  fu- 
rent partagés  pour  la  jouissance  par  lettres  patentes  du 
27  mars  1777,  ceux  de  l'Artois  par  lettres  patentes  du 
13  mars  1779  *.  Le  jugement  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  dévolution  des  portions  ménagères  resta 
confié,  en  Artois,  aux  états  provinciaux  ;  mais,  dans  la 
Flandre  wallonno,  il  fut  expressément  attribué  à  l'inten- 
dant par  l'article  19  des  lettres  patentes  du  27  mars  1777, 
attribution  d'autant  plus  remarquable  que,  dans  lesïrois- 
Evèchés,  et  en  Bourgogne,  où  les  communaux  avaient  été 
partagés  par  édits  de  1769  et  de  177  i,  la  connaissance  des 
questions  de  dévolution  n'avait  pas  été  enlevée  aux  tribu- 
naux ordinaires  \ 

*  Arrêts  du  Conseil  des  8  mai  et  21  août  1717,  28  juillet  1719,  S  niai 
1736,  12  août  1740,  3  août  1753,  28  janvier  17oj,  cités  par  M.  Le- 
gcntil,  avocat  à  Arras,  dans  son  Traité  de  la  législation  des  partions 
ménagères  (Paris,  18.>i),  p.  571. 

*  Voir  ces  deux  édits  dans  l'ouvrage  précité  de  M.  Legentil,  p.  274 
et  289. 

*  Un  arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  1750,  rapporté  par  Merlin  (p.  307), 
commet  l'intendant  d'Aueh  et  de  Pau  pour  procéder  à  l'aliénation  de* 
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Il  est  remarquable  que  les  contestations  relatives  aux 
élections  municipales  restèrent  toujours  soumises  à  la  ju- 
ridiction des  juges  royaux  et  des  parlements.  Cette  com- 
pétence est  expressément  confirmée  par  l'article  4t  de 
l'édit  du  mois  de  mai  1765.  Mais  on  voit  aussi  qu'elle  n'é- 
tait pas  à  l'abri  des  entreprises  des  intendants.  En  1607, 
Brulart,  premier  président  du  parlement  de  Dijon,  écri- 
vait à  M.  de  la  Vrillière  pour  se  plaindre  de  M.  Bouchu, 
intendant  de  Bourgogne  :  «  C'est,  Monsieur,  qu'il  prend 
connaissance  de  l'élection  des  maires  et  des  échevins,  et 
quand  les  parties  lui  représentent  qu'elles  ont  rolevé  leur 
appel  au  Parlement,  et  que  cette  nature  d'affaires  ne  s'est 
jamais  traitéo  ailleurs,  il  répond  qu'il  le  fait  pour  le  bien 
de  la  paix,  et  qu'il  veut  brusquement  accommoder  les 
procès,  sans  rien  écrire  même  de  ce  qu'il  ordonne,  o  Ces 
entreprises  étaient  évidemment  encouragées,  peut-être 
même  inspirées  par  Colbert 

La  tutelle  des  intendants  ne  s'appliquait  pas  seulement 
aux  communes,  elle  s'étendait  encore  à  tous  les  établisse- 
ments de  mainmorte  *.  On  entendait  par  biens  de  main- 
biens  communaux,  et  eu  employer  le  prix  à  l'acquittement  des  dettes 
des  communautés.  Cet  arrêt  attribue  à  l'intendant  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  qui  pourront  survenir  à  l'occasion  desdites 
adjudications,  concernant  le  tiornagc  ou  propriété  desdits  terrains  et 
communaux  aliènes,  leurs  circonstances  et  dépendances,  pour  les  juger 
sauf  l'appel  au  Conseil. 

1  A.  Thomas,  Une  prorince  sous  Louis  X1Y,  p.  416.  —  D'après 
une  déclaration  du  6  avril  1717,  donnée  pour  le  Languedoc,  les  appels 
contre  les  élections  consulaires  ne  pouvaient  être  reçus  dans  les  tribu- 
naux qu'avec  l'autorisation  de  l'intendant,  laquelle  ne  devait  être  ac- 
cordée à  aucune  personne  eu  particulier,  mais  seulement  à  la  plus 
grande  partie  des  habitants  de  la  communauté,  ('.'était  une  application 
du  principe  qui  défendait  aux  communes  de  plaider  sans  l'autorisation 
de  l'intendant. 

1  Merlin,  p.  loO. 
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morte,  non-seulement  les  biens  du  clergé,  mais  ceux  des 
hôpitaux  et  des  établissements  de  charité  et  d'instruction 
publique  \  On  sait  que  les  règlements  interdisaient  à  ces 
établissements  d'acquérir  des  immeubles  sans  l'autorisa- 
tion du  roi.  L'instruction  des  demandes  en  autorisation 
était  confiée  aux  intendants,  qui  étaient  compétents  pour 
statuer  sur  les  contraventions,  par  concurrence  et  pré- 
vention avec  les  juges  ordinaires.  Aucune  construction 
ou  reconstruction  de  bâtiments  appartenant  aux  gens  de 
mainmorte,  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  autorisation  dé  l'in- 
tendant, ou  même,  en  certains  cas,  du  Conseil  d'Etat,  sur 
l'avis  de  l'intendant  *. 

Les  communautés  d'arts  et  métiers,  connues  sous  le 
nom  de  jurandes,  étaient  également  soumises  à  la  tutelle 
des  intendants.  Leurs  syndics  ne  pouvaient  former  aucune 
demande  en  justice  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une 
délibération  des  députés  du  corps,  approuvée  par  l'inten- 
dant3. 

Qu  els  que  soient  le  nombre  et  l' importance  des  attributions 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  s'en  faut  cependant  de 
beaucoup  que  nous  ayons  épuisé  le  sujet.  La  police,  en 
effet,  s'applique  à  tout,  et  le  droit  de  police  comprenait 
alors  le  droit  de  juridiction.  Sans  entrer  dans  le  même 
détail  que  Merlin,  qui  a  dressé  un  véritable  inventaire, 

'  Merlin,  p.  164. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  21  janvier  1738  et  7  septembre  1785. 

5  Déclaration  du  4  juillet  177S  ;  arrêts  du  Conseil  des  5  avril  1779 
et  ta  mars  1782.  La  défense  de  plaider  sans  autorisation  s'appliquait- 
elle  aux  fabriques  d'église?  C'était  une  question  souvent  agitée  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  La  déclaration  du  2  octobre  1703,  qui  faisait 
cette  défense  aux  communautés,  ne  parle  pas  des  fabriques.  Aussi 
Merlin  soutient  la  négative,  et  cette  opinion  fut  consacrée  par  un  arrêt 
f/u  Parlement  de  Flandre  du  14  décembre  1776. 
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nous  signalerons  encore  les  attributions  relatives  à  la  po- 
lice de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  partie  des  fonctions  des  intendants  prit  une  grande 
importance  depuis  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle.  Les  travaux  des  économistes  avaient  tourné  tous 
les  regards  vers  la  production,  et  le  gouvernement  sentit 
qu'il  devait  intervenir  plus  qu'il  n'avait  fait  jusqu'alors, 
soit  pour  lever  les  obstacles,  soit  pour  donner  l'impul- 
sion, l'encouragement  et  (a  direction.  Si  cette  interven- 
tion ne  fut  pas  toujours  très-intelligente,  on  ne  saurait 
cependant  méconnaître  les  services  qu'elle  a  rendus  et 
dont  les  intendants  peuvent  revendiquer  la  meilleure 
part. 

Les  pouvoirs  que  les  intendants  reçurent  à  cet  effet 
entraînaient,  dans  des  cas  très-nombreux,  le  droit  de  ju- 
ridiction contentieusc. 

Ainsi,  les  intendants  étaient  juges  des  contraventions 
aux  règlements  sur  les  haras  *,  à  la  défense  de  planter  des 
vignes  sans  autorisation*,  et  aux  règlements  de  police  sur 
les  épizooties5;  ils  pouvaient  même  procéder  extraordi- 
nairementen  cas  de  rébellion.  Ils  réglaient  les  indemnités 
dues  à  raison  des  dégâts  commis  par  les  lapins  dans  les 
terres  adjacentes  aux  forêts  du  roi.  Es  réprimaient  les 
contraventions  aux  règlements  sur  les  battues  aux  loups*. 
Dans  certaines  provinces,  ils  connaissaient  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  fermiers  pour  se  maintenir  en  pos- 

»  Arrêt  du  Conseil  du  28  octobre  1683  ;  déclaration  du  22  septembre 
1700  ;  arrêt  du  Conseil  du  22  février  1717. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  5  juin  1731. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  1er  novembre  1773.  yoir  encore  ceux  des  18 
décembre  1774,  15  septembre  et  31  octobre  1776,  11  mai  1780  et  16 
juillet  1784. 

4  Arrêts  du  Conseil  des  28  février  1773  et  15  janvier  1785. 
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session  dos  biens  affermés1,  ainsi  que  des  crimes,  abus  et 
désordres  commis  par  les  bergers'. 

Ils  connaissaient  encore  de  toutes  les  contraventions 
aux  règlements  sur  le  commerce  des  grains,  soit  par 
terre,  soit  par  mer3. 

Ils  étaient  chargés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  règle- 
ments sur  l'industrie  fussent  appliqués  par  les  juges  des 
manufactures  ;  ils  avaient  même  pouvoir  de  prononcer 
eux-mêmes  les  amendes  et  autres  peines  en  cas  de  négli- 
gence de  la  part  desdits  juges*. 

Des  règlements  spéciaux  avaient  été  faits  sur  la  fabri- 
cation des  draps  de  Sedan5,  sur  la  marque  des  étoffes  de 
laine*  et  des  toiles  peintes  de  fabrication  française7,  sur 
la  fabrication  du  papier",  de  la  porcelaine  *  et  des  soudes 
de  varech  u\  La  connaissance  de  toutes  les  contraventions 
appartenait  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 

D'autres  règlements  contenaient  des  prohibitions  d'en- 
trée ou  de  sortie  pour  certaines  marchandises.  Ainsi, 

•  Par  exemple,  dans  le  Cambrésis  (arrêt  du  Conseil  du  25  novembre 
1721),  dans  la  Picardie  et  l'Artois  (arrêts  du  Conseil  des  2a  mars  1724, 
l«r  octobre  1732,  10  octobre  1747),  dans  la  généralité  de  Soissons 
(arrêt  du  Conseil  du  25  mars  1747).  Le  dernier  de  ces  arrêts  rendait 
les  communes  responsables  de  toutes  violences  commises  sur  leur  ter- 
ritoire. 

•  Par  exemple,  dans  la  généralité  de  Soissons  (arrêts  du  Conseil  des 
25  mars  1724,  21  mars  1717,  14  septembre  1751). 

*  Arrêts  du  Conseil  des  23  décembre  1770,  14  février,  29  octobre  et 
31  décembre  1773,  25  avril  1774,  12  octobre  1775. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  27  juillet  1670,  18  novembre  1673,  10  dé- 
cembre 1685,  0  mars  1736. 

>  Arrêt  du  Conseil  du  19  septembre  1718. 

6  Arrêts  du  Conseil  des  7  décembre  1784  et  7  décembre  1786. 

7  Arrêts  du  Conseil  des  19  janvier  et  26  mars  1786. 

"  Arrêts  du  Conseil  dos  27  janvier  1730  et  24  juin  1772. 
»  Arrêts  du  Conseil  des  15  février  1766  et  16  mai  1784. 
Arrêt  du  Conseil  du  27  mai  17.18. 
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étaient  prohibés  à  l'entrée  les  étoffes  n'es  Indes',  les  toiles 
peintes*,  les  toiles  de  coton  et  mousselines 1  ;  à  la  sortie, 
les  chiirons,  les  vieux  fers,  les  cendres,  salins  et  potasses*. 
C'étaient  encore  les  intendants  qui  jugeaient  des  contra- 
ventions, sauf  appel  au  Conseil. 

La  police  des  ouvriers  et  des  manufactures  avait  aussi 
ses  règlements.  Ainsi,  les  ouvriers  ne  pouvaient  émigrer, 
sans  permission,  hors  du  royaume'.  Il  leur  était  interdit 
de  s'approprier  et  de  vendre  à  leur  profit  les  déchets  des 
manufactures6.  Il  était  également  défendu  d'exporter  des 
métiers  propres  à  la  fabrication7.  Ici  encore  les  intendants 
étaient  juges  de  toutes  les  contraventions,  sauf  appel  au 
Conseil.  Ils  connaissaient  aussi  des  contestations  entre 
les  maîtres  de  forges,  relativement  à  l'embauchage  des 
ouvriers  \ 

Enfin,  ils  connaissaient  des  contestations  relatives  aux 
comptes  rendus  par  les  syndics  des  jurandes  et  au  droit 
d'exercer  la  maîtrise9. 

Certains  règlements  généraux  ou  particuliers  avaient 
donné  aux  intendants  le  pouvoir  déjuger  quelques  con- 
traventions de  police,  quilest  difficile  de  faire  entrer  dans 
les  catégories  déjà  parcourues.  C'est  ainsi  qu'ils  con- 

1  Arrêts  du  Conseil  des  H  juin  1714,  28  août  1717,  27  septembre 
1719,  20  mai  1720,  10  juin  et  8  juillet  1721,  ;>  juillet  et  14  septembre 
172.1,  l,r  février  1724. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  13  août  1772,  20  juin  et  21  novembre  17"*5. 
3  Arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  178'i. 

*  ATrêts  du  Conseil  des  21  août  1771,  18  novembre  1720,  10  février 
1780. 

*  Ordonnance  du  10  novembre  176!;;  arrêt  du  Conseil  pour  le  Hai- 
naut  en  176.1,  pour  la  Flandre  en  1783. 

6  Arrêt  du  Conseil  du  14  mars  1784. 

7  Arrêt  du  Conseil  du  li  mars  1770. 

■  Arrêts  du  Conseil  des  27  décembre  1729  et  4  août  1786. 
'  Arrêts  du  Conseil  des  30  juin  1785  et  25  mars  17oo. 
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naissaient  des  contraventions  à  la  défense  d'introduire 
danslerovaume  desbouteillcs  et  carafons  de  verre  n'avant 
pas  le  poids  et  la  jauge  prescrits1.  Ils  stuatuaient  sur  toutes 
atteintes  portées  au  privilège  de  la  Gazette  de  France*, 
ainsi  qu'aux  droits  des  médecins  et  chirurgiens  jurés 
du  roi3.  Ils  avaient,  par  concurrence  avec  les  juges  de 
police,  le  droit  de  punir  ceux  qui  jouaient  à  des  jeux 
défendus*.  En  Flandre,  l'intendant  jugeait  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  s'élever  entre  les  communes  sur  l'o- 
bligation de  supporter  les  frais  de  l'entretien  des  indigents 
dans  les  maisons  de  secours  \ 

Il  nous  reste  enfin  à  signaler  une  attribution  très-re- 
marquable et  qui  se  rattache  naturellement  aux  fonctions 
des  intendants  considérés  comme  officiers  de  police. 
Nous  voulons  parler  de  la  surveillance  des  cultes  dissi- 
dents. Elle  dérivait  de  l'édit  d'août  1553,  dont  l'article  6 
portait  :  «  Les  maîtres  des  requêtes  s'informeront,  par 
les  lieux  où  ils  passeront,  de  la  vie  et  de  la  doctrine  des 
manants  et  habitants  desdits  lieux,  et  s'il  v  en  a  aucuns 
malsentants  de  la  foi,  sans  nuls  épargner,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  et  de  la  diligence  que  les  juges, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  font  de  les  punir  et  de 
les  corriger.  » 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  1685,  entraîna 
contre  les  protestants  une  série  de  mesures  d'une  extrême 
rigueur,  dont  l'exécution  fut  partout  confiée  aux  inten- 
dants. On  peut  en  voir  le  détail,  bien  connu  d'ailleurs, 
dans  les  Mémoires  de  M.  de  Basville,  intendant  du  Lan- 

1  Arrêts  du  Conseil  des  8  mars  et  29  novembre  1731». 

*  Arrêt  du  Conseil  du  23  décembre  17*24. 

*  Édit  de  février  16ÎI2  ;  arrêt  du  Conseil  du  2  septembre  1692. 
4  Arrêt  du  Conseil  du  15  janvier  1691. 

1  Arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  1750. 
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guedoc.  Bornons-nous  à  rappeler  qu'en  vertu  des  édits, 
et  notamment  de  la  déclaration  du  14  mai  1724,  les  inten- 
dants connaissaient  du  crime  d'apostasie  imputé  aux 
nouveaux  convertis,  et  avaient  le  droit,  dont  ils  usèrent 
largement,  d'envoyer  aux  galères  les  hérétiques  relaps. 

Les  biens  des  fabriques  protestantes  furent  rendus  aux 
fabriques  catholiques  ou  réunis  au  domaine.  Ceux  des  re- 
ligionnaires  furent  mis  sous  le  séquestre,  en  vertu  d' édits 
qui  servirent  évidemment  de  modèle  à  la  législation  de 
1792  sur  les  biens  des  émigrés1.  Toutes  contestations  re- 
latives à  la  régie  de  ces  biens,  à  la  liquidation  des  dettes,  au 
remboursement  des  rentes,  furent  attribuées  aux  inten- 
dants', sauf  appel  au  Conseil.  Les  questions  de  propriété 
restèrent  de  la  compétence  des  tribunaux  ,  mais  fu- 
rent soumises  à  un  examen  préalable  de  la  parUde  l'in- 
tendant. Quant  aux  religionnaires  restés  en  France,  il  leur 
était  défendu  de  vendre  leurs  biens  sans  autorisation  de 
rintendant8. 

Les  juifs  établis  en  Alsace  étaient  soumis  à  une  surveil- 
lance administrative  toute  particulière.  Il  leur  était  inter- 
dit d'acquérir  des  maisons,  de  s'assembler,  d'élire  des 
syndics,  de  s'imposer,  sans  l'autorisation  de  l'intendant;. 

Sous  l'ancien  régime,  comme  aujourd'hui,  la  ville  de 
Paris  avait  une  administration  particulière.  La  juridiction 
de  l'intendant  était  remise  en  partie  au  bureau  des  fi- 
nances et  en  partie  au  lieutenant  de  police,  qui  jugeait 
alors,  sauf  appel  au  Conseil. 

»  Arrêts  du  Conseil  de  janvier  et  mars  1688  ;  édit  de  décembre  1689  ; 
arrêts  des  20  juillet  1700,  23  octobre  et  8  décembre  1703,  14  septem- 
bre 1745,  1"  janvier  4779. 

«  Arrêt  du  Conseil  du  28  février  |7U. 

»  Déclaration  du  5  mai  1699. 

4  Lettres  patentes  du  1 0  juillet  1 784 . 
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L'Hôtel  do  ville  de  Taris  avait  aussi  une  juridiction  dé- 
finie en  dernier  lieu  par  l'édit  de  décembre  1 072 1 .  Il  con- 
naissait des  difRcultés  relatives  aux  rentes  constituées  sur 
la  ville,  de  l'immatricule  des  rentiers,  et  de  toutes  contes- 
lalions  entre  ces  derniers  et  les  payeurs,  de  la  police  des 
ports,  quais  et  marchés,  et  de  toutes  les  contestations  re- 
latives à  l'approvisionnement  de  Paris  par  la  Seine  et  ses 
affluents.  Lors  de  rétablissement  de  la  eapitation  et  du 
dixième,  le  jugement  des  contestations  fut  aussi  attribué, 
à  Paris,  à  l'Hôtel  de  ville. 

Les  appels  des  sentences  de  l'Hôtel  de  ville  se  portaient 
en  général  au  Parlement.  Toutefois,  en  matière  d'impôts, 
ils  devaient  se  relever  au  Conseil,  et  en  matière  d'octrois 
à  la  Cour  des  aides. 

* 

'  Ordonnances  de  décembre  1672  et  de  juin  1700;  ordonnance  d» 
14  décembre  1GS2  sur  les  transports  pare;ui;  édit  de  novembre  1089 
*nr  les  rentes  ;  arrêt  du  Conseil  du  1 1  mai  1700,  porUuit  création  d'une 
loterie  ro>ale;  déclaration  du  10  mai  1 70o  sur  les  limites  de  la  ville  de 
Paris. 
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Nous  venons  de  voir  comment,  depuis  l'avènement  de 
Louis  XIV  jusqu'à  1789,  Injustice  administrative  appar- 
tint aux  intendants  et  au  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  aux 
agents  mêmes  de  l'administration,  car  la  juridiction  du 
Conseil  d'Etat  n'était  en  réalité  que  celle  des  ministres,  cl 
F  intendant  lui-même  ne  pouvait  guère  faire  antre  chose 
que  d'apposer  aveuglément  sa  signature  aux  avis  préparés 
par  les  bureaux.  Ce  n'est  pas  seulement  Saint-Simon  qui 
nous  apprend  comment  se  passaient  les  choses,  c'est  un 
ministre,  un  contrôleur  général  des  finances,  dans  un  rap- 
port officiel  présenté  au  roi.  «  Vient-il  au  ministre,  dit 
Necker1,  des  plaintes  d'un  particulier  ou  d'une  paroisse 
entière?  que  fait-on  alors  ?  et  qu'a-t-on  fait  de  tout  temps  ? 
On  communique  à  l'intendant  la  requête.  Celui-ci,  en  ré- 
ponse, ou  conteste  les  faits,  ou  les  explique,  et  toujours 
d'une  manière  à  prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses 
ordres  a  été  bien  fait;  alors  on  écrit  au  plaignant  qu'un  a 
tardé  à  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  eut  pris  connaissance 
exacte  de  son  affaire,  et  on  lui  transmet  comme  un  juge- 
ment réfléchi  du  Conseil  la  simple  réponse  de  l'intendant. 

'  Necker,  Ra\rporl  au  roi  sur  le  projet  d'établissement  des  assemblées 
provinciales,  1778. 
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Quelquefois  même,  à  sa  réquisition,  on  réprimande  la  pa- 
roisse et  le  contribuable  de  s'être  plaints  mal  à  propos,  et 
qui  sait  s'ils  ne  se  ressentent  pas  encore  d'une  autre  ma- 
nière de  leur  hardiesse  ?  Ainsi,  le  ministre  ne  voit  jamais 
que  parles  yeux  de  l'homme  qu'il  aurait  besoin  déjuger, 
et  cet  homme  sait  qu'il  n'en  peut  être  autrement,  et  qu'à 
moins  de  manquer  à  la  subordination  ou  d'entraver  la 
marche  des  affaires,  sa  décision  doit  être  en  tout  adoptée.  » 

A  coup  sûr,  des  formes  aussi  favorables  à  l'arbitraire  et 
au  bon  plaisir  n'étaient  pas  faites  pour  inspirer  confiance. 
On  conçoit,  au  surplus,  que  l'administration  ne  se  préoc- 
cupât guère  de  la  forme,  quand  elle  proclamait  elle-même 
son  omnipotence  sur  le  fond  :  «  Le  juge  ordinaire,  écrit 
un  intendant  sollicitant  une  évocation,  est  soumis  à  des 
règles  lixes  qui  l'obligent  de  réprimer  un  fait  contraire  à 
la  loi  ;  mais  le  Conseil  peut  toujours  déroger  aux  règles 
dans  un  but  utile1.  »  C'est  ainsi  que  l'administration  en- 
tendait le  respect  du  droit. 

Ainsi,  en  1789,  la  réforme  était  urgente.  Le  roi  Louis  XVI 
l'avait  déjà  préparée  en  instituant  les  assemblées  provin- 
ciales, dont  les  comités  permanents  étaient  évidemment 
destinés  à  remplacer  les  intendants.  Ces  comités  seraient 
devenus  ce  que  sont  en  Belgique  les  députations  perma- 
nentes des  Conseils  provinciaux,  les  juges  du  premier 
degré  en  matière  administrative.  Quelques  changements 
dans  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  auraient  alors  suffi 
pour  mettre  la  justice  administrative  en  harmonie  avec 
un  régime  de  libellé. 

Quant  aux  anciennes  juridictions  du  domaine  et  des 
finances,  ce  n'était  plus  qu'un  inutile  débris  du  moyen  âge. 
Lin  édit  du  mois  de  mai  1788  en  supprima  le  plus  grand 

«  Tocqueville,  l'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  83. 
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nombre,  et  renvoya  aux  tribunaux  ordinaires  toutes  les 
affaires  contentieuses  attribuées  aux  bureaux  des  finances, 
aux  élections,  aux  juges  des  traites,  à  la  Chambre  des  do- 
maines et  du  trésor,  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et 
aux  greniers  à  sel.  Si  cet  édit  ne  fut  pas  exécuté,  c'est 
qu'on  voulut  laisser  aux  états  généraux,  qui  allaient 
bientôt  se  réunir,  l'initiative  dos  réformes,  et,  en  effet, 
la  réforme  des  tribunaux  d'exception  fut  généralement 
réclamée  dans  les  cahiers  dressés  par  les  électeurs  \ 
L'opinion  publique  s'y  soulève  énergiquement  contre  la 
justice  réservée  et  les  évocations  arbitraires.  Aussi,  quand 
l'Assemblée  se  réunit,  les  tribunaux  d'exception  étaient 
condamnés  d'avance  et  ne  trouvèrent  pas  de  défenseurs. 
On  ne  les  laissa  vivre  quelque  temps  que  pour  coordonner 
leur  suppression  avec  la  double  réforme  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  l'ordre  administratif. 

Les  capitaineries  royales  disparurent  les  premières  % 
puis  les  intendants  et  les  subdélégués 8 .  Bientôt  après  furent 
supprimés  les  juges  et  officiers  des  gabelles  *  ;  enfin,  un 
décret  du  7  septembre  4790, rendu  sur  le  rapport  de  Merlin, 
abolit  tous  les  tribunaux  exceptionnels,  élections,  greniers 
à  sel,  juges  des  traites,  grueries  et  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  bureaux  des  finances,  juridictions  et  Cours  des 
monnaies,  Cours  des  aides,  Requêtes  de  l'hôtel,  grand 
Conseil,  prévôté  de  l'hôtel,  connétablie. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  tribunaux  d'amirauté  étaient 
provisoirement  maintenus  comme  juges  de  police  mari- 

*  Résumé  général  et  exact  des  cahiers  et  pouvoirs  remis  par  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  royaume  à  leurs  députés  aux  états  généraux, 
3  vol.  in-8°,  1789. 

»  Décret  du  5  août  4789,  art.  3. 

*  Décret  du  22  décembre  1789,  sect.  m,  art.  9. 
'  Décret  du  4  mai  1790. 
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time.  Les  Chambres  des  comptes  furent  aussi  conservées 
jusqu'à  nouvel  ordre1.  Mais  ce  provisoire  ne  dura  pas 
longtemps.  Les  Chambres  des  comptes  furent  supprimées 
par  décret  du  4  juillet  1791,  et  les  amirautés  par  décret 
du  9  août  suivant. 

Le  Conseil  d'Etat  [fut  emporté  comme  tout  le  reste.  Un 
décret  du  20  octobre  4789,  tout  en  l'autorisant  à  continuer 
provisoirement  ses  fonctions,  lui  avait  déjà  interdit  de 
prononcer  des  arrêts  de  propre  mouvement  et  d'évoquer 
en  retenant  le  fond  des  affaires.  Enfin,  le  tribunal  de  cas- 
sation, créé  par  une  loi  du  27  novembre  1790,  ayant  été 
installé  le  20  avril  1791,  le  Conseil  d'Etat  se  trouva  dis- 
sous \ 

Il  no  restait  donc  plus  rien  de  l'ancienne  justice  admi- 
nistrative, et,  comme  pour  en  proscrire  à  jamais  le  retour, 
l'Assemblée  inséra  la  déclaration  suivante  dans  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  ;l  t  «  L'ordre  constitutionnel  des 
juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  dis- 
traits  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission,  ni 
pur  d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  la  loi.  » 

Il  était  facile  de  faire  ainsi  table  rase,  mais  il  l'était  moins 
de  savoir  ce  qu'on  mettrait  à  la  place  des  tribunaux  sup- 
primés \  L'Assemblée  avait  à  choisir  entre  trois  partis  : 
Rétablir  des  tribunaux  administratifs,  ou  renvoyer  le  con- 

1  Décret  du  7  septembre  1790,  art.  Il  et  12. 

2  Décrets  des  14  et  27  avril  1791.  —  Autre  décret  du  27  avril  4791 
sur  l'organisation  du  ministère,  art.  35  :  «  Les  maîtres  des  requêtes  et 
les  conseillers  d'Etat  sont  supprimés.  » 

1  Loi  du  10  août  1790,  tit.  11,  art.  17. 

*  Voir  le  rapport  fait  au  Conseil  d'Etat  en  18îi0  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  Conseils  de  préfecture,  par  M.  Boulatignier,  et  le  chapitre 
des  tribunaux  administratifs  dans  les  Eludes  ddminiitràltoei  dfc  Vivien. 
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tentieux  de  l'administration  aux  juges  ordinaires,  ou  le 
laisser  à  l'administration  elle-même. 

Le  premier  parti  fut  celui  que  proposa  le  Comité  d'or- 
ganisation judiciaire.  Frappé  des  lenteurs  et  des  frais  de 
la  procédure  ordinaire,  le  Comité  voulait  créer  dans  chaque 
département  un  tribunal  d'administration,  composé  de 
cinq  juges,  élus  comme  les  juges  de  district.  Ce  tribunal 
aurait  jugé  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  les  contes- 
tations relatives  aux  impôts  directs  oii  indirects,  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  à  l'exécution  des 
travaux  publics  et  k  la  grande  voirie.  Mais  ce  projet  fut 
mal  accueilli  par  l'Assemblée.  «  On  vous  propose,  disait 
un  des  députés,  Pczons,  du  Tarn,  rétablissement  de  quatre- 
vingt-trois  Cours  des  aides1.  C'est  couvrit*  la  France  de 
juges,  c'est  accabler  les  peuples  de  frais  et  les  tourmenter 
encore  par  des  questions  de  compétence.  »  Aucune  con- 
sidération ne  pouvait  toucher  plus  vivement  l'Assemblée. 
Lé  projet  fut  renvoyé  au  Comité. 

Il  ne  restait  plus  à  choisir  qu'entre  les  tribunaux  ordi- 
naires et  l'administration  même.  Les  tribunaux  ordinaires 
trouvèrent  dans  l'Assemblée  d'habiles  défenseurs.  Voici 
comment  s'exprimait  l'un  d'eux,  Charles  Chabroud  *  : 

«  Quant  à  la  police,  à  l'administration  et  aux  impôts,  il 
me  semble  qu'il  faut  distinguer.  Ces  matières  ont  leurs 
rapports  d'ordonnance  générale  et  leurs  rapports  d'intérêt 
particulier. 

«  Les  officiers  municipaux  doivent  faire  les  dispositions 
générales  pour  qu'une  bonne  police  soit  observée,  les 
corps  administratifs  doivent  régler  la  marche  de  l'admi- 

1  Voir  au  Moniteur  le  compte  rendu  de  la  séance  du  27  mai  H90. 

*  Voir  ce  discours  dans  la  collection  de  Baudouin,  t.  XVI.  Il  porte 
la  datr  du  30  mars  17ÎI0.  Cliabroud  était  député  du  Daupliinc  ut  fut 
nommé  membre  du  tribunal  de  cassation  en 
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nistration  et  la  perception  de  l'impôt.  Les  officiers  muni- 
cipaux et  les  corps  administratifs  doivent  même  avoir  ce 
droit  de  répondre  aux  demandes  des  citoyens  que  l'on  ap- 
pelle la  juridiction  gracieuse.  Jusque-là  il  n'est  pas  néces- 
saire de  créer  des  tribunaux. 

«  Mais  aussitôt  qu'un  différend  survient  entre  des  par- 
ticuliers, aussitôt  qu'une  opposition  est  formée,  voilà  un 
litige  dont  les  administrateurs  ne  doivent  pas  connaître, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  juges;  et  s'il  n'y  a  aucun  motif 
d'en  ravir  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  il  ne 
faut  pas  créer  inutilement  d'autres  tribunaux. 

«  Dirait-on  que  les  tribunaux  ordinaires  pourraient  s'é- 
riger en  censeurs  de  l'administration  et  la  contrarier?  Je 
pense  qu'ils  seraient  assujettis  à  se  conformer  aux  déci- 
sions d'ordonnance  générale,  et  que,  s'ils  s'en  écartaient, 
on  aurait,  pour  les  rappeler  à  leur  devoir,  les  mêmes 
moyens  qui  les  forceront  à  se  conformer  aux  lois. 

«  J'ajoute  qu'en  matière  de  police,  les  juges  de  paix  se- 
ront, comme  en  toutes,  assistés  de  prud'hommes  qui 
représenteront  la  municipalité,  et  qu'en  matière  d'admi- 
nistration et  d'impôt,  les  procureurs-syndics  pourront  in- 
tervenir si  l'intérêt  public  l'exige,  et  qu'ils  devront  être 
entendus.  r 

«  Je  conclus  que  la  Constitution  ne  doit  rien  excepter 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Théoriquement,  Chabroud  avait  raison  :  administrer  et 
juger  sont  deux  fonctions  essentiellement  distinctes,  et  ce 
n'est  pas  un  faible  mérite  que  d'avoir  nettement  aperçu  le 
rôle  naturel  de  l'autorité  judiciaire  dans  une  constitution 
libre  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  la  pro- 
position de  Chabroud  était  inacceptable.  En  effet,  l'ordre 
judiciaire  s'était  rendu  suspect,  et,  bien  loin  d'étendre  ses 
attributions,  l'Assemblée  ne  songeait  plus  qu'à  l'amoin- 
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drir.  Le  rapporteur  du  Comité  d'organisation  judiciaire, 
Thouret,  s'exprimait  ainsi  à  la  séance  du  24  mars  1790  : 
«  Si  la  nation  doit  s'honorer  de  la  vertu  de  quelques  ma- 
gistrats bons  patriotes,  une  foule  de  faits  malheureusement 
incontestables  annoncent  que  le  plus  grand  nombre  hési- 
tent encore  à  se  montrer  citoyens,  et  qu'en  général  l'esprit 
des  grandes  corporations  judiciaires  est  un  esprit  ennemi 
de  la  régénération.  Co  qui  s'est  passé  à  Rouen,  à  Metz,  à 
Dijon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  et  surtout  à  Rennès,  en 
fournit  une  preuve  éclatante  qui  dispense  d'en  rapporter 
d'autres.  Concluons  qu'il  est  nécessaire  de  recomposer 
constitutionnellement  tous  nos  tribunaux,  dont  l'état  actuel 
est  inconciliable  avec  l'esprit  et  les  principes  de  notre 
Constitution  régénérée,  o 

On  voit  que  l'Assemblée  considérait  l'ordre  judiciaire 
comme  un  ennemi.  Elle  ne  chercha  qu'à  l'abattre  sous  pré- 
texte de  l'organiser.  Des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  district  électifs,  sans  tribunaux  supérieurs  assez  forts 
pour  exercer  un  véritable  pouvoir  dans  l'État,  voilà  tout 
ce  qu  elle  fit  pour  la  justice.  De  crainte  de  ressusciter  les 
Parlements,  elle  décapita  l'ordre  judiciaire,  carie  nouveau 
tribunal  de  cassation  se  trouvait  trop  restreint  dans  ses 
attributions  pour  donner  de  l'ombrage  au  législateur. 

Or,  la  première  condition  pour  que  l'administration 
puisse  plaider  devant  les  tribunaux,  c'est  que  les  tribunaux 
soient  ce  qu'ils  doivent  être,  un  des  grands  pouvoirs  de 
l'État.  S'il  n'y  a  qu'une  justice  en  Angleterre,  c'est  que 
les  grands  juges  des  Cours  de  Westminster  sont  les  pre- 
miers fonctionnaires  du  pays.  Un  gouvernement  légal 
peut  accepter  le  contrôle  d'une  Compagnie  judiciaire  aussi 
haut  placée  que  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  il  ne  saurait 
se  soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal  de  district. 

L'Assemblée  constituante  n'avait  donc  plus  autre  chose 
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à  foire  que  de  laisser  |e  contentieux  de  l'administration  à 
l'administration  même  ;  c'est  ce  que  Pezous  montra  fort 
justement  dan»  le  discours  que  nous  avons  déjà  cité  : 
«  Vous  ayez,  disait-il,  sagement  établi  dans  chaque  dé- 
partement un  direotoire  de  huit  membres,  et  dans  chaque 
district  un  directoire  de  quatre  membres.  Ces  directoires, 
composés  d'hommes  choisis  par  le  peuple,  pour  un  temps 
coi^rt,  et  toujours  en  activité,  doivent  conduire  toutes  les 
affaires  de  l'administration,  Pourquoi  no  videraient-ils  pas 
les  questions  contentieuses  qui  en  dépendent?  Auront-Us 
inoins  de  lumières,  moins  d'équité  que  les  aucienues  as- 
semblées d'Etats,  ou  leurs  commissions,  que  les  iutein 
dants,  que  les  Cours  des  aides?  Lo  Comité  veut  que  les 
affaires  soient  jugées  sans  frais  et  sur  simples  mémoires. 
Les  administrateurs  sont  sans  doute  plus  propres  que  les 
juges  à  vider  ces  différends  avec  ce  dégagement  de  tout 
appareil  de  chicane.  a> 

Ainsi,  lo  contentieux  administratif  était  considéré 
comme  une  dépendance  de  l'administration,  et  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  énergiquemont  proolainé 
par  la  loi  même  sur  l'organisation  judiciaire,  prenait  un 
sens  que  Montesquieu  n'avait  peut-être  pas  prév  u.  11  ne 
s'agissait  plus  de  confier  à  deux  personnes  différentes  les 
fonctions  d'administrateur  et  celles  de  juge,  mais  bien  de 
laisser  l'administration  seule  juge  en  sa  propre  cause, 
pour  ue  pas  la  subordonner  aux  tribunaux. 

■ 

La  loi  du  7  septembre  (790  fut  la  première  application, 
de  ce  principe. 

Elle  ne  renvoya  aux  tribunaux  ordinaires  qu'une  partie 
des  affaires  dont  connaissaient  les  tribunaux  supprimés. 
Les  directoires  de  département  furent  chargés  de  juger 
eu  dernier  ressort  les  contestations  en  matière  de  çontri- 
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butions  directes,  et  les  difficultés  soulevées  par  les  entra* 
preneurs  de  travaux  publics  relativement  à  l'interpréta* 
tion  des  clauses  do  leurs  marchés.  Us  furent  encore  chargés 
de  régler  les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  par  l'administration  pour  la 
confection  des  travaux  publics,  mais  avec  obligation  de 
se  conformer  à  l'estimation  du  juge  de  paix.  Enfin,  les 
plaintes  relatives  aux  torts  et  dommages  provenant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs  devaient  être  jugées  en  der- 
nier ressort  par  les  directoires  de  district. 

La  compétence  définie  par  la  loi  du  7  septembre  1790 
était,  comme  on  le  voit,  bien  restreinte,  mais  d'autres  lois 
vinrent  bientôt  l'élargir.  Toutes  les  difficultés  relatives 
aux  élections  municipales,  départementales,  judiciaires  et 
même  ecclésiastiques  à  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales* et  au  recrutement  de  l'arméo'ainsi  qu'à  l'exécution 
des  décrets  qui  mettaient  les  biens  du  clergé  à  la  disposi- 
tion de  la  nation*  furent  renvoyées  aux  directoires  de 
département.  Ce  ne  sont  là,  au  surplus,  que  des  exemples. 
Une  bonne  partie  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante 
se  terminent,  comme  les  anciens  arrêts  du  Conseil,  par 
une  réserve  de  compétence  dans  laquelle  les  directoires 
de  département  prennent  la  place  des  commissaires  dé- 
partis. Tels  sont,  notamment,  tous  les  décrets  portant 
concession  de  travaux  publics  \ 

Mais  les  directoires  de  département  et  de  district  n'é- 
taient pas  les  seules  autorités  administratives.  Si  l'Assem- 

1  Lois  des  12  août,  7  novembre,  8  décembre  1790, 15  mars  et  22  sep- 
tembre 1791. 
»  Loi  du  12  août  1790. 
5  Loi  du  9  mars  1791. 

*  Lois  des  27  mai  etll  août  1790,  14  avril  et  28  septembre  1791. 
b  Voir,  par  exemple,  les  décrets  des  9  et  16  novembre  1790  et  4  juin 
1791,  portant  concession  de  canaux. 
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bléc  constituante  n'avait  laissé  subsister  d'autre  Conseil 
d'État  que  les  ministres  réunis  sous  la  présidence  du  roi, 
elle  reconnut  aux  ministres  une  juridiction1,  tant  à  l'égard 
des  objets  dont  les  corps  administratifs  et  municipaux 
étaient  chargés  sous  l'autorité  du  roi,  que  sur  toutes  les 
autres  parties  de  l'administration  générale.  Les  récla- 
mations d'incompétence  contre  les  actes  administratifs 
devaient  être  portées  au  roi,  chef  de  l'administration  gé- 
nérale1. Quant  au  droit  d'en  prononcer  l'annulation  pour 
violation  des  lois,  l'Assemblée  se  le  réserva  à  elle-même, 
ainsi  que  le  jugement  des  conflits  entre  les  tribunaux 
et  l'administration. 

La  Constituante  ne  s'arrêta  pas  là.  Comme  elle  avait 
mis  les  corps  administratifs  à  la  place  des  intendants,  elle 
se  mit  elle-même  à  la  place  de  l'ancien  Conseil  en  se  ré- 
servant la  révision  des  aliénations  du  domaine5,  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'État4  et  le  règlement  de  la  comp- 
tabib'té  publique*.  En  matière  domaniale  l'Assemblée 
devait  statuer  sur  le  rapport  du  Comité  des  domaines.  Un 
Comité  de  liquidation  fut  spécialement  chargé  de  vérifier 
les  titres  des  dettes  arriérées  et  de  soumettre  à  l'Assemblée 
le  jugement  de  toutes  les  parties  de  la  dette  qui  paraîtraient 
susceptibles  de  contestation.  Aucun  doute  ne  s'éleva  sur 
la  compétence  de  l'Assemblée;  tout  le  monde  reconnaissait 
qu'en  France  la  liquidation  de  la  dette  publique  avait  tou- 
jours été  la  prérogative  du  souverain.  Quant  aux  comptes, 
l'examen  devait  en  être  fait  par  quinze  commissaires  nom- 

1  Loi  du  27  avril  4791. 

*  Loi  du  7  octobre  1790. 

*  Loi  du  22  novembre  1790. 

4  Loi  du  25  mars  1793,  et  rapport  de  M.  de  Batz,  dans  Baudouin, 
t.  XXIV. 

'  Lois  des  4  juillet  et  17  septembre  1791. 
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més  par  le  roi.  La  décision  devait  appartenir  à  l'Assem- 
blée. 

C'est  ainsi  que  la  justice  administrative  sortit,  transfor- 
mée et  agrandie,  du  renouvellement  de  89.  Son  ressort 
était  peut-être  moins  étendu  qu'autrefois,  mais  les  limites 
en  étaient  mieux  marquées.  Elle  avait  surtout  ce  qui  lui 
avait  ma  nqé  jusque-là,  une  théorie,  et,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  une  formule,  formule  vague  et  souple  sans  doute, 
mais  merveilleusement  appropriée  par  là  même  à  une  in- 
stitution dont  le  premier  caractère  est  de  se  transformer 
constamment.  Ce  qui  lui  manquait  encore,  c'étaient  des 
formes  plus  judiciaires,  une  organisation  plus  indépen- 
dante qui  lui  permît  d'assurer  aux  droits  des  particuliers 
une  garantie  réelle,  et  d'exercer  sur  l'administration  un 
contrôle  sérieux.  C'est  ce  qui  lui  fut  donné  quelques  an- 
nées plus  tard. 

Les  Assemblées  qui  suivirent  n'apportèrent  que  peu  de 
changements  à  l'œuvre  de  la  Constituante .  Les  Comités  de 
la  Convention  prirent  la  place  du  roi  et  des  ministres,  et 
réunirent  ainsi  tous  les  pouvoirs  en  leurs  mains,  sans  en 
excepter  le  pouvoir  judiciaire,  car  il  y  a  plus  d'un  exemple 
d'arrêts  annulés  par  la  Convention.  Mais  la  constitution 
directoriale  de  l'an  III  divisa  de  nouveau  les  pouvoirs. 
Elle  créa  des  municipalités  de  canton,  remplaça  les  direc- 
toires par  des  administrations  centrales  moins  nombreuses , 
surveillées  par  des  commissaires  du  gouvernement  et 
subordonnées  aux  ministres  et  au  Directoire.  Le  gouverne- 
ment put  dès  lors  annuler  les  actes  des  corps  administra- 
tifs, non-seulement  pour  incompétence,  mais  pour  viola- 
tion des  lois  ou  même  des  ordres  donnés  par  l'autorité 
supérieure. 

L'effet  de  ces  mesures  fut  de  rétablir  deux  degrés  dans 
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la  justice  administrative,  et  de  faire  aboutir  aux  ministres 
toutes  les  affaires  contentieuses,  les  unes  directement,  les 
autres  par  voie  d'appel.  La  compétence  ministérielle  ne 
s'agrandit  pas  seulement  aux  dépens  des  administra- 
tions centrales.  Elle  hérita  même  des  attributions  que 
le  Corps  législatif  s'était  d'abord  réservées.  Ainsi,  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'État  fut  remise  en  première 
instance  à  un  directeur  général  ou  aux  administrations 
centrales,  et  en  dernier  ressort  au  ministre  des  finances. 
Le  contentieux  des  ventes  nationales,  dos  lois  sur  l'émi- 
gration, et  en  général  des  mesuros  révolutionnaires,  passa 
des  Comités  de  la  Convention  aux  ministres  ou  au  Direc- 
toire. Le  droit  môme  de  juger  les  conflits  fut  remis  au 
Directoire,  et  soumis  à  quelques  formes.  Enfin,  le  juge- 
ment des  prises  maritimes,  que  le  Comité  de  salut  public 
s'était  attribué,  ayant  été  rendu  aux  tribunaux  ordinaires, 
le  Corps  législatif  ne  conserva  plus  que  le  jugement  des 
comptes.  Deux  Commissions,  Tune  de  la  trésorerie,  l'autre 
de  la  comptabilité,  composées  chacune  de  cinq  membres 
élus  par  le  Conseil  des  Anciens  sur  uue  liste  triple  pré- 
sentée par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  étaient  chargées  de 
l'examen  préparatoire  des  pièces. 

En  même  temps,  le  nombre  des  affaires  contentieuses 
ne  cessait  pas  do  s'accroître.  C'est  l'effet  ordinaire  des  ré- 
volutions  de  provoquer  des  mesures  exceptionnelles  que 
la  raison  d'Etat  ne  permet  pas  de  livrer  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  La  vente  des  biens  nationaux,  la  confis- 
cation qui  frappa  les  biens  des  émigrés  et  des  proscrits, 
et  les  restitutions  qui  suivirent,  la  révocation  des  anciens 
engagements  du  domaine,  le  partage  des  biens  commu- 
naux, la  suppression,  puis  le  rétablissement  des  corpora- 
tions, toutes  ces  mesures,  qui  n'appartiennent  plus  aujour- 
d'hui qu'à  l'histoire,  créèrent  un  nouveau  contentieux 
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administratif,  non  moins  considérable  que  celui  de  l'an- 
cien régime,  et  par  l'importance  des  intérêts  engagés  et 
par  la  difficulté  des  questions  soulevées. 

Il  suffit  d'indiquer  ici  ces  attributions,  sur  laplupartdes- 
quelles  nous  reviendrons  dans  la  seconde  partie  de  ce 
travail.  Les  relever  en  détail  et  une  à  une,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  la  période  précédente,  serait  d'ailleurs 
une  tâche  inutile,  puisque  la  plupart  des  lois  de  cette 
époque  ont  été  des  lois  de  circonstance  et  n'ont  pas  duré. 

Rappelons  seulement  l'idée  générale  qui  les  domi- 
nait toutes,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  A 
la  veille  de  se  dissoudre,  la  Convention  lit  aux  tribunaux 
défenses  itératives  de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion, de  quelque  espèce  qu'ils  fussent f.  Protégée  par  ce 
principe,  armée  du  droit  d'élever  et  de  juger  les  conflit», 
l'administration  n'avait  plus  désormais  rien  à  redouter  du 
pouvoir  judiciaire.  Elle  avait  fondé  sa  compétence.  11  ne 
lui  restait  plus  qu'à  organiser  sa  juridiction. 

1  Loi  du  16  fructidor  an  lit. 
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Le  coup  d'État  du  18  brumaire  rétablit  la  monarchie  en 
France,  et,  comme  par  la  force  des  choses,  le  pouvoir  nou- 
veau reprit  les  traditions  de  la  royauté.  L'ancienne  orga- 
nisation administrative  détruite  par  la  Constituante  fut 
relevée  pièce  à  pièce,  et  pour  s'aider  dans  cette  œuvre  de 
reconstruction,  le  gouvernement  alla  chercher  dans  la  re- 
traite ou  dans  l'exil  tout  ce  qui  restait  encore  d'anciens 
fonctionnaires  disposés  à  lui  prêter  appui.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  d'utile,  soit  dans  les  institutions  de  l'ancien  régime, 
soit  dans  les  projets  pour  la  plupart  avortés  de  l'Assem- 
blée constituante,  fut  restauré  avec  autant  de  fermeté  que 
d'intelligence  et  devint  le  fond  du  régime  nouveau. 

Avant  tout,  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  in- 
stitua auprès  des  consuls,  et  sous  leur  direction,  un  Conseil 
d'État  chargé  de  préparer  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent en  matière  administrative1.  Le  règlement  organique 
du  5  nivôse  an  VIII  vint  bientôt  expliquer  ce  principe. 
Aux  termes  de  ce  règlement,  le  Conseil  d'État  dut  pro- 
noncer d'après  le  renvoi  fait  par  les  consuls  :  i°  sur  les 
conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les 

1  Constitution  du  22  frimaire  an  VHl,  art.  52. 
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tribunaux  ;  2°  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  déci- 
sion était  précédemment  remise  aux  ministres1. 

L'effet  de  ces  mesures  fut,  non  de  supprimer  la  juridic- 
tion des  ministres,  mais  de  la  subordonner  à  celle  du 
Conseil  d'État.  On  voulait  que  la  justice  administrative 
fût,  au  moins  en  dernier  ressort,  séparée  de  l'administra- 
tion même.  L'article  12  du  règlement  précité  porte  ex- 
pressément ;  «  Les  conseillers  d'État  chargés  de  la  direc- 
tion de  quelque  partie  de  l'administration  publique  n'ont 
point  de  voix  au  Conseil  d'État,  lorsqu'il  prononce  sur  le 
contentieux  de  cette  partie.  » 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  réorganisa  l'administra- 
tion locale.  Elle  créa  dans  chaque  département  un  préfet, 
investi  des  mêmes  pouvoirs  que  l'ancien  intendant,  et 
dans  chaque  arrondissement  un  sous-préfet,  qui,  à  la  dif- 
férence de  l'ancien  subdélégué,  devait  être  nommé  par 
le  gouvernement.  Des  Conseils  électifs,  au  moins  en  ap- 
parence, furent  associés  au  préfet,  comme  les  assemblées 
provinciales  l'avaient  été  aux  intendants  pour  la  réparti- 
tion de  l'impôt  et  le  vote  des  ressources  locales.  Enfin,  à 
côté  du  préfet  un  Conseil  de  préfecture,  composé  de  trois 
à  cinq  membres,  reçut  l'attribution  de  juger  les  affaires 
contentieuses.  Cette  institution  des  Conseils  de  préfec- 
ture était  toute  nouvelle,  et  voici  comment  Rœderer  la 
justifiait  dans  son  exposé  de  motifs  : 

«  Dans  l'administration  locale,  disait  Rœderer,  il  faut 
distinguer  trois  services  distincts  : 

«  1°  L'administration  proprement  dite: 

«  2°  Les  jugements  qui  se  rendent  d'office  en  matière 
de  contributions,  et  qui  consistent  dans  les  différentes  ré- 
partitions qui  se  font  entre  les  masses  et  les  individus  ; 

«  Arrêté  du  5  nivôse  an  VIII,  art.  M. 
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«  3°  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration. 

«  Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fonctions. 

«  Il  remet  la  première  à  un  seul  magistrat  dans  chaque 
degré  du  pouvoir  administratif,  savoir  :  au  préfet,  au 
sous-préfet,  au  maire. 

«  II  remet  la  seconde  à  des  Conseils  de  département,  à 
des  Conseils  d'arrondissements  communaux  et  aux  répar- 
titeurs municipaux  dont  l'existence  est  conservée. 

«  11  remet  la  troisième  à  un  Conseil  de  préfecture. 

v  Ces  dispositions  sont  fondées  sur  deux  principes  : 
qu'administrer  doit  être  le  fait  d'un  seul  homme,  et  juger 
le  fait  de  plusieurs.  » 

Puis*  après  une  analyse  plus  suhtile  qu'exacte  des 
fonctions  de  l'administration,  Rœderer  ajoutait  : 

«  Remettre  le  contentieux  de  l'administration  à  un  Con- 
seil de  préfecture  a  paru  nécessaire  pour  ménager  au 
préfet  le  temps  que  demande  Y  administration  *  pour  ga- 
rantir aux  personnes  intéressées  qu'elles  ne  seront  pas 
jugées  sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux,  pour  don- 
ner à  la  propriété  des  juges  accoutumés  au  ministère  de 
la  justice,  à  ses  règles  et  à  ses  formes  j  pour  donrter  tout 
à  la  fois  à  l'intérêt  particulier  et  à  l'intérêt  public  la  sû- 
reté qu'on  ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement  porté 
par  un  seul  homme.  Car  cet  administrateur,  qui  balance 
avec  impartialité  des  intérêts  collectifs,  peut  se  trouver 
prévenu  et  passionné  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  par- 
ticulier ;  il  peut  être  sollicité  par  ses  affections  et  ses  haines 
personnelles  à  trahir  l'intérêt  public  ou  à  blesser  des 
droits  particuliers... 

«  Sous  le  règne  qui  a  précédé  la  Révolution,  une  grande 
partie  du  contentieux  de  l'administration  était  portée  de- 
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vant  les  tribunaux,  qui  s'étaient  fait  un  esprit  contraire  à 
l'intérêt  du  trésor  public. 

»  Leur  partialité  détermina  l'Assemblée  constituante  à 
réunir  le  contentieux  de  l'administration  avec  l'adminis- 
tration elle-mêine;  et  comme  cette  Assemblée  remit  les 
fonctions  administratives  à  des  directoires  nombreux, 
elle  crut  pouvoir  faire  de  ces  corporations  des  espèces  de 
tribunaux.  En  effet,  la  justice  pouvait  trouver  quelque  sû- 
reté dans  ce  système.  C'est  avec  l'administration  qu'il 
était  incompatible,  parce  que  les  ordres  du  gouvernement 
et  les  lois  elles-mêmes  rencontraient  la  délibération  là  ou 
elles  ne  devaient  trouver  qu'empressement  à  l'action  et  à 
l'obéissance. 

«  Le  gouvernement  croit  avoir  pris  un  juste  milieu 
entre  l'ancien  système  qui  séparait  la  justice  administra- 
tive et  l'administration,  comme  inconciliables,  et  le  nou- 
veau qui  les  cumulait  dans  les  mêmes  mains,  comme  si 
elles  eussent  été  Une  seule  et  même  chose.  » 

Ce  discours  exprime  clairement  l'intention  fondamen- 
tale de  la  loi,  mais  l'orateur  s'y  laisse  entraîner  au  déve- 
loppement de  sa  théorie,  et  le  texte  de  la  loi  ne  va  pas,  il 
faut  le  reconnaître,  aussi  loin  que  l'exposé  de  motifs. 

D'abord,  le  préfet  a  entrée  au  Conseil  de  préfecture,  dè 
même  que  l'intendant  avait  entrée  dans  toutes  les  juridic- 
tions de  son  ressort  ,  et  lorsqu'il  y  entre  c'est  pour  y  pré- 
sider avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  La 
séparation  du  jugement  et  de  l'action  n'est  donc  pas 
complète.  En  outre,  la  loi  ne  confie  pas  au  Conseil  de 
préfecture  le  jugement  du  contentieux  dans  toutes  les 
parties  de  ï *  administration.  Elle  lui  remet  seulement,  et 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  les  attributions  con- 
tentieuses  que  la  loi  du  7  septembre  1790  avait  données 
aux  corps  administratifs.  Elle  n'y  ajoute  qile  le  cohten- 
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tieux  des  domaines  nationaux,  la  grande  voirio  et  les 
autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes. 
C'est  beaucoup  sans  doute,  mais  bien  moins  que  ne  di- 
sait Rœdercr.  En  effet,  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture  n'est  qu'une  compétence  d'attribution.  La  ju- 
risprudence a  bien  pu  reconnaître  que  toutes  les  attri- 
butions contentieuses  remises  aux  directoires  de  dépar- 
tement ou  aux  administrations  centrales  par  les  lois 
antérieures,  étaient  passées  de  plein  droit  aux  Conseils 
de  préfecture,  mais  elle  a  dû  s'arrêter  là.  Toutes  autres 
contestations  se  trouvent  implicitement  exclues  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture,  et,  dans  le  silence 
de  la  loi,  elles  doivent  être  portées  devant  les  ministres, 
restés  juges  ordinaires  du  contentieux  administratif. 

Sous  la  nouvelle  constitution,  le  Corps  législatif1  ne 
pouvait  conserver  le  jugement  de  la  comptabilité  publi- 
que. Il  fut  remis,  par  la  Constitution  même,  à  sept  com- 
missaires de  la  comptabilité  nationale  nommés  par  le 
Sénat. 

Quant  au  jugement  des  prises  maritimes,  il  était  ur- 
gent do  le  rendre  à  une  autorité  politique.  Pour  com- 
prendre comment  cette  attribution  avait  pu  être  un  seul 
instant  donnée  aux  tribunaux  ordinaires,  il  faut  se  rap- 
peler la  défiance  que  le  gouvernement  du  Directoire  in- 
spirait aux  Conseils  législatifs.  Cette  raison  n'existait  plus 
en  l'an  Vin*.  Le  Conseil  des  prises  fut  rétabli. 

Ainsi,  quelques  mois  à  peine  avaient  suffi  au  gouver- 
nement consulaire  pour  restaurer  dans  ses  éléments  es- 
sentiels l'ancienne  organisation  administrative,  et  pour 

1  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  89  ;  arrêté  du  29  frimaire 
an  IX. 

•  Loi  du  26  ventôse  et  arrêté  du  6  germinal  an  V1U. 
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reprendre  la  tradition  de  Louis  XIV.  Il  n'alla  que  trop 
loin  dans  cette  voie,  mais  cette  tendance  même  profita, 
comme  nous  Talions  voir,  à  la  bonne  organisation  de  la 
justice  administrative. 

Depuis  Tan  VIII,  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  cessé  de 
grandir.  La  Constitution  lui  donnait  le  droit  d'autoriser 
les  poursuites  judiciaires  contre  les  agents  du  gouverne- 
ment. Les  articles  organiques  lui  attribuèrent  les  appels 
comme  d'abus.  Un  décret  de  1802  lui  adjoignit  une  pépi- 
nière d'auditeurs,  mais  sa  juridiction  ne  fut  soumise  à  des 
formes  certaines  que  par  les  deux  décrets  du  il  juin  et 
du  22  juillet  1806. 

Le  premier  rétablit  des  maîtres  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  attribua  au  Conseil  la  haute  police  administrative, 
le  contentieux  des  marchés  passés  par  les  ministres,  et 
dont  le  règlement  avait  été  considéré,  depuis  1789,  comme 
faisant  partie  de  la  comptabilité  nationale.  Il  ouvrit  aussi 
un  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  de  la 
Comptabilité  nationale  et  du  Conseil  des  prises  ;  mais  la 
disposition  la  plus  importante  était  celle  qui  créait,  sous 
la  présidence  du  grand  juge,  une  Commission  spéciale, 
dite  du  contentieux,  composée  de  six  maîtres  des  requêtes 
et  de  six  auditeurs,  et  chargée  soit  de  préparer  l'instruc- 
tion, soit  de  faire  le  rapport  des  affaires  contentieuses 
soumises  à  la  décision  du  Conseil  d'Etat.  Les  avocats  au 
Conseil  étaient  rétablis,  et  investis  du  droit  exclusif  de  si- 
gner les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  matière  con- 
tentieuse. 

Enfin,  le  décret  du  22  juillet  1806  détermina  la  procé- 
dure à  suivre  pour  les  affaires  contentieuses  portées 
devant  le  Conseil. 

Quant  à  la  Commission  de  comptabilité  nationale,  elle 
n'était  ni  assez  nombreuse,  ni  assez  indépendante  pour 
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exercer  convenablement  ses  fonctions.  La  loi  du  16  sep- 
tembre i  807  créa  la  Cour  des  comptes.  Cette  Cour,  unique 
pour  tout  l'Empire,  eut  un  premier  président,  trois  prési- 
dents de  chambre,  dix-huit  maîtres  dos  comptes,  quatre- 
vingts  référendaires  ;  en  outre,  un  procureur  général  et 
un  greffier  en  chef.  ElJe  eut,  enfin,  ce  que  n'avait  aucune 
autre  juridiction  administrative,  l'inamovibilité1.  Mais  ses 
attributions  furent  restreintes  à  la  ligne  de  compte,  et  il 
lui  fut  interdit  de  s'attribuer  aucune  juridiction  sur  les 
ordonnateurs.  Elle  n'eut  pas  non  plus  les  attributions  cri- 
minelles des  anciennes  Chambres  des  comptes.  Du  reste, 
elle  fut  déclarée  Cour  souveraine,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

Pour  compléter  ce  tableau  de  la  justice  administrative 
sous  l'Empire,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  quel- 
ques juridictions  accessoires,  qui  furent  créées  ou  main- 
tenues à  côté  des  ministres  et  des  Conseils  do  préfecture. 

D'abord,  et  par  une  dérogation  évidento  aux  principes 
posés  par  Hœderer,  certaines  attributions  contentieuses 
d'un  intérêt  minime  ou  urgent  furent  remises  aux  préfets, 
et  uiùmc  aux  sous-préfets  et  aux  maires.  D'autres  furent 
confiées  aux  préfets  en  Conseil  de  préfecture  ;  mais  cette 
juridiction  nouvelle  n'est  que  le  résultat  d'une  inadver- 
tance commise  dans  la  rédaction  de  certaines  lois.  Le 
préfet  étant  le  président  du  Conseil  de  préfecture,  on  crut 
qu'il  était  indilFércut  de  renvoyer  uno  affaire  au  Conseil 
ou  au  préfet  en  Conseil.  Peut-être  cette  erreur  vient-elle 
de  ce  qu'on  avait  sous  les  yeux  d'anciens  règlements  por- 
tant évocation  aux  intendants  et  au  Conseil  d'Etat.  On 

1  D'abord  après  cinq  ans  d'exercice  (décret  du  28  septembre  1807, 
art.  2)  ;  puis  bientôt  d'une  manière  absolue  (décrets  des  29  mars  et 
44  mai  1813;  ordonnance  du  27  février  1815). 
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traduisit  le  mot  intendants  par  celui  de  préfets,  sans  re- 
marquer que  la  juridiction  des  intendants  avait  passé  on 
l'an  VIII  aux  Conseils  do  préfecture  *. 

En  debor^s  des  agents  directs  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, le  gouvernement  impérial  institua  quelquos  juri- 
dictions toutes  spéciales,  techniques,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  et  d'ailleurs  aboutissant  toutes  au  Conseil"  d'Etat, 
soit  par  voie  d'appel,  soit,  tout  au  moins,  par  voie  do  re- 
cours en  cassation  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir. 

Ainsi,  dès  Tan  X,  la  connaissance  des  réclamations  re- 
latives à  la  conscription  militaire  fut  attribuée  à  un  Conseil 
de  recrutement  composé  du  préfet,  du  général  et  du  com- 
mandant de  gendarmerie,  sauf  recours  au  ministre  de  la 
guerre*.  Le  Conseil  de  l'Université  et  les  Conseils  acadé- 
miques furent  investis  d'une  juridiction  content ieu se  et 
disciplinaire.  Leur  compétence  s'étendit  même  à  la  comp- 
tabilité \  La  loi  du  16  septembre  1807  sur  les  travaux 
publics  remit  à  des  Commissions  spéciales  de  sept  mem- 
bres nommés  par  le  gouvernement  le  contentieux  des 
dessèchements  do  marais,  des  travaux  de  défense  contre 
les  eaux,  et  des  plus-values  réclamées  par  l'Etat.  Un  décret 
du  27  octobre  1808  rétablit  F  ancienne  juridiction  du  ma- 

1  C'est  surtout  dans  l'organisation  des  pays  conquis  que  se  montre 
la  tendance  du  gouvernement  à  reproduire  de  plus  en  plus,  non-seu- 
îement  les  institutions,  mais  encore  le  langage  de  l'ancien  régime. 
C'est  ainsi  qu'en  Hollande  un  avocat  fiscal  fut  institué  auprès  de  chaque 
Conseil  de  préfecture  pour  y  soutenir  les  droits  de  l'Etat  dans  les  af- 
faires relatives  aux  contributions  publiques  (décret  du  18  octobre  1810). 
C'est  ainsi  encore  que,  dans  les  provinces  illyriennes,  le  décret  d'or- 
ganisation du  15  avril  1811  établit,  non  des  préfets  ni  des  sous-préfets, 
mais  des  intendants  et  des  subdélégués. 

*  Arrêtés  des  18  thermidor  an  X,  27  frimaire  an  XI,  8  fructidor 
an  XU1. 

3  Décrets  des  17  mars  1808  eU5  novembre  1811. 
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gistrat  du  Rhin,  chargé  de  juger  les  réclamations  rela- 
tives aux  travaux  défensife  de  la  vallée  du  Rhin.  Il  la 
donna  à  un  maître  des  requêtes  et  deux  auditeurs,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Etat. 

Enfin,  la  Commission  des  monnaies,  créée  par  l'arrêté 
du  5  germinal  an  XII,  et  composée  d'un  président  et  de 
deux  commissaires  généraux  nommés  par  le  gouverne- 
ment, fut  chargée,  comme  les  anciennes  Cours  des  mon- 
naies, de  juger  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées, 
et  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à  la 
marque  des  lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Ses  dé- 
cisions devaient  être  en  dernier  ressort  et  ne  pouvaient 
être  déférées  au  Conseil  d'Etat  que  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir. 

Un  Conseil  général  de  liquidation  de  la  dette  publique 
avait  été  institué  par  arrêtés  des  23  vendémiaire  an  IX  et 
13  prairial  an  X  ;  mais  il  fut  supprimé  en  1810,  et  ses  at- 
tributions retournèrent  au  ministre  des  finances  *.  Depuis 
lors,  le  gouvernement  se  contenta  de  nommer  au  besoin 
des  Commissions  temporaires  pour  répartir  les  indemnités 
obtenues  par  voie  diplomatique  \ 

La  justice  administrative  resta,  sous  la  Restauration,  ce 
qu'elle  avait  été  sous  l'Empire. 

A  l'avénemcnt  de  la  monarchie  constitutionnelle  en 
4814,  l'existence  du  Conseil  d'Etat  fut  un  instant  mise  en 
question,  mais  le  Conseil  d'Etat  sortit  de  la  discussion  plus 
fort  et  plus  respecté  que  jamais  *.  Le  Comité  du  conten- 

«  Décrets  des  25  février  1808  et  13  décembre  1809;  loi  du  15  jan- 
vier 1810. 

«  Décrets  des  26  juin  et  26  octobre  1810  sur  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue. 

»  Ordonnances  du  29  juin  1814,  du  23  août  1815,  du  26  août  1824 
et  du  5  novembre  1828.  » 
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deux  reçut  dès  1814  une  organisation  nouvelle.  Le  gou- 
vernement y  plaça  des  conseillers  d'Etat,  d'abord  trois 
seulement,  puis  le  nombre  en  fut  porté  jusqu'à  douze. 
Enfin,  l'ordonnance  du  1er  juin  1828  soumit  les  conflits  à 
une  procédure  régulière. 

Au-dessous  du  Conseil  d'Etat  le  gouvernement  de  la 
Restauration  ne  créa  qu'une  juridiction  nouvelle,  les  Con- 
seils privés  des  colonies.  Bourbon,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Guyane  eurent  chacune  un  Conseil  privé  *, 
sorte  de  terme  moyen  entre  un  Conseil  d'Etat  et  un  Con- 
seil de  préfecture,  ayant  entre  autres  attributions  la  con- 
naissance du  contentieux  administratif,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  au  moins  pour  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes. 

Le  Conseil  privé  se  compose  du  gouverneur  président, 
de  l'ordonnateur,  du  directeur  de  l'intérieur,  du  procureur 
général  et  de  deux  conseillers  privés  qui,  au  besoin,  sont 
remplacés  par  des  suppléants.  Ces  conseillers  et  leurs 
suppléants  sont  nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  l'Etat. 

A  la  différence  des  Conseils  do  préfecture,  les  Conseils 
privés  sont  les  juges  ordinaires  du  contentieux  adminis- 
tratif dans  la  colonie.  Lorsqu'ils  siègent  comme  juges,  ils 
doivent  s'adjoindre  deux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
désignés  par  le  gouverneur.  Le  contrôleur  colonial  rem- 
plit les  fonctions  du  ministère  public.  Enfin,  les  Conseils 
privés  ont  ce  que  n'ont  pas  les  Conseils  de  préfecture,  un* 
règlement  de  procédure  qui  leur  a  été  donné  par  l'ordon- 
nancedu  31  août  1828. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'armée  en  1818,  il  fut  ques- 
tion de  renvoyer  les  réclamations  contre  le  tirage  aux 

*  Ordonnances  du  21  août  18?.5  pour  Bourbon,  du  9  février  1827 
pour  les  Antilles,  du  27  août  1828  pour  la  Guyane. 
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Conseils  do  préfecture ,  mais  on  préféra  réorganiser  les 
Conseils  de  recrutement  sous  le  nom  de  Conseils  de  révi- 
sion. On  y  fit  siéger,  sous  la  présidence  du  préfet,  un  con- 
seiller de  préfecture,  un  membre  du  Conseil  général,  un 
membre  du  Conseil  d'arrondissement  et  un  officier  général 
ou  supérieur  désigné  par  le  roi  *. 

Enfin,  le  gouvernement  de  la  Restauration  usa  souvent 
du  droit  de  créer  dos  Commissions  temporaires.  En  1814 
et  1816,  des  Commissions  départementales  furent  chargées 
de  vérifier  et  arrêter  tous  les  comptes  et  marchés  faits 
pour  réquisitions  de  guerre  pendant  l'invasion  du  terri- 
toire français.  Elles  se  composaient  do  six  membres  nom- 
més par  les  Conseils  généraux  et  présidés  par  les  préfets, 
et  statuaient  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Les  mesures 
de  réparation  prises  à  l'égard  des  émigrés  nécessitèrent 
la  création  de  Commissions  semblables.  Ainsi,  la  loi  du 
5  décembre  1814,  en  restituant  aux  émigrés  leurs  biens 
non  vendus,  confia  cette  opération  à  une  Commission 
spéciale,  et  la  loi  du  27  avril  1825,  qui  accorda  aux  émi- 
grés une  indemnité  pour  leurs  biens  vendus,  institua  une 
Commission  de  liquidation  divisée  en  plusieurs  sections, 
et  jugeant  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  L'indemnité 
accordée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  à  l'occa- 
sion de  l'émancipation  de  cette  colonie,  fut  encore  répartie 
par  une  Commission  spéciale*.  Enfin,  à  diverses  reprises, 
des  Commissions  furent  instituées  par  de  simples  ordon- 
nances pour  répartir,  avec  ou  sans  recours  au  Conseil 
d'Etat,  des  indemnités  obtenues  par  voie  diplomatique  *. 

Ces  diverses  mesures,  et  surtout  l'indemnité  des  émi- 
grés ,  eurent  pour  effet  de  soumettre  au  jugement  du 

1  Loi  du  10  mars  1818. 
«  Loi  du  30  avril  1826. 

8  Ordonnances  du  7  août  1822  et  du  25  janvier  1824. 
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Conseil  d'Etat  un  grand  nombre  d'affaires  nouvelles.  La 
juridiction  de  la  Cour  des  comptes  s'étendit  aussi.  Pen- 
dant plusieurs  années,  la  Cour  n'avait  eu  à  examiner  que 
des  comptes  collectifs  présentés  pour  ordre  par  les  direc- 
teurs des  régies  financières.  Sous  un  gouvernement  con- 
stitutionnel, un  contrôle  plus  direct  et  plus  efficace  était 
nécessaire.  Diverses  ordonnances  assujettirent  directe- 
ment tous  les  comptables  à  la  juridiction  de  la  Cour. 

A  l'avènement  du  gouvernement  de  Juillet,  la  justice 
administrative  était  l'objet  d'amères  critiques.  Le  public 
se  plaignait  de  ne  pas  trouver  devant  cette  juridiction  les 
garanties  qu'offrent  les  tribunaux  ordinaires,  et,  dans  un 
entraînement  qui  s'explique  et  se  comprend  sans  peine, 
les  meilleurs  esprits  allaient  jusqu'à  demander  la  suppres- 
sion de  la  justice  administrative.  Sans  rien  préjuger  sur 
une  question  qui  devait  être  débattue  devant  les  Cham- 
bres, le  gouvernement  nouveau  sehAta  d'introduire  dans 
cette  institution  les  réformes  qui  ne  dépendaient  que  do 
lui f.  Il  établit,  pour  la  discussion  des  affaires  contenu' euses 
dans  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  la  publicité, 
le  débat  oral,  et  le  ministère  public,  innovation  au  moins 
égale  en  importance  à  celle  qui  avait  institué  la  Commis- 
sion du  contentieux  Le  Conseil  d'État  so  trouvait  ainsi 
décidément  transformé  en  une  véritable  Cour  de  justice 
administrative   Pour  achever  cette  transformation,  il  n'y 

•  Ordonnances  des  2  février,  12  et  13  mars  et  9  septembre  1831. 

•  Cette  garantie  fut  étendue  môme  au  jugement  des  conflits.  Toute- 
fois, les  demandes  en  autorisation  de  plaider,  les  requêtes  tendant  à  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  les  appels  comme  d'abus, 
et  plus  tard  les  affaires  de  prises  maritimes,  furent  renvoyées  à  la  sec- 
tion de  législation  comme  n'étant  pas,  à  proprement  parler,  conten- 
tieuses  (ordonnances  des  12  mars  1831  et  13  septembre  1839). 

3  A  partir  de  cette  époque,  et  par  une  conséquence  inévitable,  le 
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avait  plus  que  deux  mesures  à  prendre,  donner  au  Con- 
seil d'État  l'inamovibilité  et  la  juridiction  propre. 

C'est  en  effet  à  ces  deux  questions  que  peut  se  ramener 
toute  la  discussion  qui  se  prolongea  dans  les  Chambres 
pendant  douze  années,  de  4833  à  1845,  et  qui  se  trouve 
résumée  dans  les  rapports  de  MM.  Portalis,  Dalloz,  Persil 
et  Dumon1.  La  loi  du  49  juillet  4845,  préparée  par  ces 
longs  travaux,  repoussa  l'une  et  l'autre  des  innovations 
proposées  et  arriva  à  donner  simplement  une  sanction  lé- 
gale à  l'ordre  de  choses  établi.  D'après  cette  loi  les  con- 
seillers d  Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  roi.  Seulement  leur  révocation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  individuelle  dé- 
libérée en  Conseil  des  ministres  et  contre-signée  par  le 
garde  des  sceaux.  De  plus  le  Conseil  d'État,  même  au  con- 
tentieux, n'a  pas  de  pouvoir  propre.  H  émet  seulement  des 
avis,  qui  ne  peuvent  avoir  la  force  d'arrêts  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux.  L'article  24  ajoute  :  «  Si  l'ordonnance  n'est  pas 
conforme  à  l'avis  du  Conseil  d'État,  elle  ne  peut  être  ren- 
due que  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres.  Elle  est  motivée 
et  doit  être  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois.  » 

Les  motifs  qui  conduisirent  à  cette  double  solution  se 
trouvent  clairement  exposés  dans  le  rapport  de  M.  Persil. 
Le  législateur  ne  crut  pas  pouvoir  achever  la  transforma- 
tion du  Conseil  d'État  en  Cour  de  justice  administra- 
tive, parce  que  cette  mesure  lui  paraissait  porter  at- 

ministre  de  la  justice  a  cessé  de  présider  la  section  du  contentieux 
(Ordonnances  des  12  août  1830,  2  février  1831,  2  avril  1831,  18  sep- 
tembre 1839). 

'  Rapport  de  M.  Portalis,  Moniteur  du  26  janvier  1834  ;  rapport  de 
M.  Dalloz,  Moniteur  des  11  et  24  juin  1840:  rapport  de  M.  Persil, 
Moniteur  du  18  mars  1843;  rapport  de  M.  Dumon,  Moniteur  du 
7  juillet  1843. 
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teinte  à  la  Charte  qui  déclarait  les  ministres  responsables 
et  attribuait  le  pouvoir,  exécutif  au  roi  seul.  Au  point  de 
vue  constitutionnel,  ces  motifs  n'étaient  pas  sans  force, 
et  il  en  résultait  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  contre  le 
système  de  la  minorité  ;  mais,  au  fond,  la  minorité  avait 
raison  de  répondre  que,  quand  l'administration  apprécie 
une  réclamation  fondée  sur  un  droit,  elle  fait  en  réalité 
office  de  juge,  et  que  la  responsabilité  ministérielle  ne 
peut  s'appliquer  en  aucun  cas  à  un  acte  de  juridiction. 

Au  surplus,  il  faut  reconnaître  qu'il  s'agissait  là  d'une 
pure  théorie.  En  fait,  le  Conseil  d'État  resta  seul  juge. 
L'intervention  du  gouvernement  ne  fut  que  nominale  et 
son  droit  de  destitution  ne  fut  jamais  exercé. 

Le  gouvernement  de  Juillet  ne  créa  qu'une  seule  juri- 
diction nouvelle,  pour  le  service  de  la  garde  nationale !. 
La  liste  des  gardes  nationaux  dut  être  faite  dans  chaque 
commune  par  un  ou  plusieurs  Conseils  de  recensement 
composés  du  maire  et  du  Conseil  municipal  ou  de  gardes 
nationaux  désignés  par  le  maire.  Les  recours  pouvaient 
être  portés  à  un  jury  cantonal  de  révision  composé  de 
douze  gardes  nationaux  tirés  au  sort  et  présidés  par  le 
juge  de  paix.  Ce  jury  ne  pouvait  prononcer  qu'au  nombre 
de  sept  membres  au  moins,  y  compris  le  président.  Ses 
décisions  devaient  être  prises  à  la  majorité  absolue  et 
n'étaient  susceptibles  d'aucun  recours,  sinon  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoi. 

L'institution  des  Conseils  privés  ou  Conseils  d'adminis- 
tration fut  étendue  à  toutes  les  colonies  françaises*.  L'Al- 
gérie en  eut  un  dès  1834.  Ce  Conseil  d'administration  fut 
remplacé  en  1845  par  un  Conseil  du  contentieux,  et  en 

1  Loi  du  22  mars  1831  ;  loi  du  14  juillet  1837. 
»  Ordonnances  du  23  juillet  1840  pour  l'Inde  ;  du  7  septembre  1840 
pour  le  Sénégal  ;  du  18  septembre  1844  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
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1847  par  trois  Conseils  de  direction  *.  Enfin  des  commis- 
sions temporaires  furent  instituées  à  diverses  époques 
pour  répartir,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ou  à  une 
Commission  de  révision,  les  indemnités  obtenues  par  voie 
diplomatique  \ 

Quant  à  la  compétence  des  juridictions  administratives, 
elle  s'accrut,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  de  quelques 
matières  nouvelles.  La  plus  importante  est  celle  des 
contestations  on  matière  électorale.  Mais  le  nombre  des 
affaires  soumises  au  Conseil  d'État  fut  surtout  augmenté 
par  la  dispense  de  tous  frais  accordée  aux  pourvois  en 
matière  de  contributions  directes,  et  par  la  puissante  im- 
pulsion donnée  aux  travaux  publics. 

Après  la  révolution  do  4848,  la  justice  administrative 
fut  mise  en  question  comme  tout  le  reste.  Le  projet  de 
constitution  proposa  des  tribunaux  d'administration  sem- 
blables à  ceux  qu'où  avait  voulu  établir  en  1790,  et,  pour 
remplacer  le  Conseil  d'État,  un  tribunal  administratif  su- 
périeur. Mais  l'Assemblée  nationale  n'accueillit  pas  ces 
propositions.  Le  Conseil  d'État  fut  réorganisé  sur  des 
bases  nouvelles  par  la  loi  du  3  mars  1849.  Une  section  du 
contentieux  y  fut  instituée  avec  une  juridiction  propre. 
Les  conseillers  d'État  étaient  nommés  par  l'Assemblée 
nationale.  Enfin  un  tribunal  spécial,  composé  par  moitié  de 
conseillers  d'Etat  et  de  conseillers  à  la  Cour  do  cassation, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice,  fut  chargé  do 

1  Ordonnances  du  22  juillet  1834,  art.  3  ;  du  28  février  1841, 
art.  68;  du  15  avril  18-45  et  du  1er  septembre  1847.  — Un  arrêté  du 
9  décembre  1818  donna  aux  Conseils  de  direction  le  titre  et  les  fonc- 
tions de  Conseils  de  préfecture. 

*  Ordonnance  du  30  septembre  1831  ;  loi  du  14  juin  1835  et  or- 
donnance du  21  mai  1836;  ordonnances  des  30  novembre  1839  et 
17  février  1840. 
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juger  les  conflits,  ainsi  que  les  recours  dirigés  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir.  Le  tribunal  des  conflits  devait,  en  outre,  ser- 
vir à  réprimer  au  besoin  les  entreprises  de  la  section  du 
contentieux.  Le  ministre  de  la  justice  fut  en  effet  investi 
du  droit  de  revendiquer  les  affaires  qui,  portées  devant  la 
section  du  contentieux,  n'appartiendraient  pas  au  conten- 
tieux administratif,  soit  qu'elles  fussent  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire,  soit  qu'elles  appartinssent  à  l'admi- 
nistration pure.  C'était  le  correctif  de  la  juridiction  propre 
attribuée  à  la  section  du  contentieux,  mais  le  gouverne- 
ment n'a  pas  eu  l'occasion  d'en  faire  usage. 

Le  temps  manqua  pour  réformer  l'institution  des  Con- 
seils de  préfecture.  On  voulait  en  exclure  le  préfet,  y  éta- 
blir un  débat  oral  et  public,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  et  un  ministère  public,  mais  cette  utile  réforme 
a  été  ajournée. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  qui  remplaça 
la  République  fut  d'abolir  le  tribunal  des  conflits  et  de 
rétablir  le  Conseil  d'État  de  la  monarchie  à  peu  près  tel 
que  l'avait  fait  la  loi  de  1845.  Depuis  lors  la  justice  admi- 
nistrative n'a  subi  aucune  modification. 
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Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  esquisser  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  justice  administrative. 

D'après  le  décret  du  25  janvier  1852,  la  section  du  con- 
tentieux est  chargée  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de 
préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contenticuscs, 
ainsi  que  des  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire.  Elle  est  composée  d'un 
président  de  section,  de  cinq  conseillers  d'État  et  d'un 
certain  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs. 
Elle  ne  peut  délibérer  si  quatre  au  moins  de  ses  membres 
ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  Les  maîtres  des 
requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  et 
voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 
Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  dont 
ils  font  le  rapport. 

Trois  maîtres  des  requêtes,  désignés  par  l'empereur, 
remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du  gouverne- 
ment. Ils  assistent  aux  délibérations  de  la  section  du  con- 
tentieux. 

Les  affaires  instruites  par  la  section  sont  ensuite  portées 
non  plus  devant  l'assemblée  générale  du  Conseil,  comme 
le  voulait  la  loi  do  1845,  mais  dans  une  assemblée  com- 
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posée  d'abord  des  membres  de  la  section,  et,  en  outre,  de 
dix  membres  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  autres 
sections.  Ces  derniers  sont  désignés  par  l'empereur  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Toutefois  les 
membres  du  Conseil  d'État  ne  peuvent  participer  aux  dé- 
libérations relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  décision 
d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par 
une  délibération  de  section  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 
Cette  assemblée  siège  publiquement  pour  écouter  le  rap- 
port de  la  section,  les  observations  de  l'avocat,  s'il  y  a 
lieu,  et,  en  tout  cas,  les  conclusions  du  ministère  public. 
Elle  est  présidée  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État, 
ou,  en  son  absence,  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux. L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  onze  membres 
au  moins  ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  Con- 
trairement à  la  règle  constante  de  tous  les  corps  judi- 
ciaires, le  décret  donne  au  président  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Telle  est  la  règle,  mais  elle  souffre  exception  à  l'égard 
des  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  constitution 
d'avocat.  Elles  ne  sont  portées  en  séance  publique  que  si 
ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'État  de 
la  section,  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement  au- 
quel elles  sont  préalablement  communiquées,  et  qui  donne 
ses  conclusions.  Cette  exception  au  principe  de  la  publi- 
cité se  justifie  par  le  besoin  d'une  rapide  expédition  des 
affaires;  et  les  parties  ne  peuvent  d'ailleurs  s'en  plaindre, 
puisqu'il  dépend  toujours  d'elles  de  s'assurer  le  débat  pu- 
blic en  constituant  un  avocat. 

La  délibération  n'est  pas  publique.  L'assemblée  rédige 
un  projet  de  décret  qui  est  transcrit  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations,  avec  mention  des  membres  présents 
ayant  délibéré.  L'expédition  du  projet  est  signée  par  le 
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président  de  la  section  du  contentieux  et  remise  à  l'em- 
pereur par  le  vice-président  du  Conseil  d'État.  Le  dé- 
cret qui  intervient  est  contre-signé  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice.  Ce  décret  peut  n'être  pas 
conforme  au  projet  proposé  par  le  Conseil  d'Etat.  Dans 
ce  cas  le  décret  doit  être  inséré  au  Moniteur  et  au  Bul- 
letin des  lois,  mais  l'avis  conforme  du  Conseil  dos  minis- 
tres n'est  plus  exigé,  comme  il  l'était  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1845*. 

Au-dessous  de  cette  juridiction  suprême  dont  nous 
venons  d'esquisser  l'état  actuel,  viennent  se  ranger  toutes 
les  juridictions  dont  nous  avons  raconté  l'histoire.  Rap- 
pelons-les en  peu  de  mots  : 

Le  contentieux  administratif  en  première  instance  se 
partago  à  peu  près  entièrement  entre  les  ministres  et 
les  Conseils  de  préfecture.  Ces  derniers  sont  encore  com- 
posés aujourd'hui  comme  ils  l'étaient  en  l'an  VIII.  Ils 
sont  restés  juges  d'attribution.  Dans  le  silence  do  la  loi, 
la  compétence  appartient  de  droit  aux  ministres. 

De  toutos  les  juridictions  administratives  il  n'en  est  pas 
qui  ait  été  plus  vivement  critiquée  que  celle  des  ministres. 
Aucune,  en  effet,  ne  présente  au  même  degré  l'inconvé-- 
nient  de  faire  l'administrateur  à  la  fois  juge  et  partie  ; 
mais,  si  l'on  veut  y  regarder  de  près,  cet  inconvénient  pa- 
raîtra inévitable.  11  a  d'ailleurs  son  correctif  dans  le  re- 
cours au  Conseil  d'État,  auquel  sout  soumises  sans  aucune 
exception  toutes  les  décisions  ministérielles.  Les  parties 
sont  donc  assurées  d'avoir  des  juges  au  moins  en  seconde 
instance;  c'est  là  l'essentiel  et  cela  suffit.  Quant  à  re- 
mettre aux  Conseils  de  préfecture  la  compétence  minislé- 
rielle,  ce  serait  un  expédient  plus  spécieux  que  praticable. 
Les  matières  dans  lesquelles  les  ministres  jugent  sont  en 
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général  celles  dans  lesquelles  ils  administrent.  Les  limites 
du  pouvoir  discrétionnaire  ne  sont  pas  toujours  bien  tra- 
cées. Il  suit  de  là  que  le  caractère  des  arrêtés  ministériels 
est  souvent  douteux.  Le  recours  au  Conseil  d'État  suffit 
pour  garantir  les  droits  des  parties  ;  un  recours  préalable 
au  Conseil  do  préfecture  ne  ferait  quo  ralentir  la  marche 
des  affaires  au  détriment  des  parties  elles-mêmes  et  con- 
duirait infailliblement  à  l'extension  du  pouvoir  discrétion- 
naire. Les  actes  des  ministres  ne  peuvent  pas  être  mis  on 
question  devant  un  Conseil  de  préfecture  ;  ils  ne  peuvent 
être  appréciés  que  par  l'autorité  supérieure  du  Conseil 
d'État. 

Après  ces  deux  juridictions  viennent  les  Conseils  privés 
ou  Conseils  d'administration  des  colonies.  Ils  sont  restés 
tels,  à  peu  de  chose  près,  que  la  Restauration  les  avait 
créés1. 11  y  ados  cas  où,  par  exception,  et  à  raison  de  l'é- 
loignement,  les  décisions  des  Conseils  privés  sont  en  der- 
nier ressort,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du  contentieux 
des  contributions. 

Rappelons  ensuite  les  Commissions  spéciales  des  tra- 
vaux publics,  créées  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Leur  organisation  n'a  pas  varié  depuis,  et  elles  jugent 
toujours,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Une  pratique  constante  autorise  le  législateur  ou  même 
le  gouvernement  à  créer  dos  Commissions  temporaires 
pour  liquider  ou  répartir  des  indemnités.  Ces  Commissions 
peuvent  être  créées  avec  ou  sans  recours  au  Conseil  d'É- 
tat, maisleurs  décisions,  même  en  dernier  ressort,  peuvent 

1  Sénatus-consulte  du  3  mai  1834,  art.  9  ;  décret  du  20  août  1835, 
art.  5.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Les  autres  colonies  sont  soumises  à  des 
règlements  particuliers,  quoique  analogues. 
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toujours  être  déférées  au  Conseil  d'État  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir. 

Nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  du  Conseil  des 
prises,  que  le  gouvernement  institue  en  cas  de  guerre 
maritime  et  qui  juge  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  car 
ce  recours  n'est  pas  considéré  comme  un  appel  ordinaire 
et  n'est  pas  déféré  à  la  section  du  contentieux.  C'est  une 
juridiction  toute  politique,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici  \ 

Rappelons  enfin  les  Conseils  de  révision  pour  l'armée 
de  terre  et  de  mer,  les  Conseils  de  recensement  et  les 
jurys  de  révision  pour  la  garde  nationale.  La  composition 
de  ces  deux  dernières  juridictions  a  été  modifiée  par  le 
décret  du  il  janvier  1852,  qui  a  remis  au  gouvernement 
la  nomination  de  leurs  membres.  Les  décisions  des  Con- 
seils et  jurys  de  révision  ne  peuvent  être  déférées  au  Con- 
seil d'État  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

En  dehors  de  ces  juridictions  il  y  a  encore  un  certain 
nombre  de  cas  où  le  jugement  n'a  pu  être  séparé  de  l'ac- 
tion administrative.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  encore  une  juri- 
diction des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets  soit 
seuls,  soit  en  Conseil  de  préfecture,  des  préfets  maritimes, 
des  Conseils  de  l'instruction  publique,  et  de  la  Commis- 
sion des  monnaies.  Mais  ce  sont  là  des  anomalies  que  les 
progrès  de  la  législation  feront  peu  à  peu  disparaître  et 
qui  n'ont  d'ailleurs  aucune  importance  réelle.  Contre  les 
décisions  de  ces  juges  exceptionnels,  diverses  voies  de  re- 
cours sont  ouvertes,  soit  au  ministre  et  ensuite  au  Conseil 
d'État,  soit  au  Conseil  d'État  directement.  Quelquefois 
la  décision  est  en  dernier  ressort  et  ne  peut  être  déférée 

1  En  Angleterre  môme,  où  la  justice  administrative  n'existe  pas,  le 
recours  contre  les  décisions  des  amirautés  en  matière  de  prises  mari- 
times se  porte  au  Conseil  privé. 
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au  Conseil  d'État  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir. 

Pour  terminer  ce  tableau,  il  ne  nous  reste  plus  à  parler 
que  de  la  Cour  des  comptes.  L'organisation  de  cette  Cour 
n'a  pas  varié  depuis  1807,  sauf  une  faible  augmentation 
de  personnel;  mais  ses  attributions  se  sont  étendues. 
Pendant  les  dix  premières  années  de  son  existence,  la 
Cour  ne  jugeait  que  des  comptes  collectifs  présentés  pour 
ordre  par  les  directeurs  généraux  des  régies  financières. 
Depuis  l'introduction  du  régime  représentatif,  tous  les 
comptables  ont  été  peu  à  peu  soumis  au  contrôle  direct 
et  immédiat  de  la  Cour.  Les  comptes  des  services  spéciaux 
de  l'État,  ceux  des  matières  appartenant  à  l'État  ont  été 
renvoyés  à  la  même  juridiction.  Quant  aux  matières  de 
consommation  et  de  transformation,  notamment  dans  les 
services  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  Cour  en  contrôle 
les  comptes,  sinon  par  voie  de  jugement,  du  moins  par 
voie  de  déclaration1. 

La  comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  est  réglée  par  la  Cour,  en  premier  et  dernier 
ressort,  si  les  recettes  ordinaires  de  la  commune  dont  il 
s'agit  se  sont  élevées  à  30,000  francs  pendant  trois  années 
consécutives.  Dans  le  cas  contraire,  les  comptes  sont  ré- 
glés par  les  Conseils  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour 
des  comptes. 

«  Loi  du  6  juin  1843,  art.  14;  ordonuance  du  16  août  1&44.  Les 
exi^encesde  la  discipline  militaire,  à  laquelle  sont  soumis  les  comptables 
de  l'armée  et  de  la  marine,  n'ont  pas  paru  permettre  de  soumettre  di- 
rectement ces  comptables  à  la  juridiction  de  la  Cour.  C'est  donc  au 
ministre  qu'il  appartient  de  statuer.  Il  peut  môme  décharger  les 
comptables  soit  avant  la  déclaration  de  la  Cour,  dans  le  cas  de  force 
majeure,  soit  môme  après  cette  déclaration.  C'est  ce  qui  a  été  expUqué 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1843. 

13 
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Enfin  les  travaux  judiciaires  de  la  Cour  sont  résumés 

et  complétés  chaque  année  par  ses  déclarations  générales 
de  conformité  et  son  rapport  annuel  à  l'Empereur .  Par 
ses  déclarations  elle  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé 
des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives  pro- 
duites par  les  comptables,  l'exactitude  des  comptes 
généraux  publiés  par  le  ministre  des  finances  et  par 
chaque  ministre  ordonnateur.  Ces  déclarations,  pronon- 
cées en  audience  solennelle  et  publique  de  la  Cour, 
sont  imprimées  et  communiquées  au  Corps,  législatif 
avant  le  règlement  définitif  du  budget  du  dernier  exer- 
cice. Le  rapport  annuel  à  l'Empereur  a  pour  objet  de  faire 
connaître  le  résultat  général  des  travaux  de  la  Cour  et  ses 
vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  divers  services 
de  la  comptabilité.  Il  est  également  imprimé  et  distribué 
aux  Chambres. 

La  Cour  des  comptes  fait  ainsi  ce  que  les  anciennes 
Chambres  des  comptes  ne  pouvaient  pas  faire.  Elle  exerce 
un  contrôle  sérieux  sur  l'ensemble  de  la  gestion  linaucière 
du  pays.  Seule  de  toutes  les  juridictions  administratives, 
elle  a  l'inamovibilité  ;  mais,  par  une  étrange  anomalie,  elle 
ne  juge  qu'à  huis  clos,  sans  que  les  parties  puissent  ja- 
mais être  autorisées  à  présenter  des  observations  orales  à 
l'audience,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  le  ministère 
d'avocat.  Le  jugement  des  comptes  soulève  cependant  de 
fréquentes  questions  véritablement  contentieuses.  Pour- 
quoi dès  lors  refuser  le  débat  oral  et  public  aux  parties? 
Le  temps  n'est  plus  où  le  secret  paraissait  nécessaire  dans 
les  finances  publiques,  et  où  le  relieur  et  même  l'huissier 
de  la  Cour  ne  devaient  pas  savoir  lire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'État  pour  vio- 
lation de  la  loi,  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
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Telle  est  l'organisation  actuelle  de  la  justice  adminis- 
trative en  France.  On  voit  assez  combien  elle  diffère  de 
celle  de  l'ancien  régime.  Sous  l'ancien  régime  le  conten- 
tieux administratif  était  jugé  par  l'administrateur  lui- 
même.  Le  même  intendant  qui  avait  pris  une  mesure 
statuait  sur  les  réclamations  soulevées  par  cette  mesure. 
Au  degré  supérieur,  le  ministre  jouait  le  même  rôle,  sous 
le  nom  du  Conseil  d'État.  Aujourd'hui  la  justice  adminis- 
trative est  en  général  remise  à  des  Conseils  qui  ne  pren- 
nent pas  une  part  directe  à  l'administration  active,  et  for- 
ment des  tribunaux  spéciaux,  intermédiaires  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  l'administration.  Autrefois  l'in- 
stitution de  la  justice  administrative  était  une  arme  fournie 
aux  ministres  contre  les  Parlements.  Aujourd'hui  c'est 
une  garantie  donnée  aux  citoyens  contre  l'arbitraire  ad- 
ministratif. Ainsi  constituée,  la  justice  administrative  a 
cet  immense  avantage  qu'elle  permet  de  distinguer  nette- 
ment les  deux  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  actes 
administratifs,  l'un  par  la  voie  gracieuse,  l'autre  par  la 
voie  contentieuse,  le  premier  devant  l'administrateur  lui- 
même,  le  second  devant  le  juge  institué  par  la  loi  ;  en 
d'autres  termes,  les  simples  pétitions  et  les  pourvois. 

Faut-il  aller  plus  loin  encore,  et  remettre  simplement 
aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  du  contentieux  ad- 
ministratif? Nous  ne  le  pensons  pas,  et  peut-être  avons-nous 
assez  montré  déjà  que  cette  apparente  simplification  ne 
serait  en  France  ni  praticable  ni  utile.  Mais  nous  revien- 
drons sur  ce  point  dans  la  seconde  partie  de  cet  ou- 
vrage. 

Disons  seulement  dès  à  présent  qu'il  y  a  en  cette  ma- 
tière trois  systèmes  possibles  :  le  contentieux  do  l'admi- 
nistration peut  être  remis  ou  aux  tribunaux  ordinaires, 
ou  à  l'administration  elle-même,  ou  à  des  juges  admiras- 
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tratifs.  Notre  législation  a  adopté  ce  terme  moyen;  et  cet 
exemple  a  été  suivi  dans  presque  toutes  les  législations  de 
l'Europe.  Au  siècle  dernier,  l'Espagne  et  l'Italie  avaient 
des  intendants  comme  la  France.  Au  commencement  de 
ce  siècle  les  attributions  contentieuses  de  ces  intendants 
ont  été  remises  à  des  Conseils,  Conseils  provinciaux  en 
Espagne  *,  Conseils  d'intendance  à  Naples  et  en  Piémont, 
avec  recours  à  un  Conseil  d'État  pour  les  premiers  et  aux 
Cours  des  comptes  pour  les  seconds3.  On  trouve  aussi  des 
tribunaux  administratifs  dans  la  plupart  des  États  secon- 
daires de  l'Allemagne,  mais  l'organisation  de  ces  tribu- 
naux laisse  beaucoup  à  désirer,  et,  par  une  conséquence 
sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  le  recours  par  la  voie  contenticusc  soit  ou- 
vert aussi  largement  qu'en  France.  Les  recours  de  ce 
genre  sont  portés  devant  les  administrations  collectives 
(régences,  ou  directions  de  cercle).  En  dernière  instance 
elles  aboutissent  ou  à  un  Conseil  d'État,  comme  en  Ba- 
vière8, ou  simplement,  comme  en  Saxe4,  au  ministre  as- 
sisté d'une  Commission  qui  se  compose  de  deux  employés 
du  ministère  et  do  deux  magistrats.  C'est  seulement  dans 
le  grand-duché  de  liesse  que  la  justice  administrative  a 

»  Colmeiro,  Derecho  administrais  Espanol ,  in-8<>  ;  Madrid,  1850. 
Minutoli,  Portugal  und  seine  Kolonieenim  Jahr  1854;  Stuttgard,  1855. 

*  Vivien,  Mémoire  sur  la  statistique  de  la  justice  civile  dans  les  Etals 
sardes  (séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, Paris,  1853).  Arcieri,  Storiadel  drillo.per  servire  d'introduzione 
allô  studio  délie  leggi  civili  e  del  drilio  amministraiivo,  ISaples,  1853. 
Une  loi  piémontaise,  de  1859,  a  supprimé  la  juridiction  d'appel  de  la 
royale  Chambre  dos  comptes,  et  renvoyé  le  contentieux  administratif  à 
un  conseil  d'Etat  organisé  sur  le  modèle  du  Conseil  d'Etat  français. 

5  Pœzl,  Isehrbuch  des  baycrischenVcrfassungs-und  Verwaltungsrechts, 
Mûnchen,  1854-1856. 

*  Handbuch  der  Koenigl.  Stechsischen  Geseizgebung  vont  28  und 
30  Januar  1835  ûber  Competenzverhœltnûse. 
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reçu  une  organisation  complète  Depuis  1832  elle  appar- 
tient à  un  tribunal  spécial  (Administratixyustizhof),  dont 
les  décisions  peuvent  être  déférées,  suivant  les  cas,  au 
ministre  de  l'intérieur  ou  au  Conseil  d'État. 

Il  y  a  cependant  plus  d'un  pays  en  Europe  où  la  justice 
administrative  n'existe  pas.  Cela  peut  tenir  à  deux  causes  : 
ou  bien  le  contentieux  de  l'administration  est  remis  à  l'ad- 
ministration même,  et  se  confond  alors  plus  ou  moins 
avec  le  recours  par  la  voie  gracieuse  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
en  Prusse *  et  surtout  en  Autriche.  Ou  bien  il  est  renvoyé 
aux  tribunaux  ordinaires  :  c'est  le  système  que  suivent 
l'Angleterre,  l'Amérique  et  quelques  cantons  suisses,  et 
dont  la  Belgique  et  la  Hollande  se  rapprochent  de  plus  en 
plus.  Le  contentieux  administratif  ne  comprend  plus  dans 
ces  deux  derniers  pays  que  les  difficultés  relatives  aux 
élections,  aux  contributions,  au  service  de  l'armée  et  de 
la  garde  civique.  Il  est  jugé  par  les  députations  perma- 
nentes des  Conseils  provinciaux,  sauf  recours  au  roi  ou  à 
la  Cour  de  cassation8.  La  Hollande  a  en  outre  des  syndi- 
cats chargés  de  l'entretien  àç&  digues,  et  un  Conseil  des 
monnaies.  Mais  ces  juridictions  ont  un  caractère  excep- 
tionnel, et,  d'après  la  Constitution,  toute  contestation  doit 
être  portée  devant  les  juges  ordinaires,  à  moins  d'une 
disposition  expresse  écrite  dans  la  loi. 

1  Voir  un  article  de  M.  Beçk,  conseiller  de  gouvernement  à  Darm- 
stadt,  sur  la  justice  administrative  dans  le  grand-duché  de  Hesse 
{Archiv  der  politischen  OEkonomie  und  Polizeiwissenschaft,  t.  V,  Hei- 
delberg,  1843). 

*  Rrenne,  Preussisches  Staatsrecht,  Berlin,  1857. 

*  Voir  un  article  de  M.  Nypcls,  professeur  à  Liège,  sur  les  institu- 
tions politiques  de  la  Belgique  (  Revue  de  droit  français  et  étranger, 
année  1848,  p.  346),  et  un  article  de  M.  Thimus  sur  le  contentieux 
administratif  en  Belgique  dans  la  Revue  de  V administration  et  du  droit 
administratif  en  Belgique,  Liège,  18o6.  Ploos  van  Amstel,  De  juris- 
dictione  quœ  dicitur  administrativa  in  patria  nostra,  Amsterdam,  i  847. 
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Nous  avons  déjà  fait  pressentir  les  conséquences  de 
ces  divers  systèmes.  Ce  n'est  pas  encore  le  moment  d'in- 
sister et  de  conclure.  Après  avoir  raconté  l'histoire  et  dé- 
crit l'organisation  de  la  justice  administrative,  il  faut  en- 
core montrer  quelles  actions  sont  portées  devant  elle,  et 
quelles  règles  elle  doit  leur  appliquer.  Ce  sera  l'objet  de 
notre  seconde  partie. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

LES  ACTIONS  ADMINISTRATIVES. 


I 

Ainsi  que  la  justice  administrative  le  droit  administra- 
tif a  sa  racine  dans  la  législation  romaine.  Les  contesta- 
tions dans  lesquelles  le  fisc  impérial  était  partie  no  diffé- 
raient pas  seulement  des  contestations  ordinaires  en  ce 
qu'elles  étaient  jugées  par  des  tribunaux  différents;  elles 
étaient  jugées  d'après  d'autres  règles  qui  constituaient  les 
privilèges  du  fisc,  et  dont  l'étude  n'a  pas  été  négligée  par 
les  jurisconsultes  romains1. 

Ces  privilèges  du  fisc,  tels  que  les  appelaient  les  Ro- 
mains, qu'est-ce  aujourd'hui  sinon  le  droit  administratif 
lui-même?  Dès  lors,  pour  bien  comprendre  ce  droit, 
surtout  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  convient  de  le 
rattacher  au  droit  civil,  comme  on  rattache  l'exception  à 
la  règle,  et  de  lui  appliquer  la  même  méthode,  celle  qui 
des  Institutes  de  Gaïus  a  passé  dans  les  Institutes  de  Justi- 
nien,  et  de  là  dans  tous  les  Codes  modernes.  Ainsi  que  le 
droit  civil,  le  droit  administratif  se  rapporte  tout  entier 
aux  personnes,  aux  choses  et  aux  actions.  L'État  et  les 
corporations  publiques,  toujours  intéressés,  sinon  direc- 

1  Callistrate,  Paul,  et  d'autres  encore,  avaient  écrit  des  traites  De 
jure  fisci. 
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tement  engagés  dans  les  contestations  administratives, 
sont  des  personnes  civiles.  Ils  peuvent  être,  comme  tout 
le  monde,  propriétaires,  créanciers,  débiteurs,  sauf  à  ne 
pas  l'être  de  la  même  manière  que  tout  le  monde.  Us 
peuvent  intenter  ou  soutenir  des  actions  réelles  ou  per- 
sonnelles, sauf  à  les  porter  devant  des  juges  spéciaux.  La 
marche  que  nous  avons  à  suivre  est  donc  tracée  d'avance. 
C'est  dans  l'ordre  même  du  Code  Napoléon  que  nous  al- 
lons exposer  les  droits  de  l'administration,  ses  obligations, 
les  actions  qui  en  résultent  et  la  juridiction  compétente 
pour  y  statuer. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
du  contentieux  administratif  considéré  dans  ses  caractères 
généraux.  Nous  traiterons  ensuite  de  l'Etat  ,  puis  des 
communes  et  établissements  publics,  et  nous  terminerons 
par  un  aperçu  sommaire  de  la  procédure. 


■ 
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CHAPITRE  I. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS. 


La  plupart  des  constitutions  modernes  reconnaissent 
trois  pouvoirs  distincts  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  La  distinction  n'est  pas 
nouvelle;  elle  remonte  au  moins  à  Aristote1,  et  elle  a  son 
fondement  dans  la  nature  des  choses.  Délibérer,  agir, 
juger  sont  trois  opérations  essentiellement  différentes. 
Mais,  tout  en  distinguant  ces  trois  fonctions,  les  anciens, 
comme  nous  l'avons  vu,  ne  les  séparaient  guère.  C'est  dans 
les  temps  modernes  que  la  complication  toujours  crois- 
sante de  l'organisation  sociale  et  politique  a  produit  la  di- 
vision du  travail,  et  par  suite  la  séparation  des  pouvoirs. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  regardée  aujourd'hui 
dans  la  science  politique  comme  la  première  condition 
d'un  gouvernement  libre.  «Tout  serait  perdu,  dit  Mon- 
tesquieu, si  le  même  homme  ou  le  même  corps  des  prin- 
cipaux, ou  des  nobles,  ou  du  peuple,  exerçait  ces  trois 
pouvoirs  :  celui  de  faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  ré- 
solutions publiques  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  dif- 
férends des  particuliers*»  La  séparation  est  donc  néces- 
saire, mais  elle  ne  saurait  être  absolue.  Il  serait  chiméri- 

1  Aristote,  Politique,  IV,  Il  :  Ê<rrt  $yi  Tptauopm  tw*  «oXntiÔM  ir*<rwv... 

fat)  £è  TWV  TptÛV  TOÛTttV  fv  (4.1V  T\  70  ^CuXlU0(l.lVÇi1»  ICtûî   TWV  WVtÙt,  £»ÛTipOV 

£è  tô  rept  tÔç  àpx*Ç....  Tpîrov  îi  ri  tô  ftixâÇcv. 
1  Esprit  des  loi*,  liv.  XI,  chap.  vi,  De  la  Constitution  d'Angleterre. 
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que  d'incarner,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  chacun  des 
trois  pouvoirs  dans  une  personne  différente,  et  de  pousser 
l'abstraction  à  ses  dernières  limites,  sans  tenir  compte  ni 
des  besoins  de  la  pratique,  ni  même  des  simples  conve- 
nances. 

Aussi,  dans  les  gouvernements  constitutionnels,  le  par- 
toge  du  pouvoir  entre  le  souverain,  les  Chambres  et  les 
tribunaux  est  loin  de  coïncider  exactement  avec  la  dis- 
tinction abstraite  des  trois  fonctions  du  pouvoir.  Le  sou- 
verain participe  au  pouvoir  législatif  par  le  droit  de  sanc- 
tion, et,  partout  ailleurs  qu'en  Angleterre,  par  le  droit  de 
faire  des  règlements  et  des  ordonnances.  Les  Chambres 
ne  sont  pas  des  corps  purement  législatifs  ;  ce  sont  avant 
tout  fies  corps  politiques.  Elles  votent  l'impôt,  elles  con- 
sentent à  l'aliénation  du  domaine  de  l'Etat,  mais  surtout 
elles  exercent  sur  le  pouvoir  exécutif  représenté  par  des 
ministres  responsables  un  contrôle  permanent.  Sans  par- 
ler des  attributions  judiciaires  qui  ont  appartenu  on  France 
à  la  Chambre  des  pairs,  qui  appartiennent  encore  en  An- 
gleterre à  la  Chambre  des  lords,  il  est  évident  que  les 
Chambres  font  acte  déjuge  quand  elles  vérifiont  les  pou- 
voirs de  leurs  membres.  Les  juges  eux-mêmes,  si  spéciales 
que  soient  lours  fonctions»  ont  souvent  autre  chose  à  faire 
que  de  juger.  Nous  ne  parlons  ici  ni  du  bailli  allemand  qui 
administre  et  juge,  ni  du  juge  prussien,  chargé  de  tenir  les 
registres  hypothécaires,  ni  des  juges  de  paix  anglais,  qui, 
après  avoir  rendu  la  justice  dans  les  sessions  ordinaires, 
se  réunissent  en  sessions  spéciales  pour  voter  la  taxe  du 
comté,  accorder  les  licences  aux  débitants  de  boissons,  et 
pourvoir  a  l'entretien  des  pauvres  ou  à  la  réparation  des 
chemins.  En  France  même,  où  la  spécialité  des  fonctions  a 
été  poussée  plus  loin  que  partout  ailleurs,  les  corps  judi- 
ciaires sont  encore  dos  corps  politiques,  et  on  ne  peut 
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s'empêcher  de  reconnaître  que  la  Cour  de  cassation  parti- 
cipe dans  une  certaine  mesure  au  pouvoir  législatif.  Si  les 
tribunaux  français  ne  jugent  pas,  comme  les  tribunaux 
américains,  de  la  constitutionnalité  des  lois,  ils  jugent, 
du  moins,  de  la  légalité  des  règlements  faits  par  l'autorité 
administrative.  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  français 
n'ont  pas  tout  le  pouvoir  judiciaire,  puisqu'il  a  paru  né- 
cessaire do  laisser  à  l'administration  le  jugement  des 
recours  dirigés  contre  des  actes  administratifs. 

11  faut  donc  reconnaître  que  si  lo  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  est  écrit  dans  la  plupart  dos  constitutions 
modernes,  il  n'a  pas  partout  le  même  sens. 

Cela  est  surtout  vrai  de  la  limite  qui  sépare  le  pouvoir 
administratif  du  pouvoir  judiciaire.  En  Angleterre,  il  n'y 
a  pas  un  seul  acte  du  pouvoir  administratif  dont  la  légalité 
ne  puisse  être  appréciée  par  les  cours  de  justice.  Tout  ci- 
toyen qui  se  croit  atteint  dans  son  droit  peut  recourir  au 
juge  ordinaire,  de  quelque  part  que  vienne  l'offense,  sauf 
le  droit  qui  appartient  au  juge  d'examiner  la  recevabilité 
de  l'action.  Ailleurs,  comme  en  Belgique  et  en  Hollande, 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  comprend  toutes  les 
contestations  relatives  aux  droits  civils  sans  exception  ; 
quant  aux  contestations  relatives  aux  droits  politiques, 
elles  ne  sont  attribuées  à  l'autorité  judiciaire  que  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi.  Ailleurs  encore,  comme 
•en  Prusse,  la  constitution  proclame  que  toutes  contesta- 
tions, même  entre  un  particulier  et  l'Etat,  appartiennent 
aux  tribunaux;  mais  on  distingue  alors  entro  l'Etat  qui 
possède  ou  qui  contracte  et  l'Etat  qui  commando,  entre  le 
fisc  et  le  gouvernement.  S'il  y  a  des  juges  à  Berlin  pour 
les  procès  du  fisc,  il  n'y  en  a  pas  pour  ceux  qui  tendraient 
à  critiquer  les  actes  du  gouvernement. 

En  France,  la  part  de  l'administration  est  plus  largo 
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que  partout  ailleurs.  Nous  avons  déjà  vu  ce  qu'elle  était 
sous  l'ancienne  monarchie,  et  comment  l'Assemblée  con- 
stituante entendait  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. On  verra  dans  la  suite  de  ce  livre  la  portée  et  l'ap- 
plication de  ce  principe.  Concluons  seulement  qu'en  cette 
matière  toute  formule  abstraite  à  priori  est  aussi  dange- 
reuse qu'inutile.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  ce  point, 
c'est  que  le  législateur  français  a  voulu  assurer  l'indépen- 
dance réciproque  des  deux  pouvoirs.  Du  reste,  en  faisant 
la  part  de  l'un  et  de  l'autre,  il  s'est  guidé  par  des  raisons 
d'analogie  et  de  convenance  bien  plus  que  par  des  subti- 
lités théoriques.  Encore  a-t-il  laissé  fort  à  faire  à  la  ju- 
risprudence, car  c'est  peu  de  n'avoirpas  défini  le  principe, 
il  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  tracer  lui-même  la  ligne 
de  démarcation.  Reconnaissons  au  surplus  que  l'entreprise 
offrait  des  difficultés  insurmontables.  Ce  n'est  que  dans 
les  petits  Etats,  dans  les  cantons  suisses,  par  exemple, 
nu  dans  quelques  pays  d'Allemagne  qu'on  a  essayé  de 
délimiter  par  une?  loi  les  deux  compétences1.  L'action  ad- 
ministrative en  France  est  trop  multiple,  trop  compliquée 
pour  permettre  un  pareil  travail.  Le  législateur  s'est  donc 
borné  à  établir  quelques  règles  formelles  que  nous  allons 
exposer  en  peu  de  mots. 

Elles  se  trouvent  dans  la  loi  des  16-24  août  1790  sur 
l'organisation  judiciaire,  dans  celle  du  1G  fructidor  an  ÏH, 
et  dans  l'article  127  du  (Iode  pénal. 

La  première  de  ces  lois  porte  que  les  fonctions  judiciai- 

»  On  peut  citer  les  cantons  do  Zurich  (loi  du  23  mai  1831),  d'Argovie 
(loi  du  11  juillet  1831),  de  Lucerne  (loi  du  7  septembre  1831),  de  Tur- 
govie  (loi  du  31  décembre  1837),  du  Tessin  (loi  du  7  juin  18^3),  et  de 
Berne  (loi  du  20  .mars  18,'ii}.  On  peut  citer  encore  le  royaume  de  Saxe 
(loi  du  28  janvier  183.'i).  l'ne  loi  semblable  a  été  promise  en  Prusse 
par  l'article  9f>  de  la  Constitution  du  31  janvier  1850,  mais  elle  n'a  pas 
encore  pu  être  faite. 
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res  sont  distinctes  et  demeurent  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

La  seconde  de  ces  lois  fait  défenses  itératives  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit. 

Enfin  l'article  127  du  Code  pénal  déclare  coupable  de 
forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  civique  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  ou  de  la  police  judiciaire  qui 
auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s'immisçant  dans  les  ma- 
tières attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en 
faisant  des  règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui, 
ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs,  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  auraient  persisté 
dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordomiances, 
nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée ,  ou 
le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

On  voit  par  ces  textes  mûmes  quels  sont  les  actes  inter- 
dits à  l'autorité  judiciaire.  Elle  ne  peut  faire  ni  règlements 
de  police  ni  actes  d'administration.  Elle  ne  peut  ni  annuler, 
ni  blâmer,  ni  improuver  les  actes  de  l'autorité  administra- 
tive. Elle  ne  peut  faire  aucune  injonction  à  un  fonction- 
naire relativement  à  ses  fonctions,  ni  citer  les  fonction- 
naires pour  lui  rendre  compte  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Mais  ces  dispositions  ne  nous  apprennent  nullement  en 
quoi  consiste  la  compétence  respective  des  deux  pouvoirs, 
et  ne  nous  font  pas  connaître  leur  limite  séparative.  Au 
surplus,  il  est  facile  de  voir  que  le  but  du  législateur,  en 
édictant  ces  dispositions, n'était  pas  de  définir  le  principe, 
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mais  d'enlever  aux  tribunaux  certaines  attributions  dont 
les  Parlements  avaient  joui  avant  1789,  et  qui  ne  parais- 
saient plus  compatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses 
créé  par  la  Révolution. 

Ce  que  le  législateur  n'a  pas  mémo  entrepris,  la  juris- 
prudence a  essayé  de  le  faire.  Elle  a  constamment  déclaré 
que  toutes  questions  d'état  civil  ou  de  propriété  appar- 
tiennent à  l'autorité  judiciaire.  Au  contraire,  toutes  ac- 
tions résultant  d'un  acte  ou  même  d'un  contrat  admi- 
nistratif ne  peuvent  être  portées  que  devant  l'autorité 
administrative,  seule  compétente  pour  apprécier  et  réfor- 
mer au  besoin  ses  propres  actes. 

Mais,  pour  être  générales,  ces  règles  ne  sont  pas  abso- 
lues. Nous  verrons  dans  la  suite  dé*  cet  ouvrage  qu'elles 
souffrent  de  nombreuses  exceptions.  Nous  verrons  aussi 
comment  elles  se  concilient  dans  la  pratique  ;  comment, 
par  exemple,  lorsqu'un  acte  administratif  porte  indûment 
atteinte  au  droit  de  propriété  ,  les  tribunaux  peuvent 
sauvegarder  le  droit  menacé,  sans  cependant  entraver  ni 
diriger  l'action  administrative.  Rien  de  plus  ingénieux 
que  les  combinaisons  et  les  distinctions  imaginées  à  cet 
effet  par  la  jurisprudence,  mais  elles  varient  suivant  les 
cas,  et  ne  peuvent  être  ramenées  à  une  formule  générale. 

Ajoutons  que  chacune  des  deux  autorités,  administra- 
tive et  judiciaire,  est  exclusivement  compétente  pour  in- 
terpréter les  actes  émanés  d'elle-même.  Lorsque  ces  actes 
sont  clairs  et  n'ont  pas  besoin  d'être  interprétés,  ils  peu- 
vent être  indistinctement  appliqués  par  l'une  ou  l'autre. 

L'action  en  interprétation  d'un  acte  administratif  ne 
peut  être  portée  directement  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. Celle-ci  ne  donne  pas  de  consultations.  Elle  ne 
peut  statuer  que  sur  un  litige  né  et  actuel,  dont  elle  est 
régulièrement  saisie.  Elle  ne  peut  donc  interpréter  un 
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acte  administratif  que  si  la  question  se  présente  incidem- 
ment à  une  contestation  administrative,  ou  si  les  tribu- 
naux ont  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  en  interpré- 
tation. 

Enfin  la  règle  do  la  séparation  des  pouvoirs  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  actions  principales,  mais  encore  à 
tous  les  incidents.  Lorsqu'il  s'élève  un  'incident  qui  n'est 
pas  de  la  compétence  de  l'autorité  saisie,  celle-ci  doit  sur- 
seoir et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juri- 
diction compétente,  pour  y  faire  juger  la  question  préju- 
dicielle, sous  toutes  réserves  du  fond. 
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Ce  n'est  pas  tout  de  poser  en  principe  la  séparation  des 
pouvoirs,  il  faut  encore  donner  un  juge  aux  contestations, 
une  sanction  à  la  règle. 

Ici  divers  systèmes  peuvent  se  présenter.  On  peut  re- 
mettre le  jugement  des  conflits  soit  à  l'un  des  trois  pou- 
voirs, soit  à  un  tribunal  mixte.  11  n'y  a  pas  un  seul  de 
ces  systèmes  qui  ne  soit  pratiqué  quelque  part. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  c'est  au 
pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de 
déclarer  les  limites  de  sa  compétence.  Souverain  dans  sa 
sphère,  il  ne  reconnaît  au-dessus  de  lui  que  la  loi,  dont  il 
est  l'organe.  C'est  ainsi  encore  qu'eu  Belgique  et  en  Hol- 
lande, le  jugement  des  conflits  a  été  remis  à  la  Cour  de 
cassation1. 

En  France,  en  Espagne,  en  Italie,  et  dans  une  partie 
de  l'Allemagne  * ,  le  jugement  des  conflits  appartient  à 
l'autorité  administrative,  représentée  par  le  souverain  en 
Conseil  d'État. 

Dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  c'est  au  grand 
Conseil,  c'est-à-dire  au  pouvoir  législatif  qu'appartient 
la  décision  dos  conflits  \ 

'  Constitution  belge  de  1831,  art.  106  ;  arrêté  du  roi  des  Pays-Bas, 
du  20  mai  1844. 

*  Wurtemberg,  grand-duché  de  Hesse. 

*  Constitution  de  Berne  (1846),  art.  27;  de  Lucemc  (1848),  art.  19; 
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Enfin  les  progrès  des  idées  constitutionnelles  ont  amené 
dans  plusieurs  pays  l'institution  de  tribunaux  mixtes.  La 
Constitution  de  1848  avait  établi  en  France  un  tribunal 
de  ce  genre,  emprunté  pour  moitié  au  Conseil  d'État  et 
pour  moitié  à  la  Cour  de  cassation.  Il  siégea  pendant 
deux  ans,  du  mois  de  mars  1850  au  mois  de  novembre 
1851,  et  rendit  des  services  qui  ne  doivent  point  être 
oubliés.  Des  tribunaux  semblables  ont  été  établis  en 
Saxe  (1840),  en  Prusse  (1847)  et  en  Bavière  (1850).  En 
Autriche,  les  conflits  ont  été  décidés  jusqu'à  ce  jour  par 
la  Cour  suprême  de  justice  qui  doit  s'entendre  à  cet  effet 
avec  le  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  dissentiment, 
la  décision  appartient  au  souverain.  Dans  quelques  can- 
tons suisses  on  a  même  voulu  que  les  trois  pouvoirs  de 
l'État  fussent  représentés  dans  le  jugement  des  conflits. 
Ce  jugement  est  remis  à  une  commission  mixte  tirée  du 
grand  Conseil,  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunal  su- 
prême 1 . 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  prononcer  entre  ces  divers 
systèmes.  Remarquons  toutefois  que  l'institution  des  tri- 
bunaux mixtes  est  une  incontestable  garantie  de  bonne 
justice,  et  qu'elle  arrive  mieux  que  toute  autre  à  mettre 
d'accord  les  tribunaux  et  l'administration.  C'est  ce  que 
l'expérience  a  prouvé  en 'France. 

Exposons  maintenant  le  système  français. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  l'exercice  du  conflit  n'était 
soumis  à  aucune  règle.  Quand  les  parlements  ou  autres 
juges  ordinaires  no  se  renfermaient  pas  dans  les  limites  de 

de  Fribourg  (1848),  art.  45;  de  Schwytz  (1848),  art.  63;  d'Uri  (1850), 
art.  27  ;  de  Zug  (1848),  art.  21  ;  de  Schaffouse  (1852),  art.  35;  dcNcuf- 
chàtel  (1848),  art.  37. 

1  Constitution  de  Zurich  (1831),  art.  (57;  loi  vaudoise  du  26  janvier 
1839;  constitution  de  Bàle-campagne  (1850),  art.  33. 
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leur  compétence,  le  roi  cassait  les  arrêts  entachés  d'excès 
de  pouvoir,  et,  s'il  y  avait  lieu,  renvoyait  l'affaire  à  son 
Conseil.  Pour  montrer  comment  les  choses  se  passaient, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  deux  exemples. 

Le  premier  est  du  temps  de  Charles  V.  En  1375,  le 
Conseil  du  roi,  réuni  en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
rédige  des  instructions  pour  les  commissaires  chargés  de 
percevoir  le  droit  de  frano-fief1.  Elles  portent  que  toutes 
contestations  devront  être  renvoyées  à  la  Chambre  des 
comptes.  Elles  ajoutent  qu'à  Béziers,  à  Carcassonnc  et 
ailleurs,  les  officiers  des  lieux  font  souvent  citer  devant 
eux  les  commissaires  pour  rendre  compte  de  leurs  actes, 
et  qu'ils  troublent  ainsi  l'opération  administrative.  Les 
commissaires  se  sont  adressés  au  Conseil  pour  savoir  ce 
qu'ils  doivent  faire  en  pareil  cas;  le  Conseil  leur  donne 
pour  instruction  de  comparaître  sur  l'assignation  donnée, 

1  Voici  le  texte  latin.  Il  est  assez  curieux  pour  que  nous  le  rapportions 
en  entier  :  «  Declaraciones  facto  per  Consilium  Régis  existensin  caméra 
«  compotorum  Parisius  (I  i  février  1375;  Recueil  de  Go$set,  1. 1).  Item 
«  quum  Biterriensis,  Carcassonensis  et  alii  officiarii  locorum  consue- 
a  verunt  citari  et  adjournaiï  facere  commissarios  per  ipsos  missos 
«  super  facto  injurioso,  factum  eorum  comraissariorum  perturbando 
«  pmpter  favorem  inordinatum  quem  ipsi  officiarii  erga  impetrantem 
«  taies  citationos  habent,  co  quia  sunt  omnes  compatriote,  et  sic  ne- 
«  gocium  regium  precelatur,  et  cum  ad  ipsos  non  pertineat,  sed  ad 
«  dictant  camcraiii  compotorum  Parisiusproptcr  instructiones  et  decla- 
«  rationcs  super  financiis  exigeudis  éditas  et  factas;  si  dictis  citationi- 
«  luis  et  adjournameiitis  obedietur?  Comparcat  pro  prima  dicta,  et 
«  audiat  petitionem,  et  si  tançât  in  aliquo  factum  tinancie,  declinct  nec 
<«  respondeat.  Item  si  ipsi  officiarii  vol  corum  loca  tenentes  in  casu 
«  quod  de  facto  contra  dictos  commissarios  vcl  servientes  propter  dic- 
«  tum  Tactum  injuriosum  agerc  vcllent  vel  procédera,  quid  liet,  et 
«  qualiter  contra  ipsos  procederetur,  maxime  cum  ad  ipsos  non  perti- 
tt  neat  inte.rpretatio  instructionum  ac  declaracionum  earumdem?  Ha- 
«  bebit  mandatant  spéciale  super  hec,  ne  de  facto  financiarum  se  intro- 
n  mictant  quoquomodo.  » 
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et  d'entendre  la  demande  formée  contre  eux.  Si  celte  de- 
mande touche  en  quoi  que  ce  soit  le  fait  des  finances,  ils 
devront  opposer  un  décîinatoiro  et  s'abstenir  de  conclure 
au  fond.  Que  s'il  s'agit  de  poursuites  d'office,  le  Conseil 
se  réserve  de  donner  des  ordres  particuliers,  suivant  les 
circonstances,  afin  d'empêcher  que  les  juges  ordinaires  ne 
se  mêlent  en  aucune  façon  des  affaires  de  finance. 

Le  second  exemple  que  nous  citerons  est  du  règne  de 
Louis  XIV.  Le  Parlement  do  Metz  avait  sursis  à  l'enre- 
gistrement d'un  traité  conclu  le  28  février  1661  entre  le 
roi  et  le  dlicde  Lorraine.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  18  dé- 
cembre 1663,  cassa  l'arrêt  du  Parlement  de  Metz  parle 
motif  suivant  : 

«  D'autant  qu'il  n'appartient  nullement  aux  officiers  de 
ses  Cours  de  parlement  ni  autres,  de  délibérer  sur  les 
traités  que  Sa  Majesté  fait  avec  des  princes  étrangers,  ni 
d'entrer  en  aucune  connaissance  des  motifs  desdits  traités, 
mais  bien  de  les  faire  publier,  et  tenir  la  main,  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  d'iceux,  suiv  ant  ce  qui  leur  est 
ordonné  par  Sa  Majesté,  et  que  ce  que  les  officiers  du  Par- 
lement ont  entrepris  en  cette  occasion  est  au-dessus  du 
pouvoir  de  la  Cour  et  préjudicie  au  service  de  Sa  Majesté. 
A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  étant  en 
son  Conseil,  a  cassé,  révoqué  et  annulé  ledit  arrêt,  etc.  •> 
On  voit  que  les  conflits  ne  sont  pas  une  inventif  m  mo- 
derne. En  parcourant  les  anciens  arrêts  du  Conseil,  on  y 
retrouverait  tous  les  principes  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative sur  la  séparation  des  pouvoirs.  La  ligue  de 
démarcation  n'est  pas  tout  à  fait  la  même,  mais  elle  n'est 
pas  moins  profonde,  et  le  gouvernement  n'est  pas  moins 
attentif  à  la  faire  respecter.  La  grande  différence  consiste 
en  ce  que  l'exercice  du  conflit  n'était  autrefois  soumis  à 
aucune  règle. 
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Il  en  fut  de  même  pendant  toute  la  période  révolution- 
naire. Les  conflits  d'attributions  entre  les  autorités  judi- 
ciaire et  administrative  durent  être  jugés  d'abord  par  le 
roi    puis  par  la  Convention',  puis  enfin  par  le  Directoire  \ 

La  Constitution  de  l'an  VIII  remit  la  décision  des  con- 
flits au  Conseil  d'État.  Depuis  lors  l'arbitraire  a  peu  à  peu 
disparu,  et  l'institution  des  conflits  a  été  entourée  d'im- 
portantes garanties. 

Un  arrêté  du  13  brumaire  an  X  conféra  aux  préfets 
seuls  le  droit  d'élever  le  conflit,  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration. Alors  se  présenta  la  question  de  savoir  si  le 
conflit  ne  pouvait  pas  être  élevé  aussi  par  l'autorité  judi- 
ciaire, et  cette  question  fut  d'abord  résolue  affirmative- 
ment, mais  le  Conseil  d'Etat  ne  tarda  pas  à  revenir  sur 
cette  jurisprudence  et  à  déclarer  que  le  droit  d'élever  le 
conflit  appartenait  exclusivement  à  l'autorité  adminis- 
trative. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  19-22  janvier  1813,  décida 
que  les  parties  intéressées  seraient  appelées  à  fournir 
leurs  observations.  Mais  on  reconnut  bientôt  que  la  pro- 
cédure tracée  pour  les  affaires  contentieuses  ordinaires 
n'était  pas  applicable  au  jugement  des  conflits.  Une  or- 
donnance royale  du  12  décembre  1821  détermina  des 
délais  dans  lesquels  les  préfets  durent  transmettre  leurs 
arrêtés  de  conflit  à  l'administration  centrale,  les  procu- 
reurs du  roi  envoyer  les  pièces  de  l'instance  judiciaire, 
et  les  parties  fournir  leurs  observations.  Les  ordonnances 
rendues  sur  conflit,  après  l'expiration  des  délais  prescrits, 
n'étaient  susceptibles  ni  d'opposition  ni  de  révision.  La 

1  Loi  du  7- 14,  octobre  1790. 

*  Décrets  des  21  prairial  an  11,  15  pluviôse,  1"  et  13  fructidor 
an  III  • 
»  Loi  du  21  fructidor  an  III. 
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jurisprudence  du  Conseil  d'État  posa  d'ailleurs  en  principe 
que  le  conflit  ne  pouvait  plus  être  élevé  quand  la  contes- 
tation était  terminée  par  des  jugements  ayant  acquis  l'au- 
torité delà  chose  ju^ée.  Il  n'y  avait  chose  définitivement 
jugée  qu'après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi  en  cas- 
sation. 

Ces  règles  constituaient  des  garanties  réelles,  mais 
encore  insuffisantes.  Enfin  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration ayant  abusé  des  conflits  en  matière  électorale,  un 
des  premiers  actes  du  ministère  Martignac  fut  de  sou- 
mettre à  des  règles  précises  l'institution  des  conflits.  De  là 
l'ordonnance  réglementaire  du  1er  juin  1828,  encore  en 
vigueur  aujourd'hui.  Elle  ne  cherche  pas  à  déterminer  les 
limites  qui  séparent  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  ad- 
ministratif, mais  elle  règle  d'une  manière  précise  dans 
quels  cas  et  dans  quelle  forme  le  conflit  pourra  être  élevé. 

Le  conflit  est  le  moyen  par  lequel  l'autorité  administra- 
tive revendique  une  affaire  dont  l'autorité  judiciaire  a 
déclaré  se  saisir,  soit  que  cette  affaire  rentre  dans  le  con- 
tentieux administratif,  soit  qu'elle  appartienne  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'administration. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  pour  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suites dirigées  contre  ses  agents1,  soit  de  la  part  du  Conseil 
de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  judiciaires 
dans  lesquelles  les  communes  ou  établissements  publics 
sont  parties.  Il  ne  peut  pas  davantage  être  élevé  dans  le 
cas  où  une  action  intentée  contre  l'État,  un  département 

1  A.  moins  que  l'agent  poursuivi  n'excipe  d'un  ordre  ou  acte  admi- 
nistratif dont  il  faille  déterminer  le  sens  et  l'effet,  auquel  cas  il  y  au- 
rait question  préjudicielle  de  la  compétence  administrative,  et  par  suite 
possibilité  de  conflit. 
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au  une  commune  n'a  pas  été  préoédée  du  dépôt  du  Mé- 
moire qui  remplace  en  pareil  cas  le  préliminaire  de  con- 
ciliation. Ce  sontlà  des  nullités  qui  peuvent  être  invoquées 
devant  l'autorité  judiciaire,  mais  qui  ne  sauraient  donner 
lieu  à  conflit. 

Le  conflit  ne  peut  jamais  être  élevé  en  matière  crimi- 
nelle, alors  même  que  la  culpabilité  de  l'accusé  serait 
subordonnée  aune  question  préjudicielle  de  la  compétence 
administrative.  Ainsi,  lorsqu'un  comptable  est  poursuivi 
et  traduit  devant  une  Cour  d'assises  pour  dilapidation  de 
deniers  publics,  avant  que  ses  comptes  n'aient  été  apurés 
par  l'autorité  administrative,  il  peut  bien  demander  le 
sursis  à  la  Cour  d'assises,  et,  si  la  Cour  passait  outre,  son 
arrêt  serait  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  mais  le  conflit 
ne  peut  être  élevé.  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  peu  d' avan- 
tage et  l>eauçoup  de  danger  à,  laisser  l'administration 
intervenir  dans  un  débat  criminel. 

En  matière  correctionnelle  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
que  dans  deux  cas,  à  savoir  :  1°  lorsque  la  répression  du 
délit  est  attribué  par  une  disposition  législative  à  l'autorité 
administrative,  2°  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tri- 
bunal dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la  con- 
naissance appartient  à  l'autorité  administrative,  en  vertu 
d'une  disposition  législative,  pans  le  premier  cas,  il  corn-» 
porte  revendication  de  l'action  civile  aussi  bien  que  de 
l'action  publique.  Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  porter 
que  sur  la  question  préjudicielle. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  devant  les  tribunaux 
civils  et  les  Cours  impériales,  c'est-à-dire  devant  la  ma- 
gistrature inamovible  *.  Quant  aux  tribunaux  inférieurs, 

1  Le  juge  des  référés  exerce  tii  juridiction  ordinaire  du  tribunal.  Le 
eontlit  peut  donc  être  élevé  devant  lui  (Avis  du  Conseil  d'État  du 
3  mai  1*44). 
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amovibles  ou  exceptionnels,  tels  que  les  jugos  de  paix,  les 
tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux  de  commerce, 
les  conseils  de  prud'hommes,  les  jurys  d'expropriation, 
leurs  empiétements  sont  infiniment  moins  à  craindre,  et, 
dans  le  cas  où  les  voies  ordinaires  seraient  insuffisantes, 
l'État  a  toujours  le  droit  de  faire  annuler  ces  empiétements 
par  la  Cour  de  cassation,  pour  excès  de  pouvoir. 

La  chose  jugée  doit  être  respectée  avant  tout.  Elle  in- 
téresse l'ordre  public  encore  plus  vivement  que  le  règle- 
ment des  compétences.  Le  contlit  ne  peut  donc  plus  être 
éle^î  lorsque  le  litige  est  terminé,  soit  par  un  jugement  ou 
arrêt  définitif,  soit  par  transaction,  désistement,  acquies- 
cement, ou  lorsque  l'instance  est  éteinte  par  une  cause 
quelconque. 

Il  suit  de  là  que  le  conflit  pout  être  élevé  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel.  Il  ne  peut  jamais  l'être  devant 
la  Cour  de  cassation,  mais  il  peut  l'être  devant  la  Cour  de 
renvoi,  après  cassation  prononcée. 

Lorsqu'un  dit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  conflit  après  litige 
terminé,  cela  s'entend  d'un  litige  terminé  au  fond.  Des 
jugements  ou  arrêts  rendus  sur  des  incidents,  ou  sur  des 
exceptions,  et  même  sur  la  compétence,  ne  font  jamais 
obstacle  au  conflit,  tant  que  le  fond  n'est  pas  définitive- 
•  ment  jugé,  sauf  le  cas  où,  malgré  un  déclinatoire  pro- 
posé, et  sans  attendre  l'expiration  des  délais  laissés  au 
préfet  pour  prendre  un  parti,  un  tribunal  passerait  outre 
au  jugement  du  fond. 

Le  droit  d'élever  le  conflit  n'appartient  qu'aux  préfets. 
Le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  préfets  maritimes  dans 
les  arrondissements  maritimes 1  sont  des  préfets  et,  par 
conséquent,  ont  le  droit  d'élever  le  conflit  dans  les  matières 
de  leur  compétence. 
1  Ordonnance  du  t8  décembre  1822. 
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L'arrêté  par  lequel  un  préfet  élève  leconflitd'attributions 
est  un  acte  des  fonctions  qu'il  exerce  comme  représentant 
l'autorité  administrative.  Dès  lors,  le  préfet  ne  peut,  en 
principe,  proposer  le  déclinatoire  et  élever  le  conflit  que 
devant  les  tribunaux  établis  dans  la  circonscription  de  son 
département.  Toutefois,  par  exception,  le  préfet  est  au- 
torisé par  l'ordonnance  du  1er  juin  1828,  à  proposer  le 
déclinatoire  et  à  élever  le  conflit  en  appel  pour  les  affaires 
qui  ont  été  introduites  dans  un  des  tribunaux  de  son  dé- 
partement, alors  même  que  le  siège  de  la  Cour  d'appel 
n'est  pas  établi  dans  ce  département.  Mais  la  règle  géné- 
rale reprend  son  empire  toutes  les  fois  que  l'affaire  se 
trouve  portée  devant  un  tribunal  ou  une  Cour  située  dans 
un  département  autre  que  celui  où  l'affaire  a  pris  naissance  < 
par  exemple,  en  vertu  d'un  arrêt  de  renvoi  émané  soit  de 
la  Cour  d'appel,  soit  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  conflit  doit  être  précédé  d'un  déclinatoire.  Il  est 
convenable  que  le  tribunal  saisi  par  les  parties  soit  mis  eu 
demeure  de  reconnaître  lui-même  son  incompétence.  Ce 
déclinatoire  administratif  est  une  formalité  indispensable. 
Il  est  exigé,  alors  même  que  l'incompétence  aurait  déjà 
été  soutenue,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  ministère 
public. 

Le  déclinatoire  est  envoyé  au  ministère  public  et  coin-  « 
muniqué  aux  parties.  Un  débat  s'ouvre  à  l'audience  sur 
la  question  de  compétence,  et  le  tribunal  rend  son  ju- 
gement. 

Alors  de  trois  choses  l'une  : 

Ou  bien  le  déclinatoire  est  admis,  et  les  parties  acquies- 
cent au  jugement.  En  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

Ou  bien  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  et  retient  la 
cause.  Dans  ce  cas  le  mimstère  public  doit  adresser  iiu 
préfet  une  copie  du  jugement,  et,  dans  les  quinze  jours 
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qui  suivent  cet  envoi  constaté  par  le  registre  de  mouve- 
ment tenu  au  parquet,  le  préfet  peut  élever  le  conflit. 
L'arrêté  de  conflit  doit  être  motivé  et  rapporter  textuelle- 
ment la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administra- 
tion la  connaissance  du  point  litigieux.  Il  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal. 

Oû  bien  enfin,  et  c'est  la  troisième  hypothèse,  le  tri- 
bunal admet  le  déclinatoire,  mais  une  des  parties  inter- 
jette appel.  En  ce  cas  le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  signification  de  l'acte  d'appel. 

En  présence  de  l'arrêté  de  conflit,  le  tribunal  est  tenu 
de  surseoir,  à  peine  de  forfaiture.  Il  n'est  même  pas  juge 
des  nullités  qui  peuvent  se  trouver  dans  cet  arrêté.  C'est 
au  Conseil  d'État  seul  qu'il  appartient  d'y  statuer. 

Le  conflit  est  jugé  par  le  Conseil  d'État,  comme  af- 
faire contentieuse  ordinaire,  mais  avec  cette  différence 
que  les  parties  ne  sont  pas  appelées.  Elles  sont  seu- 
lement admises  à  présenter  des  observations,  mais  non 
à  conclure  ,  car  il  s'agit  en  réalité  d'un  débat  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  bien  plus 
que  d'un  débat  entre  parties.  Aussi  la  décision  ren- 
due n  est-elle  susceptible  ni  de  révision,  ni  d'opposi- 
tion, et  aucune  condamnation  de  dépens  ne  peut  être 
prononcée1. 

La  décision  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  l'envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  jus- 
tice \  Elle  consiste  dans  l'annulation  soit  de  l'arrêté  de 
conflit,  soit  de  la  procédure  et  des  jugements  intervenus. 
Du  reste  le  Conseil  d'État  ne  peut  ni  évoquer  le  fond  de 

1  Ordonnance  du  13  décembre  1821,  art.  7. 

*  Ordonnance  du  12  mars  1831,  art.  7.  Les  délais  sont  suspendus 
pendant  les  vacances  du  Conseil  d'État. 
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l'affaire,  ni  même  renvoyer  les  parties  devant  une  juridic- 
tion déterminée. 

Si,  un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  n'a 
pas  reçu  notification  de  la  décision  rendue  sur  le  conflit, 
il  peut  procéder  au  jugement  de  TalFaire. 

Les  conflits  élevés  en  Algérie  sont  jugés  de  la  même 
manière,  sauf  quelques  modifications  en  ce  qui  concerne 
les  délais1.  Dans  les  colonies  les  conflits  sont  jugés  en 
première  instance  par  les  Conseils  privés,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État1. 

Nous  venons  de  parler  du  conflit  positif,  c'est-à-dire 
du  cas  où  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire 
se  prétendent  également  compétentes.  Le  cas  inverse  peut 
se  présenter  et  constitue  le  conflit  négatif.  Le  cours  de  la 
justice  se  trouve  alors  interrompu  et  ne  peut  être  rétabli 
que  par  le  Conseil  d'État,  seul  supérieur  commun  des 
deux  juridictions.  Aucune  loin'aréglé  cette  matière.  C'est 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  qui  a  posé  les  prin- 
cipes3. 

Pour  qu'il  y  ait  conflit  négatif,  il  faut  que  les  deux  juri- 
dictions aient  été  saisies,  et  se  soient  toutes  deux  déclarées 
incompétentes;  il  faut  de  plus  que  l'un  des  tribunaux  sai- 
sis soit  véritablement  compétent. 

Le  conflit  négatif  n'est  soumis  à  aucun  délai.  \\  faut 
bien,  en  effet,  que  les  parties  trouvent  des  juges.  Le  Con- 
seil d'État  statue  en  cette  matière  comme  en  matière  con- 

4  Arrêté  Uu  30  décembre  1848.  - 
*  Ordonnance  du  21  août  1825,  art.  160,  ttil  ;  ordonnance  du  î)  fé- 
vrier 1827,  art.  176, 177,  etc. 

5  L'ordonnance  du  12  décembre  1821,  art.  8,  a  donné  une  sanction 
légale  à  cette  jurisprudence,  en  décidant  411e  les  conflits  négatifs  se- 
raient réglés  comme  par  le  passé. 


Digitized  by  Google 


CONFLITS. 


219 


tentieuse  ordinaire,  déclare  l'autorité  compétente  et  ren- 
voie les  parties  devant  un  juge  déterminé.  En  efFet,  le 
conflit  négatif  n'est  en  réalité  qu'un  règlement  de  juges. 

Le  règlement  déjuges  peut  moine  être  donné  d'office 
et  par  la  même  décision  qui  constituerait  le  conflit  négatif. 


CHAPITRE  IU. 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 


Nous  venons  de  faire  connaître  le  principe  fondamen- 
tal de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire, et  nous  avons  montré  comment  il  a  été  pourvu  au 
maintien  de  ce  principe  par  l'institution  des  conflits.  Il 
semble,  au  premier  abord,  que  le  législateur  pouvait  s'ar- 
rêter là  et  laisser  à  l'administration  le  soin  d'expédier  à 
sa  manière  les  affaires  administratives.  C'est  en  effet  cv 
qui  a  lieu  dans  d'autres  pays,  et  par  exemple  en  Prusse; 
mais  la  loi  française  est  allée  plus  loin.  Tout  en  excluant 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  elle  a  voulu  donner 
àcertaines  contestationsadmimstrativeslagarantied'un  vé- 
ritable jugement.  De  là  deux  sortes  d'affaires  administra- 
tives, celles  qui  peuvent  se  produire  sous  la  forme  conten- 
tieuse,  et  celles  qui  rentrent  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'administration.  Cette  distinction peutètre  éclaircie  par 
quelques  règles  générales  qui  résultent  de  la  jurispru- 
dence. 

Tout  droit  donne  naissance  à  une  action,  et  toute  action 
doit  avoir  un  juge.  La  loi  française  ne  méconnaît  pas  ce 
principe,  seulement  le  juge  qu'elle  donne  varie  suivant  la 
nature  de  l'affaire,  et  elle  attribue  compétence  tantôt  aux 
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tribunaux  ordinaires,  tantôt  à  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Quel  que  soit  le  juge  compétent,  le  but  final  de  l'action 
est  toujours  le  même:  maintenir  le  droit.  Mais  les  moyens 
mis  à  la  disposition  du  juge  pour  arriver  à  ce  résultat 
sont  ordinairement  différents.  Ainsi  le  juge  ordinaire  ne 
peut  jamais  annuler  ni  réformer  un  acte  de  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  il  est  quelquefois  autorisé  à  n'en  tenir 
aucun  compte,  et  à  maintenir  le  droit  nonobstant  l'acte  ad- 
ministratif qui  lui  porte  atteinte.  Au  contraire  le  juge  ad- 
ministratif est  ordinairement  investi  du  pouvoir  d'annuler 
ou  de  réformer  l'acte  même  de  l'administration. 

On  peut  donc  dire  d'une  manière  générale  quetoutacte 
qui  porte  atteinte  à  un  droit  peut  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse,  mais  cette  définition  a  besoin  de  quelques 
développements. 

Expliquons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mois 
actes  de  ï administration.  Ils  ne  comprennent  pas,  à  beau- 
coup près,  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Il  faut  écarter  d'abord  les  actes  législatifs,  et  nous  en- 
tendons  par  là  non-seulement  les  lois,  contre  lesquelles  il 
ne  peut  évidemment  exister  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse, mais  les  décrets,  les  ordonnances,  les  règle- 
ments de  police  faits  par  l'autorité  administrative  en  vertu 
d'une  délégation  du  pouvoir  législatif.  Ces  actes  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours  contentieux,  ni  direct,  à  fin 
d'annulation  ou  de  réformation,  ni  même  indirect,  à  fin 
d'indemnité. 

Il  faut  encore  écarter  les  actes  de  gouverne  ment.  On 
entend  par  là  les  actes  que  la  constitution  et  les  lois  ré- 
servent à  la  puissance  souveraine,  sans  autre  contrôle  que 
celui  des  grands  corps  politiques  et  de  l'opinion  publique. 
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On  peut  citer  comme  exemples  les  Faits  de  guerre,  les 
traités  et  capitulations  avec  les  puissances  étrangères. 

De  même  que  les  actes  législatifs,  les  actes  de  gouverne- 
ment ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours  contentieux, 
ni  direct,  à  fin  d'annulation,  ni  indirect,  à  fin  d'indemnité, 
sauf  le  droit,  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  être  dépouil- 
lés, de  garantir  l'état  civil,  la  liberté  et  la  propriété  des 
simples  citoyens  contre  toutes  Voies  de  fait  (Jui  ne  rentrent 
pas  dans  l'exercice  des  pouvoirs  constitutionnels. 

Il  faut  enfin  écarter  les  simples  actes  de  gestion  des 
propriétés  doirianialcs.  Dans  ce  cas  l'administration  agit, 
non  pas  en  Vertu  du  pouvoir  qu'elle  ëxerce  dans  l'État, 
mais  conime  tout  propriétaire,  non  à  titre  public,  si  Ton 
pbut  s'exprimer  ainsi,  mais  à  titre  privé,  et  des  lors  les 
actes  de  ce  genre  ne  peuvent  faire  obstacle  à  la  compé- 
tence des  tribunaux. 

Tou^utres_actessûût  de.s  actes _d'àdinimlsi^^  mais 
il  faut  encore  distinguer  ceux  (Jui  sont  j> ris  pji^vej'tu^d^uh 
pouvoir  discrétionnaire,  conféré  par  la  loi,  et  ceux  nui  ne 
peuvent  être  pris  qu'à  la  condition  de  respecter  les  droits 
des  tiers.  Lc^pmttimur ,  nels  on  donne  quelquefois-  le 
nom  d'actes  d* administration  j)ure,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucun  recours  :  telles  sont,  par  exemple,  les  mesures  de 
police,  de  discipline,  de  tutelle  administrative;  les  seconds 
seuls  peuvent  donner  naissance  à  un  recours  par  la  voie 
contenticuse  soit  à  fin  de  redressement,  soit  à  fin  d'in- 
demnité. 

Cette  distinction  tient  sans  doute  à  la  nature  des  ebo- 
ses,  mais  elle  n'en  a  pas  moins,  comme  la  distinction  des 
pouwffB'Q<kiiiiiidt»utif  et  judiciaire,  un  caractère  éminem- 
ment positif.  Ce  n'est  pas  ati  Moyen  de  formules  abstrai- 
tes, *)  priori,  qu'on  peut  déterminer  si  dans  un  cas  donné 
le  recours  contentieux  est  ouvert.  11  faut,  avant  tout,  s'at- 
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tacher  au  texte  des  lois  particulières  et  étudier  la  nature 
du  pouvoir  qu'elles  confèrent  à  l'administration ,  ou  du 
droit  qu'elles  reconnaissent  aux  particuliers.  C'est  ce  que 
nous  verrons  dans  la  suite  de  ce  travail. 

Une  raison  particulière  ne  permet  pas,  au  moins  en 
général,  d'attaquer  par  la  voie  contentieuse  les  actes  éma- 
nés du  gouvernement  en  Conseil  d'État.  Ce  serait  en  ef- 
fet appeler dii  Conseil  d'État  au  Conseil  d'État  lui-même. 
Il  a  paru  préférable  de  n'ouvrir  en  ce  cas  aux  parties 
qu'un  recours  par  la  voie  purement  gracieuse  \ 

Après  avoir  expliqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  acte 
de  l'administration,  il  nous  reste  encore  à  donner  quel- 
ques éclaircissements  sur  les  derniers  mots  de  la  formule 
générale.  La  seconde  condition  pour  qu'il  y  ait  recours 
contentieux,  c'est  qu'il  y  ait  atteinte  portée  à  un  droit. 

11  suit  de  là  que  les  simples  avis,  les  mesures  d'instruc- 
tion, tous  les  actes  qui  ont  un  caractère  purement  provi- 
soire, ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  recours,  par  cette 
raison  qu'ils  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  que  la  partie  qui 
se  croit  lésée  exerce  son  action  devant  la  juridiction  com- 
pétente. La  même  raison  s'applique  aux  simples  actes  de 
gestion  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Il  suit  encore  de  là  qu'un  simple  intérêt  n'est  pas  suffi- 
sant pour  justifier  le  recours  par  la  voie  contentieuse.  Il 
faut  un  droit,  et  un  droit  opposable  à  l'administration,  un 
droit  qu'elle  soit  tenue  de  respecter,  car  si  l'administration 
est  autorisée  par  la  loi  même  à  ne  pas  tenir  compte  de  tel 
ou  tel  droit,  il  n'y  a  pas  de  recours  possible.  Il  y  a  lieu  de 
suivre  la  règle  du  droit  commun  :  «  Ncmo  malc  facit  qui 
jure  suo  utitur.  » 

a  Ainsi,  dit  M.  Vivien*,  le  contentieux  administratif  se 

1  Décret  du  22  juillet  1806,  art.  40. 

»  Elude»  administratives  (18a2),  1. I,  p.  125. 
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compose  de  toutes  les  réclamations  fondées  sur  la  viola- 
lion  des  obligations  imposées  à  l'administration  par  les 
lois  et  règlements  qui  la  régissent  ou  par  les  contrats 
qu'elle  souscrit  -r  ainsi  toute  loi  qui  établit  une  compé- 
tence, qui  trace  une  forme  d'instruction,  ou  qui  pose  une 
règle  de  décision,  peut  donner  ouverture  à  un  débat  con- 
tentieux, s'il  est  allégué  que  la  compétence  soit  interver- 
tie, la  forme  inobservée,  ou  la  règle  enfreinte.  Tout  con- 
trat passé  par  l'administration  a  le  même  effet,  si  le  sens 
ou  l'exécution  en  sont  contestés.  L'ensemble  de  ces  dé- 
bats considérés  en  masse  constitue  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration; il  se  compose  donc  d'une  nature  toute  par- 
ticulière de  contestations,  bien  distinctes,  comme  on  le 
voit ,  du  contentieux  judiciaire  et  de  l'administration 
pure.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  juste  autorité  qui  s'attache  à  la 
parole  de  M.  Vivien,  n'exagérons  pas  la  valeur  de  ces 
règles  générales.  Le  contentieux  administratif,  tel  que  nos 
lois  l'ont  fait,  comprend  des  matières  que  la  règle  semble 
exclure,  et  en  exclut  d'autres  que  la  règle  paraît  admettre. 
N'acceptons  donc  cette  règle  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  comme  une  expression  abrégée  des  innombrables 
dispositions  de  nos  lois.  Ici  plus  que  partout  ailleurs  s'ap- 
plique le  précepte  laissé  par  les  maîtres  de  la  science  : 
v  Non  ex  régula  jus  sumatur,  sed  ex  jure  quod  est  régula 
«  fiât'.  » 

Nous  venons  de  voir  que  les  actes  d'administration 
pure  tiennent  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  ne  peuvent 
en  conséquence  donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Ils  n'échappent  cependant  pas  d'une  raa- 

1  Paul,  1. 1,  D.  De  requlisjuri*  (L,  17). 
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nière  absolue  au  contrôle  du  Conseil  d'Etat,  auquel  ils 
peuvent  toujours  être  déférés  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir. 

À  ce  point  de  vue,  le  Conseil  d'Etat  joue,  dans  l'ordre 
administratif,  le  même  rôle  que  la  Cour  de  cassation  dans 
l'ordre  judiciaire.  Il  avait  déjà  cette  attribution  sous  l'an- 
cienne monarchie.  En  1789  on  ne  songea  même  pas  à 
proclamer  de  nouveau  le  principe  ;  mais  au  mois  d'octo- 
bre 1790  le  tribunal  de  Gray  se  trouva  saisi  d'un  débat 
de  compétence  entre  le  directoire  du  département  de  la 
Haute-Saône  et  la  municipalité  de  Gray,  au  sujet  d'une 
rue  servant  de  grande  route.  Cette  procédure  fut  dénoncée 
à  l'Assemblée  nationale  qui,  par  une  loi  du  7  octobre 
1790,  déclara  que  les  réclamations  d'incompétence  à  l'é- 
gard des  corps  administratifs  devaient  être  portées  au  roi, 
chef  de  l'administration  générale,  et  n'étaient,  dans  au- 
cun cas,  du  ressort  des  tribunaux.  En  conséquence,  l'As- 
semblée ordonna  l'apport  de  la  procédure  devant  le  roi. 

C'est  encore  ce  décret  qui  sert  de  base  légale  aux  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir. 

Comment  définir  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir  ? 
On  s'accorde  à  dire  aujourd'hui  qu'il  y  a  incompé- 
tence quand  le  juge  ne  pouvait  pas  connaître  de  l'aiFaire 
qu'il  a  jugée.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  quand  le  juge  saisi 
d'une  affaire  de  sa  compétence  prend  des  dispositions  qui 
lui  sont  interdites.  Ainsi  un  Conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  contravention  de  grande 
voirie,  mais  il  ne  peut  prononcer  la  peine  de  l'emprison- 
nement sans  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Toute  violation  de  la  loi  ne  constitue  pas  un  excès  de 
pouvoir.  L'excès  de  pouvoir  réside  surtout  dans  le  dispo- 
sitif de  la  décision,  tandis  que  la  simple  violation  de  la  loi 
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se  trouve  ordinairement  dans  les  motifs.  Toutefois  la  vio- 
lation des  formes  substantielles  peut  être  considérée  comme 
un  excès  de  pouvoir.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans 
les  concessions  de  chutes  d'eau  ou  de  mines.  Elles  peu- 
vent être  annulées  pour  excès  de  pouvoir,  lorsque  les  par- 
tics  intéressées  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  d'inter- 
venir dans  l'instruction. 

Los  recours  pour  incompétence  ou  excès  do  pouvoir 
peuvent  toujours  être  portés  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  alors  même  que  l'acte  attaqué  émane  d'une 
autorité  qui  ne  ressortit  pas  directement  au  Conseil  d'Etat, 
par  exemple  d'un  préfet.  Il  importe  en  effet  à  l'ordre  pu- 
blic que  ces  actes  soient  promptement  annulés. 

Le  droit  d'annuler,  pour  incompétence,  les  actes  des  au- 
torités administratives  emporte  le  droit  de  prononcer  par 
voie  dérèglement  déjuges,  lorsque  deux  ou  plusieurs  juri- 
dictions administratives  se  déclarent  également  incompé- 
tentes pour  connaître  d'une  demande  portée  devant  elles. 
A  la  vérité,  il  suffira,  dans  la  plupart  des  cas,  de  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  de  l'appel,  les  décisions  d'incom- 
pétence; mais  il  peut  arriver  que  les  délais  du  pourvoi 
soient  expirés,  et  alors  il  faut  bien  que  les  parties  aient  un 
moyen  d'obteiûr  justice.  C'est  à  quoi  elles  peuvent  ar- 
river par  une  demande  en  règlement  de  juges. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  PERSONNES. 
CONSTITUTION   I»ES  POUVOIRS  PUBLICS. 
EXERCICE  DES  DROITS  POLITIQUES. 


Après  les  aperçus  généraux  que  l'on  vient  de  lire,  nous 
pouvons  entrer  maintenant  dans  l'étude  des  diverses  ma- 
tières administratives ,  en  commençant  comme  le  Codo 
Napoléon,  par  le  droit  des  personnes. 

L'Etat  est  une  personne  morale:  comme  tel,  il  a  ses 
organes  légaux,  qui  agissent  en  son  nom  et  conservent 
le  dépôt  du  pouvoir.  En  outre,  les  individus  dont  l'Etat 
se  compose  jouissent  de  droits  politiques,  c'est-à-dire 
qu'ils  participent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à 
l'exercice  des  diverses  fonctions  du  pouvoir 

L'étude  approfondie  de  ces  questions  est  en  dehors  de 
notre  sujet.  Nous  ne  voulons  ies  considérer  qu'au  point 
de  vue  des  contestations  qui  peuvent  en  résulter,  et  de  la 
eompétence  attribuée  à  la  juridiction  administrative. 

Sous  l'ancien  régime,  la  constitution  des  pouvoirs  pu- 
blics ne  pouvait  guère  soulever  de  difficulté,  v  Toute  la 
puissance  publique,  dit  Flcury  \  c'est-à-dire  toute  l'auto- 

1  Les  communes,  les  départements,  les  établissements  publies,  con- 
stituent aussi  des  personnes  morales;  mais  nous  n'en  parlerons  qu'après 
avoir  complètement  exposé  tout  ce  qui  concerne  l'État . 

*  Institution  au  droit  français,  t.  I,  p.  85. 
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rité  de  commander  aux  Français  et  de  disposer  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  suivant  l'utilité  de  l'Etat, 
réside  en  la  personne  du  roi  seul,  et  il  en  est  proprié- 
taire, en  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  lui  être  ôtée  par  qui 
que  ce  soit  ;  et  on  ne  doit  pas  le  considérer  comme  un 
simple  officier,  mais  comme  un  véritable  seigneur.  » 

La  succession  au  trône  était  régie  par  la  loi  salique  et 
le  droit  d'aînesse.  Quand  des  difficultés  s'élevèrent  à  ce 
sujet,  elles  furent  résolues  par  les  États  généraux  ;  c'est 
ce  qui  eut  lieu  en  1316,  à  l'avènement  de  Philippe  le 
Long,  et,  en  1328,  à  l'avènement  de  Philippe  de  Valois. 
Plus  tard,  ces  questions  furent  portées  au  Parlement  de 
Paris,  comme  représentant  les  États  généraux  au  petit 
pied.  C'est  à  ce  titre  que  le  Parlement  de  Paris  maintint 
la  loi  salique,  par  son  célèbre  arrêt  du  28  juin  1593,  et 
cassa,  en  1643  et  en  1715,  les  testaments  de  Louis  XIII  et 
de  Louis  XIV.  Ces  deux  derniers  arrêts  déterminaient  les 
conditions  auxquelles  devait  s'exercer  la  régence.  Un 
instant,  au  dix-huitième  siècle,  on  prévit  le  cas  où  le 
trône  deviendrait  vacant.  <r  Si  jamais  la  nation  éprouvait 
ce  malheur,  dit  un  édit  de  juillet  1717,  ce  serait  à  la  na- 
tion même  qu'il  appartiendrait  de  le  réparer.  »  La  nation 
aurait  donc  prononcé  par  l'organe  des  États  généraux. 

La  juridiction  en  ce  qui  touche  la  dévolution  du  pou- 
voir souverain  était  donc  purement  politique  ;  mais  elle 
était  administrative  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
des  pouvoirs  inférieurs  et  la  condition  des  fonctionnaires 
publics.  Ici  quelques  explications  sont  nécessaires. 

Pour  trouver  le  premier  modèle  de  notre  hiérarchie 
administrative,  il  faut  remonter  jusqu'à  l'empire  romain. 
Les  bureaux  de  l'administration  impériale,  à  peine  orga- 
nises par  Auguste,  ne  tardèrent  pas  à  tout  envahir,  et  le 
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gouvernement  impérial  fut  avant  tout  un  gouvernement  de 
fonctionnaires !.  Les  mêmes  causes  produisirent  en  France 
les  mêmes  effets.  En  créant  des  fonctionnaires,  la  royauté 
française  battait  en  brèche  le  régime  féodal,  qui  consis- 
tait précisément  dans  F  usurpation  des  fonctions  publi- 
ques, et  même  de  la  souveraineté,  par  les  possesseurs  du 
sol.  A  leur  tour,  et  à  la  faveur  des  circonstances,  les 
officiers  du  roi  devinrent  propriétaires  de  leurs  offices,  et 
les  transmirent  «par  héritage  ou  à  prix  d'argent.  Ce  fut 
comme  une  seconde  féodalité.  Mais,  cette  fois,  la  lutte 
fut  moins  dangereuse,  quoique  souvent  embarrassante. 
Quand  le  roi  se  sentait  trop  gêné  par  les  privilèges  atta- 
chés aux  charges  qu'il  avait  vendues,  il  créait  un  com- 
missaire pour  faire  les  fonctions  de  cette  charge,  et  n'en 
laissait  que  les  honneurs  au  titulaire.  Cet  expédient  per- 
mit à  l'ancienne  monarchie  de  laisser  subsister  la  vénalité 
des  offices,  et  c'est  ce  qui  explique  comment  cette  insti- 
tution, aussi  détestable  au  point  de  vue  financier  qu'au 
point  de  vue  politique,  a  pu  se  perpétuer  en  France  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789. 

La  multiplication  excessive  des  offices  vénaux  ne  pou- 
vait s'opérer  sans  réclamations.  L'ancien  titulaire,  qui 
avait  acheté  à  beaux  deniers  comptants  un  office  de  fi- 
nances ou  d'administration,  avec  le  droit  de  se  faire 
payer  parle  public  le  prix  des  actes  de  son  ministère,  ou 
plutôt,  pour  employer  le  langage  du  temps,  de  revendre 
en  détail  ce  qu'il  avait  acheté  en  bloc,  ne  (pouvait  se  rési- 

1  11  y  avait  originairement  trois  divisions  (scrinia)  :  c'étaient  celles 
des  pétitions,  de  la  correspondance  et  de  la  comptabilité  (a  libellis,  ab 
epi*lolis,aralionibu*).  Dion  Cassius,  LU,  33;  Suet.,  Claud.,  cap.  xxviu; 
AVton.,  cap.  xlix;  Tacit.,;4nn.  XV,35;  XVI,  8.  Pour  l'époque  posté- 
rieure, on  peut  voir  les  codes  de  Théodose  et  de  iustinien,  les  Novellet, 
et  la  Noliiia  imperii,  sorte  d'almanach  impérial  du  cinquième  siècle. 
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gner  facilement  à  voir  diminuer  l'importance  et  l'émolu- 
ment de  sa  charge  par  de  nouvelles  créations  d'offices 
qui  lui  donnaient  dos  concurrents ,  et  menaçaient  même 
parfois  l'existence  de  son  monopole.  Il  appelait  son  ven- 
deur en  garantie  et  s  efforçait  d'obtenir  ou  la  suppression 
des  nouveaux  officos,  ou  la  réduction  de  leurs  attribu- 
tions, ou  la  réunion  des  nouveaux  offices  aux  anciens.  De 
là  des  procès  sans  nombre»  et  sans  fin  qui  ont,  jusqu'en 
4789,  encombré  les  greffes  et  rempli  les  audiences  de 
l'ancien  Conseil. 

Les  simples  commissions  lui  donnaient  moins  de  beso- 
gne. Elles  ne  pouvaient  guère  provoquer  que  des  récla- 
mations pécuniaires  contre  l'Etat,  et  on  ne  voit  pas  que 
le  Conseil  en  ait  été  souvent  occupé.  Ces  réclamations 
étaient  cependant  de  sa  compétence,  et  on  avait  même 
assimilé  à  cet  égard  les  commis  des  fermiers  aux  commis 
du  roi.  Toutes  contestations  entre  le  fermier  et  ses  commis, 
au  sujet  des  fonctions  confiées  à  ces  derniers,  devaient 
être  portées  au  Conseil.  Les  baux  des  fermes  le  stipulaient 
ainsi. 

A  côté  des  fonctionnaires  publics,  soit  en  titre  d'office, 
soit  en  simple  commission,  il  y  avait  encore,  même  sous 
l'ancienne  monarchie,  des  pouvoirs  électifs. 

Citons  d'abord  les  états  généraux,  car  malgré  le  long 
intervalle  de  leurs  convocations,  les  états  généraux  furent 
toujours  une  des  institutions  fondamentales  île  la  monar- 
chie française.  Us  vérifiaient  eux-mêmes  les  pouvoirs  de 
leurs  membres,  sans  que  personne  put  leur  contester 
cette  juridiction,  tant  elle  paraît  inhérente  à  la  nature  des 
Assemblées  nationales. 

Quant  aux  contestations  qui  pouvaient  s'élever  soit  sui- 
te droit  d'élire,  soit  sur  les  opérations  des  assemblées 
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électorales,  le  règlement  du  24  janvier  1789,  conforme  à 
l'ancien  usage,  porte  qu'elles  seront  vidées  sommaire- 
ment soit  par  les  baillis  et  sénéchaux,  soit  par  les  officiers 
municipaux  des  villes,  et  ajoute  que  toutes  les  sentences, 
ordonnances  et  décisions  qui  interviendront  sur  les  cita- 
tions, les  assemblées,  les  élections  et  généralement  sur 
toutes  les  opérations  qui  y  sont  relatives,  seront  exécutées 
par  provision,  nonobstant  toutes  appellations  et  opposi- 
tions en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  interdites, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers  elle 
par  voie  de  représentation  et  par  simple  mémoire. 

Nous  pouvons  citer  encore  les  juridictions  consulaires. 
Sous  le  règne  de  Charles  IX,  un  édit  du  mois  de  novembre 
établit  à  Paris  des  juges-consuls  qui  devaient  être  élus 
tous  les  ans.  L'article  2  de  cet  édit  est  conçu  en  ces  termes  ; 
«  Ordonnons  et  permettons  auxdits  cinq  juges  et  consuls 
d'assembler  et  appeler  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année, 
jusqu'au  nombre  de  soixante  marchands,  bourgeois  de  la 
dite  ville,  qui  en  éliront  trente  d'entre  eux,  lesquels,  sans 
partir  du  lieu  et  sans  discontinuer,  procéderont  avec  les- 
djts  juges  et  consuls,  en  l'instant  et  le  jour  même,  à  peine 
de  nullité,  à  l'élection  de  cinq  nouveaux  juges  et  consuls 
des  marchands,  qui  feront  le  serment  devant  les  anciens, 
et  sera  la  forme  susdite  gardée  et  observée  dorénavant, 
en  l'élection  desdits  juges  et  consuls,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques  dont  nous  réservons  à 
notre  personne  et  notre  Conseil  la  connaissance,  icclle  in- 
terdisant à  nos  Cours  de  parlement  et  prévôt  de  Paris  » 

1  Toubeau,  InslUutcs  du  droit  consulaire,  2e  édit.  (1700),  p.  32  : 
«  Et  si,  pour  la  forme,  il  survient  quelque  contestation,  le  roi  en  ré- 
serve la  connaissance  à  sa  personne  et  à  son  Conseil.  »  La  disposition 
de  Tédit  de  1563  fut  rendue  commune  à  toutes  les  juridictions  du 
royaume  par  l'ordonnance  du  commerce  de  1673. 
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Il  y  avait  encore,  sous  l'ancienne  monarchie,  des  élec- 
tions provinciales  et  municipales,  mais  nous  en  parlerons 
plus  loin,  en  traitant  des  corporations  politiques. 

Les  diverses  constitutions  qui  ont  régi  la  France  de- 
puis 1789  ont  multiplié  les  droits  politiques,  et  étendu, 
par  suite,  la  compétence  de  la  juridiction  administrative 
en  cette  matière.  A  la  vérité  la  dévolution  du  pouvoir 
souverain  est  toujours  restée  une  question  exclusivement 
politique.  Il  est  vrai  encore  que  la  suppression  des  offices 
a  coupé  court  aux  contestations  de  rang,  de  préséance  et 
d'attributions  entre  les  fonctionnaires,  ou  du  moins  a  fait 
rentrer  le  jugement  de  ces  contestations  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire.  Si  la  loi  du  28  avril  181 6  a  rétabli  les  of- 
fices de  notaires,  d'avoués  et  autres,  elle  a  laissé  aux  tri- 
bunaux ordinaires  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  ces  différentes  corporations 
sur  leurs  attributions  respectives.  Mais  il  y  a  en  cette 
matière  d'autres  contestations  qui  appartiennent  à  la 
juridiction  administrative,  à  savoir  celles  que  le  fonc- 
tionnaire élève  contre  l'État,  pour  réclamer  son  traite- 
ment, ou  sa  pension  de  retraite,  et,  s'il  est  officier  dans 
l'armée,  son  état  ou  son  avancement.  Ce  n'est  pas  le  lieu 
d'aborder  ce  sujet.  Ce  que  nous  avons  à  en  dire  sera 
mieux  placé  quand  nous  parlerons  des  obligations,  et  spé- 
cialement du  contrat  qui  se  forme  entre  l'Etat  et  ses  ser- 
viteurs. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des  fonctions  électives 
et  de  l'exercice  des  droits  politiques. 

Les  assemblées  législatives  ont  toujours  eu,  depuis 
4789,  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres. 
Cette  règle  souffrit  une  exception  sous  le  premier  empire  ; 
l'article  3îî  du  décret  du  13  mai  1806  sur  les  opérations 
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des  collèges  électoraux,  portait  :  «  S'il  s'élève  des  récla- 
mations contre  les  opérations  d'un  collège  électoral,  il  nous 
en  sera  référé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  y 
être  statué  par  nous.  »  Mais  cette  exception  confirme  la 
règle,  car  on  ne  peut  sérieusement  considérer  le  Corps 
législatif  d'alors  comme  une  assemblée  électivu.  Aux  pre- 
mières élections  qui  suivirent  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  la  vérification  des  pouvoirs  fut 
rendue  à  la  Chambre  des  députés  ' . 

L'Assemblée  constituante  remit  à  l'élection  populaire 
un  grand  nombre  de  fonctions  publiques.  Les  adminis- 
trations locales,  les  tribunaux  et  les  justices  de  paix,  le 
clergé  lui-même  devaient  se  recruter  par  l'élection.  Les 
gardes  nationales  et  l'armée  elle-même  devaient  nommer 
leurs  officiers.  Les  directoires  de  département  furent 
chargés  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  à 
la  validité  de  ces  élections.  Dans  certains  cas  on  pouvait 
appeler  d'un  directoire  à  un  autre,  quelquefois  un  recours 
était  ouvert  devant  l'Assemblée  nationale.  L'attribution  de 
compétence  était  d'abord  absolue  et  portait  non-seule- 
ment sur  la  validité  des  opérations,  mais  encore  sur  le 
droit  d'élire  et  d'être  élu;  toutefois  les  lois  des  15'  mars  et 
22  septembre  1791  renvoyèrent  aux  tribunaux  ordinaires 
les  questions  d'aptitude  personnelle  et  d'état  civil. 

Le  système  électif,  ébranlé  sous  le  directoire,  fut  enfin 
supprimé  sous  l'empire.  On  en  trouve  encore  quelques 
traces  dans  les  premières  années  du  consulat.  Ainsi  un 
décret  du  24  vendémiaire  an  XI  règle  encore  l'élection 
des  juges  de  paix,  et  un  autre  décret  du  17  janvier  1806 
la  tenue  des  assemblées  cantonales.  Tous  deux  renvoient 
les  contestations  à  l'Empereur,  qui  statuera  en  Conseil 

1  Ordonnance  du  13  juillet  l«t.H,  art.  13. 
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d'État.  Mais  il  ne  s'éleva  pas  do  contestations  parce  qu'il  n'y 
eut  pas  d'élections,  et  les  décrète  restèrent  lettre  morte.  L'é- 
lection ne  se  maintintenfait  que  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  conseils  de  prud'hommes*.  Dans  ce  dernier 
cas  s'il  s'élevait  des  contestations  sur  le  droit  d'assistance 
à  l'assemblée  électorale,  il  devait  y  être  statué  par  le  pré- 
fet, sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Quant  à  la  validité  des 
opérations,  le  décret  n'indique  pas  quelle  autorité  sera 
compétente  pour  y  statuer.  Même  silence  dans  le  Code  de 
commerce,  relativement  à  l'élection  des  tribunaux  consu- 
laires. 

C'est  seulement  sous  le  gouvernement  de  Juillet  que 
les  communes,  les  arrondissements  et  les  départements 
ont  recouvré  le  droit  d'élire  kws  conseils,  comme  nous 
le  montrerons  plus  loin.  Les  gardes  nationales  recouvrè- 
rent aussi  le  droit  d'élire  leurs  officiers,  et  les  contesta^ 
tions  relatives  à  ces  élections  devaient  être  portées  devant 
les  Conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État.  Mais  ce 
droit  a  été  enlevé  aux  gardes  nationales  par  le  décret  du 
11  janvier  1852. 

Quant  aux  élections  des  prud'hommes,  toutes  con- 
testations, soit  sur  la  confection  des  listes,  soit  sur  la  vali- 
dité des  opérations  électorales,  sont  aujourd'hui  jugées 
par  les  Conseils  do  préfecture  ,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État  ,  et  sauf  le  droit  des  tribunaux  civils  de  statuer  sur 
la  capacité  légale  des  électeurs  ou  des  élus*. 

Pour  toutes  autres  fonctions  publiques  électives  la  loi 
reste  muette,  mais  il  faut  conclure  de  ce  silence  que  la 
juridiction  appartient  au  ministre,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État.  C'est  ce  qui  a  été  expressément  décidé  pour 

*  Décrets  des  \  I  juin  1809  et  20  février  1S10,  art.  10. 
1  Loi  du  27  mai  1848,  art.  8;  loi  du  i"  juin  4  853,  art.  8. 
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l'élection  des  chambres  de  notaires,  et  des  chambres  de 
commerce. 

Il  nous  reste  à  parler  do  l'exercice  des  droits  politiques. 

La  loi  électorale  du  l\  février  1817  1  portait  que  le  pré- 
fet dresserait  dans  chaque  département  la  liste  des  élec- 
teurs7  qui  serait  imprimée  et  affichée.  11  statuera  provi- 
soirement, continue  la  loi,  en  Conseil  de  préfecture,  sur 
les  réclamations  qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  cette 
liste,  sans  préjudice  du  recours  de  droit,  lequel  ne  pourra 
néanmoinssuspendreles  élections.  Les  difficultés  relatives 
à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du  réclamant 
devaient  être  définitivement  jugées  par  les  Cours  royales; 
celles  qui  concernaient  les  contributions  ou  le  domicile 
politique  devaient  être  portées  au  Conseil  d'État. 

Cette  disposition  fut  rendue  applicable  à  la  confection 
de  la  liste  du  jury  par  la  loi  du  2  mai  1827  qui  fit  cesser 
l'arbitraire  de  l'administration  en  cette  matière4. 

Mais  ce  partage  d'attributions  entre  le  Conseil  d'État  et 
les  Cours  royales  donna  lieu  à  de  grandes  difficultés  dans 
la  pratique.  Un  grand  nombre  de  conflits  furent  élevés. 
Aussi  une  loi  nouvelle,  celle  du  2  juillet  1828  ordonna  la 
permanence  des  listes,  et  déclara  que  toutes  contestations 
sur  l'inscription  seraient  portées  en  première  instance  de- 
vant le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  et  en  appel  devant 
la  Cour  royale. 

Ce  système  est  resté  en  vigueur  jusqu'en  1848.  A  cette 
époque  l'introduction  du  suffrage  universel  a  rendu 
d'autres  règles  nécessaires.  Le  jugement  des  réclamations 
individuelles  en  matière  électorale  fut  attribué,  en  pre- 
mière instance,  à  des  commissions  municipales,  et,  en  ap- 

i  Loi  du  ;j  février  1817,  art.  Ji  <  t  fi. 
»  Loi  du  2  mai  1827,  art.  4. 
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pel,  auxjuges  de  paix,  sauf  recours  à  la  Cour  de  cassation. 
Mais  la  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  prévoir  les  recours  indi- 
viduels. Elle  a  encore  prévu  le  cas  où  la  liste  entière  de 
la  commune  serait  entachée  de  nullité  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites.  Dans  ce  cas  le  préfet  doit,  dans 
les  deux  jours  de  la  réception  du  tableau,  déférer  les 
opérations  du  maire  au  Conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment qui  statue  dans  les  trois  jours,  et  fixe,  s'il  y  a  lieu, 
le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  doivent  être 
refaites 1 . 

En  ce  qui  concerne  lalistedu  jury, l'article  6 de  laloi  du 
7  août  { 848  chargeait  lcsConseils  municipaux  en  première 
instance,  et  les  Conseils  de  préfecture  en  appel,  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  citoyens  contre  les  inscriptions 
ou  omissions  d'inscription  sur  la  liste  des  jurés,  lorsqu'il 
ne  s'agissait  pas  d'incapacité  légale;  mais  la  loi  du  4  juin 
1853  a  déclaré  que  la  fonction  de  juré  ne  constituait  pas 
un  droit  politique  et  a  remis  la  confection  de  la  liste  au 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration. 

En  Allemagne  les  questions  de  nationalité  et  d'extra- 
néité  sont  considérées  comme  des  questions  de  droit  des 
gens,  etréservées  en  conséquence,  comme  au  reste  toutes 
les  questions  que  soulève  l'exercice  des  droits  politiques, 
à  l'autorité  administrative  qui  les  tranche  par  des  déci- 
sions absolues,  opposables  à  tous.  En  France  ces  ques- 
tions sont  au  contraire  regardées  comme  de  simples 
questions  d'état  civil,  et  toutes  les  questions  d'état  civil 
sont  abandonnées  à  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. La  règle  est  générale  et  ne  soutire  qu'une  seule 
exception,  relative  aux  noms  de  famille. 

1  Loi  électorale  du  15  mars  1849,  art.  6;  décret  réglementaire  du 
1  février  1832,  art.  4. 


EXERCICE  DES  DROITS  POLITIQUES.  237 

Des  raisons  de  police,  faciles  à  comprendre,  ont  fait  in- 
terdire à  tout  citoyen  de  changer  de  nom  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement1.  Mais  il  peut  arriver  que  le  dé- 
cret d'autorisation  porte  atteinte  aux  droits  d'un  tiers.  Il 
y  a  lieu  alors  d'appliquer  la  règle  générale  en  vertu  de 
laquelle  les  droits  des  tiers  sont  toujours  réservés,  et 
d'ouvrir  à  lapartie  lésée  la  voie  de  l'opposition  au  Conseil 
d'État  contre  le  décret  d'autorisation.  Cette  opposition 
peut  être  formée  pendant  un  an  à  partir  du  jour  où  le  dé- 
cret a  été  inséré  au  Moniteur.  Mais,  en  l'absence  d'un  dé- 
cret, toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  noms 
appartiennent  exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires. 

*  Loi  du  \  \  germinal  an  XI. 
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DOMAINE  DE  l'ÉTAT. — DOMAINE  PUBLIC. 


L'Etat  a  des  biens  comme  tout  particulier.  Mais  ces 
biens  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  des  propriétés 
ordinaires  dont  l'Etat  jouit  commo  tout  particulier  jouit 
des  siens;  les  autres  sont  hors  du  commerce,  partant  ina- 
liénables et  imprescriptibles,  parce  qu'ils  servent,  de  près 
ou  de  loin,  à  l'usage  public.  Les  premiers  s'appellent  le 
domaine  de  l'Etat,  les  seconds  le  domaine  public. 

Occupons-nous  d'abord  du  domaine  de  l'État. 

En  règle  générale  le  domaine  de  l'Etat  s'acquiert,  se 
conserve,  se  transmet  et  se  perd  comme  la  propriété  ordi- 
naire et  par  les  moyens  du  droit  commun,  sauf  quel- 
ques modifications  que  nous  allons  indiquer. 

L'Etat  acquiert  par  droit  de  conquête  ou  d'annexion 
quand  une  nouvelle  piovinco  est  réunie  à  la  France.  Le 
domaine  de  l'Etat  étranger  qui  possédait  cette  province 
entre,  par  l'effet  de  la  réunion,  dans  le  domaine  de  l'Etat 
français.  On  peut  rattacher  au  droit  de  conquête  le  droit 
de  prise  maritime  qui  n'en  est  qu'une  application. 

Les  épaves,  les  biens  vacants  et  sans  maître,  les  suc- 
cessions en  déshérence  appartiennent  encore  à  l'Etat,  par 
une  application  toute  spéciale  du  droit  d'occupation.  Nous 
n'insistons,  au  reste,  ni  sur  les  conditions  de  l'exercice 
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de  ce  droit,  ni  sur  les  restrictions  que  la  loi  lui  impose.  Il 
n'existait  en  droit  romain  que  pour  les  successions  va- 
cantes ou  caduques.  Notre  ancien  droit  en  avait  fait  une 
conséquence  du  droit  do  haute  justice.  Depuis  1790  c'est 
le  privilège  de  l'Etat. 

La  confiscation  est  une  autre  manière  d'acquérir  toute 
particulière  à  l'Etat.  On  sait  que  les  empereurs  romains 
on  faisaient  grand  usage.  Elle  fut  aussi  beaucoup  trop 
pratiquée  sous  l'ancienne  monarchie.  La  Convention  et 
le  Gouvernement  impérial  n'en  abusèrent  pas  moins.  La 
charte  de  1814  l'a  enfin  supprimée  et  n'a  laissé  subsister 
que  la  confiscation  spéciale  des  objets  qui  ont  servi  à 
commettre  un  délit. 

L'Etat  a  encore  une  manière  d'acquérir  qui  n'appartient 
qu'à  lui  seul,  c'est  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Ce  droit,  pratiqué  de  tout  temps,  chez  les  Ro- 
mains comme  en  France,  a  reçu  depuis  quelques  années* 
une  extension  inconnue  jusqu'alors. 

A  tous  ces  modes  d'acquérir  la  constitution  actuelle 
ajoute  le  droit  de  dévolution,  en  vertu  duquel  les  biens 
du  prince  qui  arrive  au  trône  sont  de  plein  droit  réunis 
au  domaine  do  l'Etat.  Ce  droit  existait  en  cllet  sous  l'an- 
cienne monarchie  française,  dont  il  était  une  règle  fonda- 
mentale, moyen  d'attaque  contre  l'aristocratie  féodale  et 
en  même  temps  garantie  assurée  à  la  nation  contre  les 
calculs  égoïstes  d'un  pouvoir  absolu.  Il  est  plus  difficile 
de  justifier  aujourd'hui  cette  règle,  et  il  faut  reconnaître 
que  sous  un  régime  constitutionnel,  rien  n'empêche  de 
distinguer  le  domaine  de  l'Etat,  le  domaine  privé  du  sou- 
verain et  celui  de  la  liste  civile* 

Le  domaine  de  l'Etat  se  perd  comme  toute  propriété 
privée,  et  de  plus  par  la  conquête.  U  est  aliénable  et  pres- 
criptible. 
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En  droit  romain  le  domaine  de  l'Etat  était  aliénable, 
mais  n'était  pas  susceptible  d'usucapion  l.  Toutefois  les 
derniers  empereurs  déclarèrent  qu'il  pourrait  être  acquis 
aux  particuliers  par  la  prescription  de  quarante  ans*. 

En  France,  sous  l'ancienne  monarchie ,  le  domaine 
était  considéré  comme  inaliénable  et  imprescriptible.  Plu- 
sieurs causes  concoururent  à  l'établissement  de  cette  rè- 
gle. On  ne  distinguait  pas  alors  le  domaine  de  l'Etat  du 
domaine  public,  et  on  les  considérait  comme  étant  égale- 
ment hors  du  commerce.  L'inaliénabilité  du  domaine  était 
d'ailleurs  une  garantie  contre  les  prodigalités  d'un  pou- 
voir sans  contrôle.  C'était  une  limitation  imposée  à  l'au- 
torité royale,  une  reconnaissance  du  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale ,  une  réserve  du  droit  des  états 
généraux,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquôi  elle  n'a  ja- 
mais été  connue  en  Angleterre.  Au  surplus  la  règle  fut 
souvent  violée  mais  proclamée  plus  souvont  encore.  «  La 
législation  des  domaines,  disait  un  rapporteur  du  comité 
des  domaines  à  l'Assemblée  constituante,  est  l'histoire 
des  efforts  faits  par  les  rois  pour  les  dissiper  et  pour  les 
reprendre.  »  Invoquée  en  Franco  dès  le  règne  de  Philippe 
le  Long3,  elle  fut  enfin  érigée  en  loi  fondamentale  par 
les  édits  de  4539,  de  1566  et  de  1667  \ 

Toutefois  elle  souffrait  des  exceptions.  Le  domaine  de 

1  Just.  Inst.  De  usucapionibus,  g  U  :  «  Res  flsci  nostri  usucapi  non 
«  potest.  » 

*  C.  14,  Cod.  Just.  De  fundis  patrimonial  ibus  (XI,  61);  constitution 
d'Anastasc.  On  sait  que  la  prescription  de  quarante  ans  n'était  un 
moyen  d'acquérir  la  propriété  que  pour  le  possesseur  de  bonne  foi.  Elle 
ne  servait  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  d'exception  contre  la  re- 
vendication intentée  par  le  propriétaire. 

3  Ordonnances  des  18  et  29  juillet  1318. 

*  Voir  encore  l'ordonnance  de  Blois,  de  mai  1579;  la  déclaration  du 
26  janvier  l6ol,  el  l'arrêt  du  Conseil  du  14  janvier  1781. 
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l'Etat  pouvait  être  donné  en  apanage  aux  enfants  de 
France,  il  pouvait  aussi  être  engagé,  c'est-à-dire  vendu  à 
deniers  comptants  et  à  pacte  de  rachat,  pour  les  nécessités 
de  la  guerre.  11  fallait  alors  des  lettres  patentes  enregis- 
trées dans  le  premier  cas  aux  chambres  des  comptes  et 
dans  le  second  cas  aux  Parlements.  Enfin  l'édit  de  1566 
autorisait  l'aliénation  des  terres  vaines  et  vagues,  prés, 
palus  et  marais  appartenant  au  roi,  et  constituant  ce  qu'on 
appelait  le  petit  domaine. 

Ce  privilège  a  été  emporté,  comme  tant  d'autres,  à  la  • 
révolution  de  1789.  «  Le  domaine  de  la  couronne,  disait 
Enjubault,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  22  novembre 
1790,  a  été  jusqu'ici  vraiment  inaliénable,  en  ce  sens  que 
nos  rois  n'ont  pu  disposer  de  ce  dont  ils  n'ont  que  la 
simple  administration  ;  mais  la  nation  réunie  par  ses  re- 
présentants a  la  propriété  pleine  et  entière  du  domaine 
public.  Cette  propriété  serait  imparfaite  si  elle  ne  pou- 
vait la  transférer  quand  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent.  Il 
en  résulterait  même  qu'elle  ne  pourrait  l'affecter  à  la  dette 
publique,  ce  qui  serait  absurde.  » 

En  conséquence,  la  loi  de  1790  déclara  que  le  domaine 
serait  désormais  aliénable  et  prescriptible.  La  durée  de 
la  prescription  fut  fixée  à  quarante  ans.  Il  n'y  eut  d'ex- 
ception que  pour  les  grandes  masses  de  forêts  nationales. 

Ces  derniers  vestiges  de  l'ancien  privilège  ont  au- 
jourd'hui disparu.  D'après  l'article  2227  du  Code  Napo- 
léon l'Etat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers  et  peut  également  les  opposer.  Il  suit  de  là 
que  le  domaine  de  l'Etat  peut  se  prescrire  par  dix  ou 
ving  ans,  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  et  en  tout  cas  par 
trente  ans.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  choses  du  do- 
maine public.  Enfin  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  a 
fait  rentier  dans  le  droit  commun  les  grandes  masses  de 

16 
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forêts  nationales,  qui,  depuis  cetto  époque,  sont  aliéna- 
bles et  prescriptibles  comme  toute  autre  propriété,  ainsi 
que  l'a  proclamé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  y  a  plus.  Les  biens  compris  dans  le  domaine  de 
l'Etat  et  productifs  de  revenus  sont  soumis  a  l'impôt  fon- 
cier comme  toutes  propriétés  particulières  \  Il  n'y  a  d'ex- 
ception «pie  pour  les  bois  et  forêts*. 

\ous  venons  d'expliquer  ce  qu'est  le  droit  de  propriété 
entre  les  mains  de  l'Etat.  Voyons  maintenant  quelles  sout 
les  actions  auxquelles  ce  droit  peut  donner  naissance,  et 
quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  en  connaître. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  possession. 

Un  des  principes  les  plus  constants  de  notre  ancienne  lé- 
gislation domaniale,  c'est  que  le  roi,  plaidant  contre  sou 
sujet,  avait  le  droit  de  plaider  main  garnie* ,  c'est-à-dire  de 
se  mettre  tout  d'abord  en  possession.  Ce  principe,  consacré 
par  l'ordonnance  de  Moulins v  et  proclamé  par  les  légis- 
tes, s'appliquait  sans  difficulté,  toutes  les  fois  que  la 
qualité  domaniale  de  l'immeuble  litigieux  n'était  pas  con- 
testée, et  qu'il  s'agissait  de  l'exercice  d'un  droit  de  retour 
ou  de  révocation,  par  exemple  à  l'expiration  d'un  apa- 
nage, d'un  douaire  ou  d'un  usufruit. 

S'agissait-il  du  domaine  aliénable?  En  ce  cas,  le  roi  se 
bornait  à  requérir  l'exbibition  des  titres  en  vertu  des- 
quels les  particuliers  pouvaient  se  trouver  en  pusses- 

1  Loi  du  3  frimaire  an  Vil,  art.  108. 
3  Loi  du  21  ventôse  an  IX,  art.  l,r. 

3  Merlin,  Répertoire .  v°  Main  garnie  et  Complainte  ad  parlement  de 
Flandre  ;  Lel'ebvre  de  La  Planche,  Traité  du  domaine,  t.  III,  p.  303. 

*  Ordonnance  de  Moulins  (1560),  art.  0,  Met  18.  Dargentré  sur  Bre- 
tagne, art.  riO  :  «  Evcnit  ut  al»  sequestratione  et  ruanus  injectione, 
<«  extraordinario  quodain  jure,  protinus  iucipiatur.  » 
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sion.  C'est  ainsi  qu'on  procédait  périodiquement  à  des 
vérifications  générales  dont  nous  avons  déjà  cité  de  nom- 
breux exemples. 

Si  la  qualité  domaniale  de  l'immeuble  était  contestée, 
alors  seulement  l'action  possessoire  se  portait  devant  les 
juges  ordinaires.  Encore  semble-t-il  que  ce  soit  là  une 
dérogation  apportée  à  ,1a  règle  par  une  jurisprudence 
récente1. 

Os  principes  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  législation 
moderne.  La  loi  du  22  novembre  1790,  qui  sert  encore 
de  base  à  notre  législation  domaniale,  dispose  que  toutes 
les  questions  de  révocation,  de  retour,  de  réintégration, 
seront  jugées  par  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  Comité 
des  domaines,  et  elle  assujettit  tous  détenteurs  à  produire 
leurs  titres  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  En  fait, 
l'administration  des  domaines  n'a  jamais  bésité  à  se  met- 
tre en  possession  des  immeubles  domaniaux,  quand  elle 
croyait  avoir  le  droit  d'y  rentrer. 

Quant  aux  immeubles  qui  n'ont  jamais  été  incorporés 
au  domaine,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'exercice  d'actions  pos- 
sessoires  intentées,  soit  par  l'État,  soit  contre  lui.  Elles 
sont  soumises  au  droit  commun  et  portées  devant  les  ju- 
ges de  paix,  conformément  à  l'article  23  du  Code  de  pro- 
cédure ;  mais  c'est  un  cas  qui  se  présente  rarement. 

Apres  le  droit  de  possession  vient  le  droit  de  propriété. 
La  complainte  conduit  naturellement  à  la  revendication. 
En  principe,  toute  contestation  entre  l'État  et  un  parti- 

•  On  lit  dans  le  Grand  coutumier  de  Charles  F/,  liv.  II,  tit.  Des  co* 
de  saisine  :  «  Ouant  aucun  débat  de  nouvclleté  est  ineu  entre  ung 
subject  et  le  Hoy,  adone  la  chose  est  mise  en  la  main  du  Roy  comme 
souveraine,  mais  il  ne  nuit  point,  car  lors  un  preudliomme  est  esleu  qui 
gouverne  la  chose  au  nom  de  l'un  et  de  l'autre.  » 
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culier  sur  un  droit  de  propriété  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Cette  dérogation  au  droit  romain, 
qui  avait  donné  au  fisc  une  juridiction  particulière,  a  sans 
doute  sa  source  dans  les  idées  féodales.  A  une  époque  où 
le  pouvoir  politique  était  attaché  à  la  possession  de  la 
terre,  il  ne  pouvait  être  permis  au  seigneur  de  ressaisir 
le  fief  et  de  dépouiller  son  vassal,  autrement  que  par  un 
jugement  de  la  Cour  féodale,  suffisamment  garnie  de 
pairs1.  Les  rois  de  France  essayèrent  vainement  d'attri- 
buer définitivement  les  affaires  domaniales  aux  Chambres 
des  comptes.  Les  Parlements  maintinrent  jusqu'au  bout 
leur  compétence,  de  la  manière  la  plus  absolue.  Il  n'y  eut 
de  juridiction  spéciale  qu'en  première  instance. 

Ce  principe  de  notre  ancien  droit  français  a  reçu,  en 
1789,  une  consécration  nouvelle.  En  déclarant  le  do- 
maine de  l'État  aliénable  et  prescriptible,  la  loi  de  1790 
et  ensuite  le  Code  Napoléon  ont  complété  l'assimilation 
des  propriétés  fiscales  aux  propriétés  particulières  et  jus- 
tifié de  plus  fort  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
C'est  le  préfet  qui  représente  le  domaine.  Le  préliminaire 
de  conciliation  est  remplacé  par  le  dépôt  d'un  mémoire 
qui  doit  être  remis  au  moins  un  mois  avant  l'assignation  : 
enfin  le  ministère  public  doit  être  entendu.  Du  reste, 
l'État  ne  jouit  d'aucun  privilège.  En  droit  romain  et  dans 
notre  ancien  droit  français,  on  tenait  que  l'adversaire  du 
fisc  était  tenu  de  produire  contre  lui-même  (eilere  contra 

%  Grand  Coulumier  de  Charles  VI,  liv.  II,  tit.  De  privilège  et  pro- 
priété :  «  Item  en  cas  de  heritaige  et  de  propriété  sur  le  patrimoiue  du 
Koy  aucuu  ne  peut  estre  juge,  ne  seu  entremetre,  nen  congnoistre  fors 
la  court  de  parlement,  se  ce  uest  par  commission  ou  mandement  espe- 
cial,  et  tout  ce  qui  seroit  faict  autrement  seroit  réputé  pour  nul.  Mais 
sur  possessions  et  saisines  les  seneschaux  et  baillifs  peuent  congnoistre, 
si  comme  pieça  en  fut  faicte  ordonnance  par  la  court  de  parlement.  » 
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se),  et  que  toute  sentence  contre  le  fisc  pouvait  être  ré- 
tractée pendant  trois  ans.  Enfin  le  fisc  ne  payait  pas  de 
dépens:  mais  tous  ces  privilèges  ont  disparu. 

La  règle  est  aujourd'hui  sans  exception,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers.  Un  arrêté  consu- 
laire du  6  nivôse  an  XI  avait  confié  aux  Conseils  de  préfec- 
ture, sauf  appel  au  Conseil  d'État,  le  droit  de  connaître 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'État  et  les  com- 
munes sur  la  propriété  des  sources  d'eau  thermale.  Cette 
attribution  tout  exceptionnelle  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  14  juillet  1856  sur  les  sources  d'eau 
minérale. 

Il  n'y  a  d'exception  qu'en  matière  mobilière,  lorsqu'il 
s'agit  de  prises  maritimes1.  L'exercice  du  droit  de  prise 
maritime  est  soumis  à  certaines  règles  qui  sont  emprun- 
tées au  droit  des  gens.  C'est  par  application  de  ces  règles 
que  la  prise  doit  être  validée  ou  annulée,  et  le  navire  et 
la  cargaison  attribués  au  capteur  ou  restitués  aux  proprié- 
taires. [De  tout  temps  la  raison  d'État  a  fait  réserver  le 
jugement  des  prises  à  une  juridiction  spéciale,  celle  du 
conseil  des  prises  et  du  Conseil  d'État,  et  cette  attribu- 
tion est  tellement  politique,  que  le  Conseil  d'État,  en  pa- 
reille matière,  ne  statue  pas  au  contentieux,  mais  comme 

1  On  peut  cependant  trouver  encore  une  exception  dans  l'article  66 
du  décret  du  1er  mars  1808  sur  les  majorats,  aux  termes  duquel  toute 
aliénation  non  autorisée  de  biens  compris  dans  un  majorât  peut  être 
annulée  par  le  Conseil  d'Etat,  à  la  requête  du  procureur  général  près 
le  Conseil  du  sceau.  En  effet,  les  lois  du  12  mai  1835  et  du  17  janvier 
1849  n'ont  aboli  que  les  majorais  de  biens  particuliers.  Il  reste  encore 
des  majorats  constitués  avec  des  biens  de  l'ancien  domaine  extraordi  - 
naire  sur  lesquels  l'État  a  un  droit  de  retour,  et  l'article  précité  peut 
encore  trouver  son  application.  Ajoutons  que  l'interprétation  des  actes 
constitutifs  d'un  majorât  appartient  au  Conseil  d'État,  sur  l'avis  du 
Conseil  du  sceau  des  Utres.  (Décret  du  4  mai  1809,  art.  A  et  5.) 
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corps  politique  et  administratif.  Le  droit  de  prise  mari- 
time et  la  juridiction  exceptionnelle  qui  s'y  rattache  sont 
donc  en  dehors  de  notre  sujet  ;  mais  nous  en  parlons 
pour  mémoire,  et  nous  en  parlons  ici,  parce  que  le  Con- 
gres <le  Paris  de  48;j(>  ayant  déclaré  la  course  abolie, 
le  droit  de  prise  maritime  n'appartient  plus  qu'aux  na- 
vires de  l'État  et  ne  peut  plus  être  délégué  à  des  parti- 
culiers. 

A  l'action  en  revendication  se  rattachent  naturelle- 
ment les  actions  mixtes  en  bornage  et  en  partage. 

L'action  en  bornage  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  la  délimitation  et  du 
bornage  du  domaine  forestier,  l'administration  peut  faire 
surseoira  toute  instance  d'aborncment  partiel,  en  décla- 
rant qu'elle  entend  procéder  dans  les  six  mois  à  une  dé- 
limitation générale  de  la  forêt1.  L'opération  s'effectue 
alors  administrativement,  sauf  aux  parties  à  porter  leurs 
réclamations  devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui  suit 
le  dépôt  du  procès-verbal  aux  archives  de  la  sous-pré- 
fecture. 

L'action  en  partage,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  commo- 
dément partageable  en  nature,  est  soumise  aux  règles  du 
droit  commun,  et  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  réserver  à  l'autorité  administrative 
la  liquidation  des  sommes  que  les  parties  peuvent  se  devoir 
respectivement,  à  raison  de  la  jouissance  indivise.  Cette 
liquidation  est  en  effet  comprise  dans  l'action  en  partage. 

D'après  les  lois  de  la  révolution,  le  partage  des  biens 
confisqués  sur  les  émigrés  devait  être  fait  administrative- 
ment, mais  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  biens  d'émigrés,  et 

'  Code  forestier,  art.  8  à  14;  ordonnance  du  i"  août  1827,  art.  S7 
à  66. 
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la  législation  spéciale  qui  les  régissait  ne  saurait,  être  ap- 
pliquée au  domaine  de  l'État.  Spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne le  partage  des  forêts  indivises  entre  un  particulier 
et  l'État,  la  compétence  judiciaire  peut  s'appuyer  sur  uo 
texte1. 

Après  la  possession  et  la  propriété,  viennent  les  droits 
réels,  que  l'on  considère  comme  des  démembrements  de 
la  propriété. 

L'État  peut  être  usufruitier  ou  nu-propriétaire.  Jl  peut 
le  devenir  comme  tout  particulier,  par  les  moyens  du 
droit  commun;  mais  il  y  a  des  cas  où  il  tient  cette  qualité 
de  la  loi  même.  Par  exemple,  l'Etat  reste  nu-propriétaire 
de  la  partie  du  domaine  de  l'État  qui  est  affectée  au  ser- 
vice de  la  liste  civile,  et  dont  l'empereur  a  l'usufruit 
pendant  la  durée  d^  son  règne  *.  Cet  usufruit  est  régi 
par  le  droit  commun,  sauf  quelques  modifications.  Ainsi 
l'empereur  peut  faire  aux  palais,  bâtiments  et  domaines 
de  la  couronne  tous  les  changements,  additions  ou  démo- 
litions qu'il  juge  utiles  à  leur  conservation  et  à  leur  em- 
bellissement. Il  n'est  pas  tenu  do  fournir  caution,  et  peut 
faire  des  baux  de  vingt  et  un  ans.  En  revanche,  les  répa- 
rations de  toute  nature  des  meubles  et  immeubles  d'1,  la 
couronne  sont  à  la  charge  delà  liste  civile. 

Ainsi  encore,  l'État  a  l'usufruit  des  logements  et  éta- 
blissements militaires.  Ces  bâtiments,  attribués  au  domaine 
public  par  la  loi  des  8  et  10  juillet  1790,  ont  été  donnés 
aux  villes  uù  ils  sont  situés,  par  un  décret  du  23  avril 
1810,  mais  seulement  en  nue  propriété.  L'État  en  a  la 
jouissance  pendant  toute  la  durée  de  l'affectation,  et  sup- 

•  Code  forestier,  art.  113-116;  ordonnance  réglementaire  du  1" 
août  IS27,  art.  149. 
5  Sénatus-consultc  du  12  décembre  1852. 
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porte  les  charges  d'entretien,  moyennant  un  prélèvement 
sur  l'octroi  \ 

Les  actions  qui  naissent  du  droit  d'usufruit  restent 
soumises  au  droit  commun. 

• 

Le  patrimoine  de  l'État  comprend  encore  des  servitudes 
actives  ou  passives.  Elles  sont  en  général  soumises  au 
droit  commun,  ainsi  que  les  actions  qui  en  résultent  (con- 
fessoirc  et  négatoirc).  La  servitude  d'usage  dans  les  bois 
et  forêts  est  toutefois  soumise  à  des  lois  particulières  (Code 
Napoléon,  art.  636).  Ces  lois  particulières  sont  aujour- 
d'hui le  Code  forestier  et  l'ordonnance  du  i"  août  1827. 
Nous  ne  les  suivrons  pas  dans  tous  leurs  détails,  nous  le 
ferons  d'autant  moins  que  l'art.  62  du  Code  forestier  in- 
terdit pour  l'avenir  toute  nouvelle  concession  de  droit 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'État,  et  que  les  droits  anté- 
rieurs tendent  à  disparaître  par  l'effet  du  rachat  etdu  can- 
tonnement. Un  mot  seulement  sur  la  compétence. 

En  principe,  les  actions  qui  naissent  des  droits  d'usage 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  \ 
Une  loi  du  28  ventôse  an  XI  avait  prescrit  aux  communes 
qui  se  prétendaient  usagères  de  produire  leurs  titres  de 
propriétés  devant  les  préfets,  mais  il  a  été  reconnu  que 
les  arrêtés  pris  par  les  préfets  et  par  les  Conseils  de  pré- 
fecture, sur  ces  productions,  ne  sont  que  de  simples  avis, 
et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  de  propriété 
soient  portées  devant  les  tribunaux. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des 
droits  d'usage. 

S'agit-il  d'un  droit  d'usage  au  bois  \  l'exercice  en  peut 

1  Loi  du  15  mai  1818,  art.  46  ;  ordonnance  du  5  août  1818,  art.  43. 
*  Code  forestier,  art.  61 . 
3  Code  forestier,  art.  65. 
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toujours  être  réduit  par  l'administration  suivant  l'état  et 
la  possibilité  des  forêts.  En  cas  de  contestation  sur  l'état 
et  la  possibilité,  le  Conseil  de  préfecture  statue,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État.  S'agit-il  de  droits  de  pâturage  ou 
panage  *,  alors,  quel  que  soit  l'âge  ou  l'essence  des  bois, 
les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  dans  les 
cantons  qui  ont  été  déclarés  déf ensables  par  l' administra- 
tion forestière,  sauf  le  recours  au  Conseil  de  préfecture, 
et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

Cette  attribution  de  compétence  pour  les  actions  en 
déclaration  de  possibilité  ou  de  défensabilité  est  un  véri- 
table privilège  de  l'Etat,  car  si  le  propriétaire  est  un  sim- 
ple particulier,  l'action  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Toutefois  ce  privilège  s'étend  aux  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  \ 

L'Etat,  comme  tout  propriétaire  de  bois,  peut  s'affran- 
chir des  droits  d'usage  en  bois  par  la  voie  du  cantonne- 
ment, et  des  autres  droits  d'usage,  notamment  du  pâtu- 
rage, du  panage  et  de  la  glandée,  par  la  voie  du  rachat. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  cantonnements  dans  les 
forêts  de  l'Etat  s'effectuaient  par  arrêts  du  Conseil. 
Aujourd'hui  cette  matière  appartient  exclusivement  aux 
'tribunaux.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  rachat,  il  peut 
s'élever  une  question  préjudicielle  de  la  compétence  ad- 
ministrative.  «  Néanmoins,  porte  l'article  64  du  Code  fo- 
restier, le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'adminis- 
tration dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage 
est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  nécessité  est 
contestée  par  l'administration  forestière,  les  parties  se 
pourvoiront  devant  le  Conseil  de  préfecture,  qui,  après 

1  Code  forestier,  art.  67. 

•  Code  forestier,  art.  121,  H2. 
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une  enquête  de  eomnwdo  et  incommodo  statuera,  sauf  le 
recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

Quant  à  l'indemnité,  elle  est,  en  cas  de  contestation, 
réglée  par  les  tribunaux. 

Les  droits  réels  que  nous  venons  d'énumérer  ne  sont 
pas  les  seuls.  Il  faut  encore  y  joindre  l'emphytéose  et  le 
droit  de  superficie,  plus  fréquents  en  droit  administratif 
qu'en  droit  commun. 

L'emphytéose  est  en  effet,  le  meilleur  moyen  économi- 
que de  tirer  parti  des  propriétés  qui  appartiennent  à  des 
personnes  morales.  C'est  sur  les  terres  des  villes  et  du 
fisc  que  nous  voyons  l'emphytéose  apparaître  pour  la 
première  fois  eu  droit  romain.  Aujourd'hui  l'État  ne  con- 
serve plus  guère  de  biens  productifs,  au  moins  en  règle 
générale,  ou  bien  il  les  exploite  par  lui-même,  et  les 
garde  pour  l'intérêt  public,  plutôt  que  pour  en  tirer  profit. 
D'ailleurs,  s'il  n'y  a  plus  de  territoires  déserts  à  mettre  en 
culture,  comme  au  temps  des  empereurs  romains,  il  y  a 
encore  des  canaux  à  creuser,  des  chemins  de  fer  à  con- 
struire, de  grandes  exploitations  publiques  à  organiser. 
Pour  tout  cela  l'Etat  a  besoin  du  concours  de  l'industrie 
et  des  capitaux  privés.  De  là  les  concessions  emphytéoti- 
ques de  certaines  portions  du  domaine  public.  Eu  géné- 
ral ces  emphytéoscs  sont  temporaires.  Il  y  en  a  cependant 
de  perpétuelles,  nonobstant  la  prohibition  posée  par  la  loi 
de  I7901. 

'  Par  exemple  le  canal  du  Midi.  Voir  les  concessions  des  chemins  de 
fer  :  de  Saint-Etienne  a  Andrezieiu  (ordonnance  du  20  janvier  iBlS), 
de  Saint-Etienne  à  l.von  (ordonnance  du  2  février  1823),  d'Andrezieux 
à  Hoanne  (ordonnance  du  28  mars  1828),  d'Epinac  au  canal  de  Bour- 
gogne ordonnance  du  7  avril  1830),  d'Alais  à  Beaucaire  (loi  du 
29  juin  1833). 
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Les  actions  qui  naissent  de  l'emphytéose  sont  réservées 
à  l'autorité  administrative,  parce  qu'il  s'agit  d'une  con- 
cession, et  que  le  contentieux  des  concessions  appartient 
en  règle  générale  aux  ministres,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Enfin  c'est  un  véritable  droit  de  superficie  que  le  droit 
des  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  sur  les  ar- 
bres qu'ils  sont  tenus  d'y  planter.  Les  contestations  sur  la 
propriété  de  ces  arbres  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux 1 . 

Occupons-nous  maintenant  du  domaine  public. 

On  appelle  ainsi  l'ensemble  des  choses  qui  sont  affec- 
tées au  service  ou  à  l'usage  de  tous.  Comme  telles,  ces 
choses  ne  peuvent  entrer  dans  la  propriété  particulière. 
Elles  sont  hors  du  commerce,  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles.  C'est  le  domaine  de  l'Etat  porté  à  sa  plus  haute 
puissance. 

La  distinction  du  domaine  public  cl  du  domaine  de  l'É- 
tat est  ancienne.  Nous  la  trouvons  déjà-dans  les  juriscon- 
sultes romains*.  Elle  s'effaça  au  moyen  âge;  comment  l'i- 
naliénabilité  du  domaine  public  aurait-elle  pu  se  maint  enir 
quand  la  souveraineté  elle-même  se  démembrait  tous  les 
jours?  Plus  tard  le  principe  de  l'inaliénabilité  fut  remis 
en  vigueur,  mais  il  s'étendit  alors  au  domaine  de  l'État 
comme  au  domaine  public,  et  fut  du  reste  souvent  violé 
pour  l'un  comme  pour  l'autre.  Ces  violations  furent  si 
fréquentes,  qu'il  fallut  les  confirmer  lorsque  le  principe 

1  Loi  du  9  ventôse  an  XUI;  décret  du  16  décembre  1811  ;  loi  du 
12  mars  1825,  art.  1". 

•  De  la  tes  expressions:  Hes  in  publico  usu,  Pomponius,  1.  6,  ï).  De 
conlrahenda  emplione  (xvm,  1),  et  res  in  pecunia  populi,  in  fisci  pa- 
trimonio,  Ulpien,  1.  2,  §  41,  D.  Ne  quid  in  publico  (ZfcU|,  8). 
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d'inaliénabilité  triompha  définitivement  au  seizième  siè- 
cle. Ainsi  fut  maintenue  la  propriété  des  pêcheries  éta- 
blies sur  les  rivages  de  la  mer  avant  4544  *,  et  des  moulins 
construits  sur  les  rivières  navigables  avant  1566  \ 

Il  est  remarquable,  au  reste,  que  l'inaliénabilité  ne  fut 
jamais  reconnue  en  Angleterre,  en  sorte  que  la  notion  du 
domaine  public  est  encore  aujourd'hui  étrangère  au  droit 
anglais,  qui  ne  connaît  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne3. 

En  Allemagne  elle  s'est  confondue  avec  celle  des  droits 
réservés  à  la  souveraineté,  sous  le  nom  de  régales,  et 
l'influence  du  droitféodal  a  fait  admettre  jusqu'à  nos  jours 
l'aliénabilité  et  la  prescriptibihté  des  petits  droits  réga- 
liens, parmi  lesquels  se  trouve  le  droit  de  moulin  sur  les 
rivières  navigables,  en  tant  du  moins  qu'il  ne  fait  point 
obstacle  à  la  navigation,  et  le  droit  de  digue  sur  les  riva- 
ges de  la  mer.  Aujourd'hui  encore  ces  droits  peuvent  se 
prescrire  par  quarante-quatre  ans  en  Prusse fc  et  par  qua- 
rante ans  en  Autriche5. 

Les  articles  538  et  540  du  Code  Napoléon  énumèrent  les 
choses  du  domaine  public.  Ce  sont  les  routes  et  rues  à  la 
charge  de  l'État,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables, les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  hàvres  et  rades, 

•  Ordonnance  de  mars  i:>84  et  d'août  H>8I. 

*  Ordonnance  de  1669. 

3  D'après  le  Common  law,  en  domaine  était  aliénable  mais  impres- 
criptible. Nullum  tempus  occurrit  Régi,  dit  lord  Coke  (Insttiutes, 
liv.  Il);  mais  d'après  le  statut  de  la  neuvième  année  de  Georges  III, 
chap.  16,  les  actions  réelles  de  la  couronne  se  prescrivent  aujourd'hui 
par  soixante  ans.  Voir  Stephen,  Commentaries  on  the  law  of  England, 
liv.  V,  chap.  îx,  Of  the  limitation  of  actions. 

k  Voir  les  divers  articles  du  Code  civil  prussien  cités  par  Koch, 
Lehrbuch  des  Preusxùchen  gemeinen  Privatrechts.  Berlin,  1857,  t.  I, 
p.  205. 

»  Code  civil  autrichien,  art.  1457,  1472. 
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les  portes,  murs,  fossés  et  remparts  des  forteresses  et 
places  de  guerre  \  Mais  cette  énumération  n'a  rien  de 
limitatif.  Il  faut  notamment  y  joindre  les  canaux,  les  che- 
mins de  fer,  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public. 
La  jurisprudence  a  encore  rangé  dans  le  domaine  public 
des  objets  mobiliers,  tels  que  les  livres  des  bibliothèques 
publiques.  Elle  considère  ces  objets  mobiliers  comme  im- 
prescriptibles bien  qu'ils  puissent  être  aliénés  dans  cer- 
taines formes.  Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  les  déten- 
teurs de  ces  objets  ne  peuvent  opposer  à  l'Etat  ni  la 
maxime:  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  »  ni 
la  prescription  résultant  de  la  possession  triennale,  ni 
le  bénéfice  de  l'article  2280  du  Code  Napoléon. 

Le  domaine  public  est  tel  par  sa  nature  ou  par  sa  des- 
tination. Dans  le  premier  cas  le  caractère  public  se  recon- 
naît de  lui-même;  au  besoin  il  est  déclaré  par  l'administra- 
tion. Dans  le  second  cas  il  faut  un  acte  spécial  d'affectation. 
Aujourd'hui  l'affectation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un 
décret. 

Le  domaine  public  cesse  d'être  tel,  soit  par  un  acte  de 
déclassement,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige,  soit,  dans  tout 
autre  cas,  par  le  changement  de  nature  ou  de  destination, 
sauf  le  droit  qui  appartient  toujours  à  l'administration  de 
reconnaître  et  de  délimiter  le  domaine  public. 

Enfin  le  domaine  public  ne  comprend  pas  seulement 
des  objets  mobiliers  corporels.  Il  comprend  encore  des 
droits  de  servitude.  Cotte  observation  n'avait  pas  échappé 
aux  jurisconsultes  romains  qui  considéraient  comme  pu- 

'  C'est  par  erreur  que  l'article  538  du  Code  Napoléon  range  les  lais  et 
relais  de  la  mer  dans  le  domaine  public.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  ont 
toujours  fait  partie  du  petit  domaine  de  la  couronne,  et  l'article  41  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  les  a  fait  rentrer  dans  le  domaine  de 
ÏKtat. 
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blic  l'usage  des  bords  d'un  fleuve,  tout  en  attribuant  aux 

riverains  la  propriété  de  ces  mémos  bords1. 

Ces  servitudes  sont  consacrées  par  le  Code  Napoléon  lui- 
inème  qui  les  appelle  servitudes  (futilité  publique,  et  ren- 
voie pour  ce  qui  les  concerne  à  des  lois  ou  règlements 
particuliers  (art.  tii9  et  650). 

Il  y  en  avait  un  grand  nombre  en  droit  romain.  A  celle 
que  nous  venons  de  rappeler,  on  peut  ajouter  celle  de  ne 
pas  planter  à  moins  de  cinq  pieds  à  droite  et  à  gauche  des 
conduits  d'aqueduc,  celle  de  ne  pas  bâtir  à  moins  de 
quinze  pieds  des  greniers  publics,  celle  d'entretenir  les 
routes  et  de  paver  les  rues  *. 

Elles  sont  bien  plus  nombreuses  dans  notre  droit  fran- 
çais. Parmi  celles  qui  profitent  directement  au  public, 
l'article  tîoO  du  Code  Napoléon  donne  pour  exemple  la  ser- 
vitude de  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. 11  aurait  dù  citer  aussi  la  servitude  correspondante 
du  chemin  de  halage.  L'une  et  l'autre  sont  encore  aujour- 
d'hui réglées  par  les  ordonnances  de  1069  et  de  1672  \ 

L'artice  050  parle  encore  des  servitudes  qui  ont  pour  ob- 
jet la  construction  et  réparation  des  chemins  et  autres 
ouvrages  publics  ou  communaux*.  Ce  sont  les  servitudes 

1  Gaïus,  1.  5,  D.  De  dwitione  rerutn  (i,8)  :  «  Riparum  usus  publicus 
«  est  jure  gcnlium,  sicut  ipsius  tluminis, ...  sed  proprietas  illorum  est 
«  quorum  pra-diis  tirèrent.  » 

?  Voir  Fronliu,  Deaquœduclibus,  cap.  127;  la  loi  Thoria  (Zell,  De- 
Urtwt  inscriptionum  romanarum,  n<>204,  cap.  2);  la  loi  Julia  munici- 
palis  (Zell,  n°  202),  et  les  inscriptions  n°'  1341  et  1342  du  même  re- 
cueil. Voir  aussi  le  Code  Théodosicn,  liv.  XV,  tit.  i,n  et  111. 

1  La  servitude  du  chemin  de  halage  n'existe  pas  en  Angleterre,  d'a- 
près le  Commun  law.  Elle  ne  peut  s'établir  que  par  prescription  ou  par 
coutume.  C'est  pour  cette  raison  qu'à  Londres  il  n'y  a  pas  de  quais  sur 
les  bords  de  la  Tamise.  Les  quais  de  déchargement  (wharfs)  sont  des 
propriétés  particulières. 

*  En  Angleterre  les  routes 'ne  fout  pas  partie  du  domaine  public,  au 
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de  voirie,  dont  la  plus  importante  sans  contredit  est  la 
servitude  d'alignement  régie  encore  aujourd'hui  par  l'é- 
dit  de  décembre  4607  et  l'arrêt  du  Conseil  du  25  fé- 
vrier iUtli. 

Enfin  une  autre  espèce  de  servitudes  d'utilité  publique 
sont  les  servitudes  militaires.  Déterminées  dès  le  dix- 
septième  siècle  par  des  règlements  qu'il  serait  superflu 
d'énumércrici !,  elles  sont  réglées  aujourd'hui  par  la  loi  du 
lOjnOlet  18oi  et  par  le  décret  du  10  août  1853. 

Aux  termes  de  ce  décret  les  places  de  guerre  sont  di- 
visées en  deux  séries  *.  Aux  fortifications  qui  font  partie 
du  domaine  public  se  rattachent  à  l'intérieur  la  servitude 
de  la  rue  militaire,  et  à  l'extérieur  trois  zones  de  servi- 
tudes dont  l'étendue  est  déterminée  par  la  série  inème  à 
laquelle  la  place  appartient. 

Lue  servitude  du  même  genre  a  été  établie  autour  des 
magasins  à  poudre,  par  une  loi  du  22  juin  18">i. 

Les  servitudes  d'utilité  publique  actuellement  existan- 
tes résultent,  pour  la  plupart,  d'anciens  règlements,  ou 
même  d'anciens  usages.  A  l'avenir  elles  ne  peuvent  être 
établies  que  par  une  loi,  ou  par  un  acte  administratif  pris 
en  vertu  d'une  loi.  Elles  peuvent  être  supprimées  de  la 
même  manière  ;  mais  jusqu'à  leur  suppression,  elles  sont 

moins  quant  à  la  propriété  du  sol.  Il  n'y  a  de  public  que  la  servitude 
de  passage.  Le  tréfonds  appartient  soit  aux  riverains,  soit  aux  pa- 
roisses. 

»  Ces  ordonnances  sont  celles  «les  16  juillet  l«70,  2  février  167o, 
9  décenil.re  1713,  7  février  1744,  31  décembre  1776.  Depuis  1789, 
cette  matière  a  été  réglée  par  la  loi  du  8  juillet  1791,  le  règlement  du 
22  germinal  an  IV,  et  le  décret  du  9  décembre  181 1  ;  puis  par  la  loi 
du  17  juillet  1819,  et  l'ordonnance  du  1er  août  1821.  Il  faut  joindre  à 
ces  textes  la  loi  du  3  avril  18H  sur  les  fortilications  de  Paris. 

*  Autour  de  Paris  il  n'y  a  qu'une  seule  zone  de  servitudes  de  250  mè- 
tres. Loi  du  3  avril  1841,  art.  7. 
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inaliénables  et  imprescriptibles.  L'acte  qui  les  crée  ou  qui 
les  supprime  est  un  acte  essentiellement  administratif,  dont 
l'interprétation  ne  peut  être  donnée  par  les  tribunaux. 

En  droit  commun  les  servitudes  ne  consistent  jamais 
qu'à  souffrir  ou  à  laisser  faire.  C'est  un  principe  que  le 
Code  Napoléon  a  emprunté  au  droit  romain,  mais  il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  servitudes  d'utilité  publique  qui  entraînent 
souvent  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant  une  obliga- 
tion de  faire,  par  exemple  l'obligation  de  planter  le  long 
des  grandes  routes,  celle  de  faire  le  premier  pavé  ou  d'é- 
tablir des  trottoirs  dans  les  rues  de  certaines  villes. 

A  côté  de  ces  servitudes  actives,  il  y  a  aussi  des  servi- 
tudes passives  ;  en  effet,  si  les  biens  du  domaine  public 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée1,  ils  peu- 
vent cependant  être  grevés  de  droits  utiles  au  profit  de 
particuliers,  notamment  de  droits  d'usage  ou  de  servitude. 
Mais  ces  droits  sur  le  domaine  public  ne  peuvent  être  ac- 
quis et  conservés  que  dans  des  limites  posées  par  la  loi 
elle-même,  de  manière  à  ne  pas  entraver  la  destination  à 
laquelle  le  domaine  public  est  affecté.  Il  est  de  règle  de 
ne  les  concéder  aujourd'hui  qu'à  charge  de  suppression 
facultative,  sans  indemnité. 

Arrivons  maintenant  aux  actions  qui  peuvent  être  in- 
tentées à  l'occasion  du  domaine  public.  En  droit,  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes 
les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  entre  des 
particuliers  et  l'Etat,  alors  même  qu'il  s'agit  du  domaine 

1 11  y  a  cependant  un  exemple  d'un  canal  dont  la  propriété  incom- 
uiutable  appartient  à  un  particulier.  C'est  le  canal  du  Midi,  qui  appar- 
tient aux  héritière  et  ayants  cause  de  Riquet.  Mais  la  concession  per- 
pétuelle n'altère  pas  le  caractère  public  de  l'objet  concédé,  qui  reste 
soumis  par  exemple  aux  règlements  de  grande  voirie. 


> 

DOMAINE  PUBLIC. 


257 


public  ;  mais  flans  la  pratique,  et  en  fait,  il  est  rare  qu'il 
y  ait  lieu  d'intenter  Faction  possessoire  ou  l'action  en  re- 
vendication. En  elFet,  d'une  part  l'administration  est  in- 
vestie du  droit  de  déclarer  les  limites  du  domaine  public, 
et  même  des  servitudes  d'utilité  publique,  et  d'autre  part 
toute  atteinte  portée  au  domaine  public  constitue  une 
contravention  passible  d'une  amende. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  ces  deux  règles,  et  de  mon- 
trer comment  elles  modifient,  par  le  fait,  le  principe  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Sous  l'ancien  régime  le  droit  de  délimitation  du  do- 
maine public  appartenait  aux  juridictions  spéciales  des 
amirautés,  des  eaux  et  forêts  et  des  bureaux  des  finances. 

11  fut  souvent  exercé  par  les  intendants,  en  vertu  de  com- 
missions du  Conseil  d'Etat. 

Dans  notre  droit  moderne  le  principe  général  du  droit 
de  délimitation  dérive  des  lois  du  22  décembre  1789  et  du 

12  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ven- 
tôse an  VI,  qui  ont  expressément  charge*  les  administra- 
tions départementales  de  veiller  à  la  conservation  des 
rivières,  chemins  et  autres  choses  communes,  et  de  les 
préserver  de  toute  atteinte. 

Diverses  lois  particulières  ont  fait  de  cet  le  règle  des 
applications  spéciales.  Ainsi,  la  loi  du  21  mai  183G  sur 
les  chemins  vicinaux  porte  que  les  arrêtés  du  préfet,  por- 
tant reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  proprié- 
taires riverains  se  résout  eu  une  indemnité. 

Un  décret  du  21  février  1852  dispose  que  les  limites 
de  la  mer  seront  déterminées  par  des  décrets  rendus  en 
forme  de  règlements  d'administration  publique,  tous  les 
droits  des  tiers  réservés.  Les  déclarations  de  domanialité 
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sont  faites  par  simples  arrêtés  ministériels.  Elles  peuvent 
même  être  faites  par  arrêtés  du  préfet,  mais  à  titre  pro- 
visoire. 

La  déclaration  de  domanialité  a  pour  circt  d'incorporer 
au  domaine  public  les  biens  qu'elle  frappe  et  de  les  livrer 
immédiatement  à  l'usage  de  tous.  Elle  n'a  d'effet  que  pour 
le  présent  et  l'avenir,  ou,  en  d'autre  termes,  elle  est  sim- 
plement attributive.  Elle  ne  peut  priver  les  citoyens  des 
droits  qui  résultent  pour  eux  soit  de  la  propriété  acquise, 
alors  (pie  le  fouds  était  susceptible  de  propriété,  soit  de 
concessions  à  eux  faites  par  l'administration.  Seulement 
la  déclaration  de  domanialité  emporte  expropriation  im- 
plicite, et,  par  suite,  les  droits  antérieurs  de  propriété 
se  trouvent  résolus  en  créances  d'indemnité. 

La  délimitation  va  plus  loin.  Elle  fixe  les  limites  natu- 
re/les du  domaine  public.  Elle  produit  par  conséquent  un 
eiFet  rétroactif  et  déclaratif.  Or,  comme  aucune  parcelle 
du  domaine  public  n'est  susceptible  de  propriété  privée, 
il  est  évident  que  la  réserve  des  droits  antérieurs  ue  peut 
s'appliquer  à  des  droits  de  propriété,  mais  aux  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  s'exercer  au  profit  des  parti- 
culiers sur  le  domaine  public. 

Seulement* l'effet  d'une  déclaration  de  domanialité  peut 
être  détruit  par  une  déclaration  contraire.  Alors  les  droits 
de  propriété  fondés  sur  des  titres  antérieurs  «à  la  première 
déclaration  peuvent  revivre,  et  être  réclamés  devant  les 
tribunaux . 

Enfin  on  trouve?  encore  une  application  de  la  règle 
qui  nous  occupe  dans  les  lois  sur  le  domaine  militaire1. 
La  délimitation  et  le  bornage  des  fortifications  et  des  zones 
de  servitudes  se  fout  administrativement.  Contre  l'opéra- 

»  Décret  du  10  août  1853,  art.  17  à  22,  et  2.i. 
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tion  de  la  délimitation,  1rs  parties  intéressées  ne  peuvent 
se  défondre  que  par  des  observations  qui  sont  consignées 
au  procès-verbal  des  ingénieurs  et  souverainement  appré- 
ciées par  le  ministre,  mais  contre  l'opération  matérielle 
du  bornage  elles  ont  un  recours  contentieux  au  Conseil 
de  préfecture. 

C'est  donc  un  principe  incontestable  que  la  reconnais- 
sance et  la  délimitation  du  domaine  public  appartiennent 
exclusivement  à  l'autorité  administrative'. 

Il  est  facile  de  voir  que  ce  droit  apporte  une  modifica- 
tion profonde  U  l'exercice  des  actions  ordinaires  au  pos- 
sessoire ou  au  pétitoire. 

Il  est  évident  d'abord  que  par  ce  moyen  l'Etat  peut 
toujours  se  mettre  provisoirement  en  possession,  et  que, 
par  conséquent,  il  plaide  toujours  muin  garnie,  quand  il 
s'agit  du  domaine  public.  - 

En  second  lieu  l'arrêté  de  délimitation  mettra  presque 
toujours  l'Etat  à  l'abri  de  l'action  possessoire,  toutes  les 
fois  du  moins  que  î'elTet  rétroactif  de  l'arrêté  enlèvera  à 
la  possession  du  demandeur  le  caractère  d'annalité  exigé 
par  l'article  23  du  Code  de  procédure.  Dans  tous  les  cas, 
l'action  possessoire  n'aura  jamais  pour  but  et  pour  etlet 
que  de  régler  les  rôles  au  pétitoire. 

Quant  à  l'action  pétitoire,  elle  se  résout  toujours  en  ré- 
clamation d'indemnité.  Le  demandeur  devra  prouver  non 
pas  qu'il  est,  mais  qu'il  a  été  propriétaire  antérieurement 
à  la  déclaration  de  domanialité.  Cette  preuve  même  de- 

1  11  faut  bien  que  ce  droit  de  délimitation  soit  dans  la  nature  des 
choses,  puisque  nous  le  trouvons  même  en  Angleterre.  Stephen  eite  un 
statut  d'Klizaht'th  et  deux  de  Charles  II  :  «<,  Which  enahled  the  crown, 
u  b\  commission,  toascertain  the  liinits  ofall  poils,  and  toassign  pro- 
«  piM-  wharfs  and  quays.  »  (Cnmmentaries  on  the  law  nf  England, 
u  6oofc  /F,  part.  I,  chap.  7,  nf the  lairs  reiaUng  tn  trafic.) 
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vient  impossible  en  ce  qui  touche  le  droit  de  propriété 
proprement  dit,  lorsqu'il  y  a  un  arrêté  de  délimitation, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

Cette  règle  est  assurément  très-simple,  mais  elle  sou- 
lève des  difficultés  d'application  en  ce  qui  concerne  les 
rivages  de  la  mer  ou  les  cours  d'eau  du  domaine  public. 
En  effet  les  limites  de  la  mer  ou  des  fleuves  sont  variables 
par  nature.  Il  suit  de  là  que  leur  délimitation  ne  peut  pas 
être  irrévocable.  Or  le  rivage  de  la  mer  est  souvent  sé- 
paré de  la  propriété  privée  par  les  lais  et  relais  de  la  mer 
lesquels  sont  aliénables  et  prescriptibles.  De  même,  entre 
les  fleuves  et  les  propriétés  riveraines  se  forment  les  al- 
luvions  que  l'article  558  du  Gode  Napoléon  attribue  aux 
riverains.  Le  droit  de  délimitation  qui  appartient  à  l'ad- 
ministration se  trouve  ici  en  conflit  direct  avec  un  droit  de 
propriété.  Pour  résoudre  cette  difficulté  la  jurisprudence 
n'a  pas  hésité  à  subordonner  le  droit  de  propriété  à 
la  délimitation  administrative.  C'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  de  déclarer,  s'il  y  a  lieu,  à  quel 
moment  les  lais  et  relais  de  la  mer  se  sont  détachés  du 
rivage,  à  quel  moment  l'alluvion  s'est  formée,  et  a  fait  re- 
culer la  rive  du  fleuve.  ' 

En  résumé  les  arrêtés  portant  déclaration  de  doma- 
nialité  ou  délimitation  du  domaine  public  ne  font  pas 
obstacle  en  droit  à  l'exercice  des  actions  ordinaires,  mais 
en  fait  ils  ôtent  à  ces  actions  une  grande  partie  de  l'intérêt 
qu'elles  peuvent  avoir.  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'ils 
peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de 
pouvoir. 

Le  bornage  est  une  conséquence  de  la  délimitation. 
Aussi  voyons-nous  que  la  loi  sur  les  servitudes  mili- 
taires, tout  en  ouvrant  un  recours  contre  le  bornage  a 
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renvoyé  ce  recours  au  Conseil  de  préfecture.  Il  n'existe 
pas  de  disposition  semblable  pour  les  autres  parties  du 
domaine  public.  En  conséquence,  les  contestations  sur 
le  bornage  devraient  être  portées  devant  l'autorité  ju- 
diciaire ,  à  charge  de  respecter  la  délimitation  adminis- 
trative. 

Les  droits  de  servitude,  d'usage,  ou  même  de  propriété, 
qui  peuvent  appartenir  à  des  particuliers  sur  des  parties 
du  domaine  public,  peuvent  donner  naissance  à  des  con- 
testations. En  principe,  l'Etat  a  le  droit  de  se  mettre  ou  de 
mettre  le  public  provisoirement  en  possession,  même 
sans  expropriation,  sauf  à  faire  régler  ultérieurement,  par 
les  tribunaux  ordinaires,  la  question  de  propriété,  laquelle 
se  résout  en  indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

Ilya  cependant  un  cas  où  la  question  préjudicielle  de 
propriété  doit  être  résolue  par  l'autorité  administrative. 
C'est  lorsqu'il  s'agit  d'usines  établies  sur  des  cours  d'eau 
du  domaine  public  et  remontant  à  une  époque  antérieure 
à  l'an  1566.  La  question  do  savoir  si  ces  usines  sont  bien 
fondées  en  titre  appartient  à  l'autorité  administrative , 
c'est-à-dire  au  Conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat. 
C'était  l'ancienne  pratique  \  et  elle  se  trouve  consacrée 
par  l'arrêté  du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI  et  par  la 
loi  du  16  septembre  1807.  La  jurisprudence  administra- 
tive est  fixée  en  ce  sens,  et  avec  raison,  contrairement 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

En  ce  qui  touche  les  servitudes  d'utilité  publique,  il 
semble  au  premier  abord  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
civils  d'en  reconnaître  l'existence  lorsqu'elle  est  contestée. 
Ce  serait  cependant  une  erreur,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  de  voirie.  D'après  l'article  4  de  la  loi 

»  Voir  notamment  l'édit  d'avril  1683. 


Digitized  by  Google 


262  i/ktat  propriétaire. 

du  28  pluviôse  an  VIII,  le  Conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élc.vcr  en  matière  de  grande  voirie.  Cette  attribution  est 
générale  et  comprend  le  droit  de  statuer  sur  l'existence 
des  servitudes  légales  invoquées  par  l'administration. 

L'administration  n'est  pas  seulement  investie  du  droit 
de  déclarer  et  de  délimiter  le  domaine  public  ;  elle  est 
encore  chargée  de  le  conserver,  et  la  police  de  conserva- 
tion qui  lui  appartient  n'est  pas  sans  influence  sur  l'exer- 
cice des  actions  possessoires  ou  pétitoires. 

Par  sa  nature  et  sadestination  même,  le  domaine  public, 
ou  du  moins  cette  partie  du  domaine  public  qui  est  affectée 
à  l'usage  de  tous,  est  exposé  aux  entreprises  de  tous. 
Quand  tous  peuvent  user,  il  est  inévitable  que  quelques- 
uns  abusent.  Aussi ,  a-t-il  fallu  de  tout  temps  des  pré- 
cautions spéciales  pour  protéger  le  domaine  public  et  en 
assurer  la  conservation. 

Les  actions  instituées  à  cette  fin  sont,  en  général,  des 
actions  personnelles  fondées  sur  une  obligation  résultant 
d'un  délit  ;  mais  elles  ont  cependant  aussi  un  caractère 
réel,  car  elles  soulèvent  d'ordinaire  une  question  préju- 
dicielle do  délimitation.  C'est  d'ailleurs  la  sanction  du 
droit  de  propriété  qui  appartient  à  l'Etat  sur  le  domaine 
public.  C'est  donc  ici  que  nous  devons  en  parler. 

A  Rome  la  conservation  du  domaine  public  appartenait 
avant  tout  au  magistrat.  Il  pouvait  intervenir  d'offioe, 
condamner  à  l'amende  l'auteur  du  dommage  ou  de  l'en- 
treprise, et  faire  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état 1 . 

1  t'ipicu,  1.  2,  §  23,  U.  !\'e  quid  in  locv  publico  (xuu,  8)  :  «  Si  via? 
«  publica3  exeratus  comnieatus  sit,  vel  via  roarctata,  intorveniunt  ma- 
«  gistratus.  »  Papinien,  1.  1,  §  2,  Dr  via  publica  (xliii,  10)  :  i  Ot  *è 
«  àa-ruvofiot  ÇtiaioÔTM<r*v  xxrà  tôv  vc'(a»v,  x*î  tô  ^fejovlç  x,&T*XutTt*9xv.  »  Voir 
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Mais  à  côté  du  pouvoir  donné  au  magistrat,  la  loi  avait 
pincé  une  autre  garantie  non  moins  efficace,  celle  de  Tin" 
ter  dit  populaire. 

L'éditdu  préteur  donnait  atout  citoyen,  même  sans 
intérêt  dans  la  question,  le  droit  de  poursuivre  en  justice 
et  de  faire  condamner  à  une  réparation  pécuniaire  l'auteur 
d'une  entreprise,  illégale  sur  le  domaine  public.  Ainsi 
tout  citoyen  avait  le  droit  d'intenter  l'aotion  connue  sous 
le  nom  d'operis  novi  nuncintio^  contre  tout  autour  d'une 
construction  ou  d'une  démolition  quelconque  sur  le  do- 
maino  public*,  il  en  était  de  même  des  interdits,  de  via 
publica,  de  flumine  publico  *. 

Le  citoyen  qui  intentait  un  interdit  populaire  ne  pouvait 
se  plaindre,  en  général,  d'un  dommage  personnel.  La 
condamnation  était  donc  non  pas  d'une  indemnité  égale 
au  dommage  supporté  par  le  demandeur,  tptanti  actoris 
intersit,  mais  d'une  somme  fixe,  déterminée  à  l'avance 

surtout  les  quatre  premiers  chapitres  de  la  Lex  Julia  municipalis  dans 
Zell,  Dclcctus  irucripUmum  romanarum,  n°  202.  La  recherche  du  do- 
maine public  «  tait  même  parfois  confiée  à  des  commissaires  spéciaux. 
On  lit  dans  une  ancienne  inscription  :  «  ...Curatores  locorum  publico- 
«  rnm  judicandorum  e\  senatus  consulto  causa  cognita  ex  privato  in 
«  publicum  restituerunt.  »  Zell,  n\l  U*. 

1  Llpien,  1.  3,  §  i,  I).  De  operis  navi  minliulione  (xxxix,  t)  :  «  Si  in 
«  pu Mico  aliquid  Hat,  omnes  cives  opus  novum  nu n tiare  possunt.  »  Kl 
Paul  ajoute  (1.  t,  ibid.)  :  «  Nam  reipublica  interest  quamplurimos  ad 
«  defendendam  suam  causam  admittere.  » 

*  Pomponius,  l.  1,D.  Delociscl  ilhu-i ibus  public  is  (xlui,  7)  :  «  Cui- 
«  libet  in  publicum  petere  permittendum  est  id  quod  ad  usum  omnium 
«  pertineat,  veluti  vias  publicas,  itinera  publica;  et  ideo  quolibet  pos- 
«  tulante  de  bis  interdieitur.  »  Ulpieu,  1.  2,  §  3i,  I).  Ne  qmd  in  loeo 
publico  (xlui,  8)  :  «  Hoc  interdictum  perpetuum  et  populare  est.  u 
/d.,  1.  \,  §  0,  l).  Ne  quid  in  flunune  publico  fini  (XLUI,  i'S)  :  «  Hoc  in- 
«  terdictum  cuivis  ex  populo  competit,  sed  non  adver.sus  omnes,  verum 
«  adversus  eum  qui  id  egit  ut  aliter  aqua  Uueret,  quum  jus  non  ha- 
«  berct.  » 
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par  l'édit,  H  elle  se  partageait  entre  le  demandeur  et  le 
fisc. 

Enfin,  on  prévenait  l'abus  par  la  caution  de  cUtmrio 
infecto^  que  l'édit  permettait  à  tout  citoyen  d'exiger,  et  le 
droit  d'usage  de  chacun  était  garanti  par  l'action  ordinaire 
d'injures  l. 

L'ancien  droit  français  supprima  les  actions  populaires, 
mais  institua  des  juridictions  spéciales  pour  assurer  la 
conservation  du  domaine  public. 

La  juridiction  en  matière  de  voirie  appartenait  primiti- 
vement aux  juges  ordinaires.  C'était  une  dépendance  du 
droit  de  justice.  Mais,  dès  le  seizième  siècle,  on  voit  pré- 
valoir d'autres  principes.  L'administration  fut  détachée 
de  la  juridiction  et  attribuée,  soit  aux  trésoriers  de 
France,  soit  aux  élus,  soit  aux  officiers  des  eaux  et  fo- 
rets. Enfin,  en  1*>99,  Henri  IV  créa  la  charge  de  grand 
voyer  de  France.  Cette  charge  fut  supprimée  en  1626,  et 
les  attributions  qu  elle  conférait  furent  données  aux  bu- 
reaux des  finances. 

Mais  la  juridiction  contentieuse  n'avait  pas  cessé  d'ap- 
partenir aux  juges  ordinaires  ,  et  c'est  ce  que  porte 
expressément  un  édit  de  1637  rendu  en  interprétation  de 
l'édit  de  1599*.  C'est  donc,  par  une  innovation  remar- 
quable que  l'édit  d'avril  1627  attribua  aux  bureaux  des 
finances  la  juridiction  contentieuse  de  première  instance 

1  Ulpicn,  I.  15,  I).  Dedamno  infecta  (XXXIX,  2).  ld.,  I.  2,§!),  ï).  Ne 
quid  in  loco  publico  (\Llli,  S)  :  «  Si  quis  in  mari  piscari  aut  tiavigare 
«  prohibeatur  non  babobil  interdirlum,  (jiiemadmodum  née  is  qui  in 
«  rampn  publiro  ludcrc,  vcl  in  publico  balneo  lavare,  aut  in  theatro 
«  spectare  arecatur;  sed  in  omnibus  bis  casibus  injuriaruin  actione 
«  utendum  est.  » 

1  Ordonnance  do  mai  U'Ji),  art.  7;  déclaration  de  juin  tnS'J,  art.  i>. 
Voir  Jousse,  Traite  des  trésoriers  de  France,  et  le  répertoire  de  Merlin 
au  mot  Chemin. 
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en  matière  de  grande  voirie,  sauf  appel  aux  Parlements. 
Quant  à  l'administration,  elle  fut  confiée  plus  tard  à  un 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  aux  intendants. 

Enfin  la  juridiction  contentieusc  elle-même  passa  en 
grande  partie  aux  intendants,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle.  Nous  avons  déjà  rapporté,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail,  les  arrêts  du  Conseil  de  170o, 
1720  et  1721,  d'où  résulte  cette  nouvelle  attribution. 

La  police  même  du  roulage,  attribuée  aux  trésoriers  de 
France  par  la  déclaration  de  1724,  fut  renvoyée  aux  in- 
tendants depuis  1771. 

Le  bureau  des  finances  de  Paris  conserva  seul  la  juri- 
diction contentieusc. 

Ainsi,  dès  le  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
les  intendants  jugeaient,  sauf  appel  au  Conseil,  la  plupart 
des  contraventions  de  grande  voirie,  prononçaient  les 
amendes,  ordonnaient  les  réparations,  et  leurs  ordonnan- 
ces étaient  exécutoires  par  provision. 

En  expliquant,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
comment  s'était  formée  la  juridiction  des  amirautés  et 
celle  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  nous  avons  montré 
que  toutes  actions  relatives  à  la  propriété  et  à  l'usage  des 
rivages  de  la  mer,  des  rivières  navigables  ou  flottables,  • 
et  même  des  forêts  royales  appartenaient  à  ces  tribunaux 
spéciaux,  sauf  appel  aux  Tables  de  marbre  et  aux  Parle- 
ments. Ce  pouvoir  comprenait  la  police  de  conservation 
de  cette  partie  du  domaine,  le  droit  de  punir  les  délits  et 
contraventions  et  celui  d'ordonner  la  réparation  des  dom- 
mages, ainsi  que  le  rétablissement  des  choses  dans  leur 
ancien  état. 

L'attribution  de  compétence  faite  par  les  ordonnances 
de  16(ï9  et  de  1681  ne  fut  jamais  abrogée;  mais,  au 
dix-huitième  siècle,  la  juridiction  de  police  sur  les  cours 
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d'eau  du  domaine  public  passa  de  fait  entre  les  mains  des 
intendants.  Il  y  eut  peu  d'édits  généraux  ;  mais  presque 
chaque  fleuve  eut  son  règlement  spécial,  où  la  juridiction 
de  l'intendant  fut  ordinairement  réservée1.  Elle  l'était  con- 
stamment dans  les  édits  de  concession  des  canaux*. 

Enfin,  lorsque  les  progrès  de  l'art  militaire  eurent 
amené  un  nouveau  système  de  fortifications,  et  que  le  gé- 
nie de  Vauban  eut  élevé  sur  nos  frontières  une  triple 
ceinture  de  remparts  et.  de  bastions,  des  règlements  fu- 
rent faits  pour  assurer  la  conservation  de  ces  ouvrages  et 
des  servitudes  actives  qui  s'y  rattachent.  Toute  entreprise 
sur  cette  partie  du  domaine  public  fut  sévèrement  inter- 
dite, sous  peine  d'amende;  mais  la  juridiction  en  cette 
matière  ne  fut  donnée  à  aucun  tribunal.  L'ordonnance  du 
9  décembre  4713  contenait  seulement  cotte  disposition 
finale,  qui  fut  répétée  par  les  règlements  subséquents  : 
«  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  et  com- 
mandons pour  Elle  èsdites  villes  et  places,  intendans  dans 
les  départemens  desquels  elles  sont  situées ,  et  antres 

1  Voir  las  arrêts  du  Conseil  suivants,  rapportés  dans  Pailliet,  Ma- 
nuel complémentaire  des  Codes  français  : 
.31  août  1728,  pour  la  Dordogne; 
26  lévrier  1732,  pour  la  Bièvre; 

13  janvier  1733,  pour  les  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch 
et  du  département  de  Pau  ; 

4  décembre  1742,  pour  la  Vienne; 

3  février  17o2,  pour  la  Sarthe  ; 

24  juin  1777,  pour  la  Marne; 

17  juillet  1782,  pour  la  (iaronne; 

23  juillet  1783,  pour  la  Loire  et  ses  affluents; 

13  novembre  1784,  pour  l'Eure. 

De  tous  res  règlements,  le  plus  important  est  celui  du  24  juin  1777, 
qui  est  intitulé  :  Règlement  pour  la  navigation  de  la  Marne  et  des 
autres  fleuves  et  rivières  navigables.  Il  a  donc  un  caractère  général. 

•  Voir  notamment  l'arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  1787,  pour  le 
canal  de  la  Bièvre. 
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ayant  la  direction  desdites  fortifications,  de  tenir  la  main, 
chacun  comme  il  appartiendra,  à  l'exacte  observation  et 
exécution  de  la  présente,  o  11  n'y  avait  donc  en  cette  ma- 
tière d'autre  juge  que  l'autorité  militaire  elle-même,  ou 
l'intendant,  sauf  appel  au  Conseil. 

C'est  ainsi  qu'il  était  pourvu,  sous  l'ancien  régime,  à  la 
police  de  conservation  du  domaine  public.  i\ous  avons 
déjà  dit  ailleurs  que  la  révolution  de  1789  changea  eet 
état  de  choses.  Le  Comité  de  l'Assemblée  nationale,  chargé 
de  rédiger  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
avait  d'abord  voulu  créer  dans  chaque  département  un 
tribunal  d'administration,  qui  aurait  eu,  entre  autres  at- 
tributions, celle  do  la  grande  voirie  ;  mais  ce  projet  ne 
fut  pas  adopté,  et  l'article  6*  de  la  loi  des  7-41  septembre 
4790  (porta  que  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie  appartiendrait,  aux  corps  administratifs,  et  la  police 
de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
les  chemins  vicinaux,  aux  juges  de  district. 

En  conséquence,  pendant  toute  la  période  révolution- 
naire, la  police  de  conservation  du  domaine  public  de- 
meura confiée  aux  juges  ordinaires.  Toutefois,  il  est  re- 
marquable que  la  loi  du  lu  juillet  1794  sur  les  places  de 
guerre  n'ayant  pas  réglé  la  compétence  relativement  aux 
contraventions  en  matière  de,  servitudes  militaires,  les  of- 
ficiers du  génie  restèrent  chargés  de  surveiller  cette  par- 
tie du  service,  et  le  ministre  de  la  guerre  statuait  seul. 

L'arrêté  du  Directoire,  du  49  ventôse  an  VI,  montre 
bien  quelles  furent  les  conséquences  do  ce  relâchement 
dans  la  police  de  conservation  du  domaine  public.  Jl  fal- 
lut prescrire  en  toute  hâte  une  nouvelle  vérification  de 
tous  les  barrages  ou  prises  d'eau  établis  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  et  cette  opération  fut  confiée  aux 
administrations  centrales  de  département. 
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Enfin  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  créa  les  Con- 
seils de  préfecture,  les  chargea  de  prononoer  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie. 

Cette  disposition  n'était  cependant  pas  encore  assez  ex- 
plicite, et  n'autorisait  pas  assez  expressément  les  Conseils 
de  préfecture  à  prononcer  les  amendes  portées  par  les 
anciens  règlements.  C'est  à  quoi  il  fut  pourvu  par  la  loi 
du  29  floréal  an  X  :  «  Il  faut,  disait  l'exposé  des  motifs  de 
cette  loi,  que,  sans  aller  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  auxquels  la  connaissance  de  ce  délit  est 
attribuée,  ils  soient  réprimés  par  l'administration  même, 
revêtue,  à  cet  effet,  d'un  nouveau  pouvoir  réclamé  pour 
elle  par  les  circonstances  et  par  les  principes.  » 

En  outre,  la  loi  de  l'an  VIII  ne  parlait  que  de  la  grande 
voirie  ;  et  la  loi  de  l'an  X  range  expressément  dans  les 
contraventions  de  grande  voirie  toutes  détériorations  aux 
canaux,  fleuves  et  rivières  navigables1. 

Une  autre  loi  du  même  jour  remit  en  vigueur  les  an- 
ciens règlements  sur  la  police  du  roulage  et  porta  que  les 
contraventions  seraient  jugées  par  voie  administrative. 
Du  décret  du  23  juin  1806  régla  que  les  amendes  seraient 
prononcées  provisoirement  par  les  maires,  sauf  recours 
au  Conseil  de  préfecture. 

Enfin  la  loi  du  9  ventôse  au  XJII  sur  les  chemins  vici- 
naux confia  aux  Conseils  de  préfecture  la  répression  des 
contraventions  en  cette  matière. 

La  police  du  domaine  public  se  trouvait  ainsi  recon- 
stituée et  rendue  à  la  juridiction  administrative.  Quel- 
ques lois  et  règlements  postérieurs  ont  étendu  ce  qu'on 
appelle  en  langage  administratif  le  régime  de  la  grande 

'  Il  n'y  a  pas  (le  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  rivières  na- 
vigables et  les  rivières  simplement  flottables,  car  le  flottage  n'est  qu'un 
mode  de  navigation. 
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voirie,  qui,  pris  dans  un  sens  restreint,  s'appliquerait  seu- 
lement aux  grandes  routes  et  aux  rues  faisant  suite  aux 
grandes  routes,  dans  la  traversée  des  villes  et  villages. 
C'est  ainsi  qu'on  a  successivement  soumis  à  ce  régime 
les  rues  et  places  de  Paris1,  les  eaux  de  Paris  *,  les  digues 
à  la  mer  et  les  canaux  de  dessèchement3,  les  ports  mari- 
times de  commerce  et  les  travaux  à  la  mer4,  les  fortifica- 
tions et  servitudes  militaires s,  les  chemins  de  fer 6  et  les 
télégraphes  électriques7.  La  jurisprudence  a  étendu  l'ap- 
plication de  ce  régime  aux  rivages  de  la  mer. 

Toutefois,  des  lois  plus  récentes  ont  renvoyé  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  connaissance  d'un  certain  nombre  de 
contraventions  que  la  législation  antérieure  attribuait  à 
l'autorité  administrative8. 

Comme  on  le  voit,  le  régime  de  protection  connu  sous 
le  nom  de  régime  de  la  grande  voirie  s'applique  à  la  plus 
grande  partie  du  domaine  public.  Il  s'étend  même,  en  cer- 
tains cas,  à  la  propriété  privée,  lorsque  la  conservation 
de  cette  propriété  est  d'intérêt  public.  C'est  ainsi  qu'il  pro- 
tège les  canaux  de  dessèchement. 

1  Ancienne  règle,  maintenue  par  les  décrets  des  27  octobre  1808  et 
20  mars  1852. 

*  Très-ancienne  règle,  conlirmée  par  lettres  patentes  du  15  octobre 
IbOl  et  du  26  mai  1635,  et  par  l'arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1666. 
Elle  a  été  maintenue  par  un  décret  du  4  septembre  1807. 

s  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  27. 

*  Décret  du  10  avril  1812. 

5  Loi  du  17  juillet  1819  et  ordonnance  du  l*r  août  1821.  Voir  pour 
la  zone  frontière  la  loi  du  7  avril  1851  et  le  décret  du  16  août  1853. 
s  Loi  du  15  juillet  1815  et  ordonnance  du  15  novembre  1846. 
7  Décret  du  27  décembre  1851 . 

■  Loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale;  lui  du  21  mai  1836  sui- 
tes chemins  vicinaux;  loi  du  30  mai  1851  et  décret  du  10  août  1852 
sur  la  police  du  roulage;  décret  du  9  janvier  1852  sur  la  pèche  cô- 
tière. 
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Los  anciens  règlements  de  voirie  et  autres  ont  été  pro- 
visoirement confirmés  par  l'article  29  du  titre  1er  de  la  loi 
du  19  juillet  1791  et  par  l'article  484  du  Code  pénal. 
L'ensemble  de  ces  règlements  et  de  ceux  qui  sont  venus 
les  compléter  depuis  formerait  un  véritable  Code.  Nous 
n'entreprendrons  pas  de  rédiger  ce  Code,  dont  tous  les 
éléments  sont  réunis  dans  les  ouvrages  spéciaux mais 

'  Voici  l'indication  sommaire  dos  textes  les  plus  importants. 

I.  Cours  d'eau  du  domaine  public  : 
Ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1009; 
Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  de  1072  ; 
Arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777; 

Loi  du  28  mai  IS.'iS  et  décret  du  l.'j  août  1 8**8  sur  les  inondatious. 

II.  Rivages  de  la  mer,  ports,  travaux  à  la  mer  : 
Ordonnance  de  la  marine  de  1081 . 

III.  Grandes  routes  : 

Ordonnance  du  4  août  1731,  prohibant  les  d<  gradations,  embarras , 
anticipations; 

Arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  17.;î),  portant  défense  de  laisser 
paître  le  lon^r  des  grands  chemins  plantés; 

Arrêt  du  Conseil  du  27  février  170!;,  sur  la  servitude  d'alignement  ; 

Arrêts  des  17  juin  1721  et  4  août  1731,  portant  défense  de  planter  à 
moins  «le  six  pieds  ; 

Arrêts  des  14  mars  1711,  5  avril  1772,  17  septembre  1776,  portant 
défense  d'ouvrir  des  carrières  à  moins  de  trente  toises; 

Arrêt  du  3  mai  1720,  portant  obligation  de  recevoir  les  boues  prove- 
nant du  curage  des  fossés  ; 

Lois  des  29  lloréal  au  X,  et  9  ventôse  an  Xll  ;  loi  du  10  septembre 
1 807 ,  décret  du  1 0  décembre  1811. 

IV.  Rues  de  Paris  : 

Lettres  patentes  «lu  2.'i  août  1784  sur  la  hauteur  des  maisons; 

halit  de  décembre  1007  et  déclaration  du  lOjuiu  1093,  portant  défense 
de  construire  en  pans  de  bois  ; 

Ordonnance  du  18  août  1007,  interdisant  les  pointes  de  pignon  ; 

Déclarations  des  29  janvier  17-28,  10  mai  1705,  10  avril  1783,  por- 
tant défense  d'ouvrir  des  rues  nouvelles  suis  autorisation  ; 

Loi  du  10  septembre  1X07,  art.  Ti2; 

Décrets  des  20  mars  ls:>2  et  27  décembre  is;;8. 

V.  Maux  de  Paris  : 

Diverses  ordonnance*  du  bureau  de  la  Ville,  rendues  en  vertu  d'une 
délégation  contenue  dans  l'édit  de  1001. 
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nous  indiquerons  les  règles  générales  qui  dominent  toute 
cette  matière. 

Dans  un  grand  nombre  d'anciens  règlements,  les  peines 
sont  fixes  et  s'élèvent  quelquefois  jusqu'à  3,000  francs. 
Elles  sont  même,  en  certains  cas,  laissées  à  l'arbitraire  du 
juge.  Pour  mettre  cette  pénalité  en  liarmonie  avec  les 
principes  de  notre  droit  criminel,  la  loi  du  2o  mars  1842 
a  lixé  de  10  à  U00  francs  le  taux  des  amendes  arbitraires 
et  a  autorisé  les  Conseils  de  préfecture  à  réduire  les 
amendes  fixes  jusqu'au  vingtième,  sans  toutefois  pouvoir 
descendre  au-dessous  de  10  francs.  Quant  aux  règlements 
de  police  qui  ne  portent  aucune  peine,  ils  trouvent  leur 
sanction  dans  l'article  471,  §  13,  du  Code  pénal;  mais 
l'application  des  peines  portées  par  cet  article  appartient 
au  tribunal  de  simple  police  et  ne  rentre  pas  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  la  justice  adminis- 
trative par  la  loi  du  29  floréal  an  X.  Le  Conseil  doit  alors 
se  borner  à  statuer  sur  la  réparation. 

Dans  aucun  cas,  la  juridiction  administrative  ne  peut 
prononcer  d'autre  peine  que  l'amende.  Si  le  fait  emporte 
la  peine  d'emprisonnement,  il  doit  être  renvoy  é  aux  tri- 
bunaux correctionnels.  11  en  est  de  même  de  toutes  les 
infractions  qui  ne  constituent  pas  une  atteinte  portée  à  la 
conservation  du  domaine  public  \ 

Quoique  généralement  punies  d'une  peine  correction- 
nelle, puisque  l'amende  est  presque  toujours  supérieure 
à  15  francs  3,  cependant  les  infractions  en  cette  matière 

1  Ainsi  l'article  il*  du  décret  du  10  décembre  iSH  disais*'  »  xpres- 
sement  que  les  rixes  ou  voies  de  fait  auxquelles  peut  donner  lieu  l'en- 
tretien ou  la  réparation  des  grandes  routes  doivent  elre  renvoyées 
aux  tribunaux  ordinaires. 

1  fcin  matière  ib>  police  du  roulage,  toutes  les  contraventions  sont 
punies  d'un»;  amende  de  :»  à  30  francs. 
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sont  toujours  considérées  comme  de  simples  contraven- 
tions. Dès  lors  le  juge  n'a  pas  à  rechercher  l'intention. 
L'existence  du  fait  matériel  suffit  pour  justifier  l'applica- 
tion de  la  peine.  Dès  lors  aussi  la  poursuite  est  prescrite 
par  un  an,  à  partir  de  la  contravention  et  non  à  partir  du 
procès-verbal,  aux  termes  de  l'article  640  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  et  l'amende  prononcée  se  prescrit 
par  deux  ans ,  d'après  l'article  G39  du  même  Code  l. 

L'amende  en  matière  de  grande  voirie  a  cela  de  parti- 
culier qu'elle  n'est  pas  seulement  une  peine,  mais  qu'elle 
participe  de  la  nature  des  dommages-intérêts.  En  consé- 
quence, il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
de  contraventions,  nonobstant  l'article  305  du  Code  d'in- 
struction criminelle  qui  interdit  le  cumul  des  peines.  Par 
une  autre  conséquence,  les  personnes  civilement  respon- 
sables sont  tenues  de  l'amende  comme  des  réparations 
civiles,  toutefois  l'action  s'éteint  parle  décès  du  prévenu, 
du  moins  en  ce  qui  touche  l'amende. 

A  côté  de  l'action  publique  vient  se  placer  l'action 
civile  \  La  juridiction  administrative  doit  ordonner  la  ré- 
paration du  dommage  en  même  temps  qu'elle  prononce 
la  peine,  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  a  un  pouvoir  beaucoup 
plus  large  que  les  tribunaux  ordinaires  de  répression.  En 
elFct,elle  peut  et  doit  statuer  sur  l'action  civile,  alors  même 
que  levait  n'est  passible  d'aucune  peine,  ou  que  la  peiue, 
portée  seulement  par  l'article  471  du  Code  pénal,  doit 
être  appliquée  par  le  juge  de  simple  police,  ou  que  la 
peine  est  remise  ou  prescrite  ;  car  si  la  peine  peut  être 

1  En  matière  de  police  du  roulage,  la  poursuite  se  prescrit  par  six 
mois  et  t'amende  prononcée  par  un  an. 

*  La  poursuite  ne  peut  jamais  être  exercée  qu'au  nom  de  l'État.  Les 
concessionnaires  (par  exemple,  de  chemins  de  fer)  n'ont  pas  qualité 
pour  poursuivre  ni  même  pour  intervenir. 
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prescrite,  la  réparation  matérielle  est  imprescriptible 
comme  le  domaine  public  lui-même. 

Devant  les  tribunaux  ordinaires  de  répression,  l'excep- 
tion de  propriété  opposée  par  le  prévenu  constituerait 
une  question  préjudicielle  qu'il  faudrait  faire  résoudre 
par  les  tribunaux  civils  avant  de  statuer  sur  la  prévention. 
Mais  devant  la  juridiction  administrative  il  en  est  autre- 
ment. L'exception  de  propriété  n'est  presque  jamais  pré- 
judicielle ,  puisque  les  droits  de  propriété  antérieurs  à  la 
déclaration  de  domanialité  se  résolvent  en  indemnité 
par  le  seul  fait  de  cette  déclaration1.  La  revendication 
formée  par  le  prévenu  n'est  donc  pas  une  exception  qui 
puisse  être  opposée  à  la  poursuite.  Elle  n'y  fait  aucun 
obstacle,  de  même  qu'elle  n'en  reçoit  aucun  empêchement. 
La  seule  question  préjudicielle  qui  puisse  s'élever  devant 
la  juridiction  administrative  est  celle  de  savoir  si  le  terrain 
sur  lequel  la  contravention  a  été  commise  fait  ou  non 
partie  du  domaine  public,  et  c'est  à  l'administration  seule 
qu'il  appartient  de  résoudre  cette  question. 

Enfin  la  juridiction  administrative  en  cette  matière 
n'est  instituée  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et,  en  réprimant 
une  contravention,  elle  ne  pourrait  en  condamner  l'auteur 
à  des  dommages-intérêts,  ou  à  une  réparation  civile  quel- 
conque, envers  un  simple  particulier. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux. En  matière  do  grande  voirie  ou  de  contraventions 
aux  règlements  sur  les  cours  d'eau,  le  droit  de  dresser 

1  L'exception  ne  peut  être  préjudicielle  que  dans  le  cas  où,  sans  porter 
atteinte  à  la  déclaration  de  publicité,  le  prévenu  soutient  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait,  par  exemple,  qu'il  avait  le  droit  de  passer. 

En  l'absence  d'une  déclaration  émanée  de  l'administration,  le  Conseil 
de  préfecture  peut,  lorsque  les  limites  sont  contestées,  reconnaître  lui- 
même  ces  limites  avant  de  statuer  sur  la  contravention. 

18 
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ur$eè.BrV*Jrhal  appartient  concurremment  aux  maires  et 
adjoints,  aux  ingénieurs,  conducteur»  et  piqueurs  des 
pont*  et  chaussées,  aux  agents  de  la  navigation,  aux  can- 
injiuicf*  chiwfs,  aux  préposés  des  contributions  indirectes 
oUlcsi>c4rois,  aux  gendarmes  et  aux  gardes  champêtres  \ 
S'il  s'agit  de  la  police  du  roulage,  le  droit  de  verbaliser 
iij^artiçjit  en  outre  aux  agents  forestiers  nu  des  douanes, 
iujx  employés  des  poids  et  mesures,  aux  agents  de  police 
^sermentés,  et  en  général  à  toute  personne  commissionnée 
j>ar  l'autorité  départementale  pour  la  surveillance  et  l'en- 
tretien des.  voies  de  communication*.  Les  procès- verbaux 
des  contraventions  aux  règlements  sur  les  servitudes  mili- 
taires sont  rédigés  par  les  gardes  du  génie  ou  de  l'artil- 
lerie \ 

En  général  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  jusqu'à 
meuve  contraire,  mais  en  matière  de  servitudes  mili- 
taires ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Ils  doivent  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire  k,  mais  lajurisprudence  a  décidé 
qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

A  défaut  de  procès-verbal  régulier,  l'aveu  du  prévenu 
suffit  pour  justifier  une  condamnation. 

En  matière  de  police  du  roulage  les  procès-verbaux 
.doivent  être  enregistrés,  à  peine  de  nullité,  et  notifiés  au 
i^nko vouant  avec  citation  devant  le  Conseil  de  préfecture 
-daus  -k'  mois  de  l'enregistrement,  à  peine  de  déchéance5. 

1  Loi  du  2*J  tloréal  an  X,  art.  2;  loi  du  23  mars  1842,  art.  2. 

*  Loi  du  30  niai  1831,  art.  Mi. 

*.  Décria  du  10  août  1833,  art.  40. 

*  Décret  du  18  août  1810,  art.  2;  décret  du  16  décembre  18tl, 
.ait.  112. 

>  Loi  du  30  niai  m\,  art.  19. 


Digitized  by 


DOMAINE  PUBLIC.  275 

Le  délai  est  de  deux  mois  si  le  prévenu  est  domicilié  dans 
un  département  autre  que  celui  où  le  délit  a  été  constaté, 
et  d'un  an  si  le  domicile  n'était  pas  connu  au  moment  du 
procès-verbal. 

On  comprend  que  cettejuridiction  de  police  donnée  par 
nos  lois  aux  Conseils  de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat 
garantit  de  la  manière  la  plus  efficace  la  conservation  du 
domaine  public.  Par  ce  moyen  l'intérêt  public  est  toujours 
provisoirement  satisfait,  et  l'Etat  n'a  pas  besoin  de  porter 
devant  l'autorité  judiciaire  de  longs  et  difficiles  procès  en 
revendication,  ni  inAme  d'assigner  des  voisins  auposses- 
soire  pour  faire  cesser  le  trouble.  Tout  trouble  apporté  à 
la  jouissance  publique  constitue  une  contravention ,  et 
entraine  condamnation  h  l'amende,  sauf  aux  tiers  intéresses 
à  exercer  devant  les  tribunaux  ordinaires  leur  action 
possessoire  ou  pétitoirc,  qui  se  résout  nécessairement  en 
une  réclamation  d'indemnité.  C'est  ainsi  que  notre  légis- 
lation a  su,  plus  heureusement  que  toutes  les  législations 
modernes,  concilier  les  exigences  de  l'utilité  publique  avec 
le  respect  des  droits  acquis. 
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CHAPITRE  VI. 

LÉTAT  CRÉANCIER  OU  DÉBITEUR.  DES  OBLIGATIONS 

EN  GÉNÉRAL. 


Le  patrimoine  de  l'Etat  ne  comprend  pas  seulement  des 
droits  de  propriété  ou  d'autres  droits  réels,  il  se  compose 
encore  d'obligations.  L'Etat  n'est  pas  seulement  proprié- 
taire :  il  est  encore  créancier  ou  débiteur. 

En  cette  matière,  le  droit  administratif  s'éloigne  davan- 
tage du  droit  commun.  Il  a  fallu  donner  au  fisc  des  privi- 
lèges pour  lui  assurer  le  recouvrement  de  ses  créances  et 
pour  rendre  à  la  fois  rapide  et  uniforme  la  liquidation  de 
ses  dettes.  Ces  mesures  étaient  nécessaires  pour  mettre 
de  l'ordre  dans  la  comptabilité,  et  pour  rendre  facile  et 
régulière  la  marebe  de  tous  les  services  publics. 

Ici  tout  d'abord,  se  présente  une  distinction  fonda- 
mentale. 

S'agit-il  de  déclarer  l'Etat  créancier?  la  compétence 
n'est  soumise  à  aucune  règle  générale.  Elle  appartient, 
suivant  les  cas,  tantôt  aux  tribunaux  ordinaires,  tantôt 
aux  tribunaux  administratifs.  Seulement  le  recouvrement 
des  créances  de  l'Etat  a  cela  de  particulier  qu'il  se  fait  en 
général  par  voie  de  contrainte,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  compétence.  L'Etat  est  considéré  comme  un  créancier 
porteur  d'un  titre  exécutoire.  Il  se  fait  payer  provisoire- 
ment, sous  la  réserve  des  oppositions.  Toute  fois,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  l'emploi  de  la  contrainte 
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n'est  pas  une  règle  absolue,  et,  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel autorisant  cette  mesure,  l'Etat  créancier  doit,  comme 
tout  particulier,  intenter  une  action  devant  l'autorité  com- 
pétente. Nous  verrons  aussi  plus  loin  comment  le  recou- 
vrement des  créances  de  l'Etat  peut  être  garanti  soit  par 
l'assujettissement  du  débiteur  à  la  contrainte  par  corps, 
soit  par  un  cautionnement  réel  ou  personnel,  soit  par  des 
privilèges  ou  dos  hypothèques. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  déclarer  l'Etat  débiteur,  c'est 
un  principe  du  droit  administratif  que  l'administration  est 
exclusivement  compétente  pour  connaître  des  actions  qui 
ont  cet  objet.  Le  principe  n'est  pas  sans  exception,  mais 
on  peut  dire  que  les  exceptions  confirment  la  règle. 

Elle  était  constante  dans  notre  ancien  droit  français1. 

«  Aux  textes  déjà  cités  dans  la  première  partie,  il  faut  ajouter  les 
suivants  : 

Ordonnance  du  t,r  mars  4388  sur  les  finances  :  «  Et  que  d'iceux  de- 
niers aucune  chose  ne  se  distribue,  par  quelque  manière  que  ce  soit,  si 
ce  n'est  par  mandement  exprès  de  nous,  partant  passé  en  la  présence 
de  notre  dit  grand  Conseil,  signé  par  l'un  de  nos  quatre  secrétaires  or- 
donnés et  aussi  expédié  parnosdits  trésoriers.  Item  qu'aucun  n'ait  puis- 
sance ou  connoissance  sur  la  distribution  des  deniers  de  notre  domaine, 
si  ce  n'est  par  ordonnance  et  mandement  exprès  de  nosdits  trésoriers.  i> 

Règlement  du  Conseil  d'Etat  donné  à  Moulins,  le  18  février  1566  : 
«  Que  ceux  qui  auront  affaire  au  Roi  pour  choses  concernant  le  fait  des 
finances,  présenteront  eux-mêmes  leurs  requêtes  en  plein  Conseil,  au- 
quel ils  seront  ouïs,  si  besoin  est,  et  leurs  requêtes  vues  pour  leur  être 
pourvu  sommairement.  » 

Règlement  pour  les  finances,  du  3  février  \  fit  {  :  «  Ne  sera  ordonne 
aucun  payement  de  dettes  qui  n'aient  été  vérifiées  au  Conseil,  et  n'en 
seront  acquittées  aucunes  pendant  le  courant  de  Tannée,  sinon  celles 
qui  auront  été  employées  en  l'état  fait  par  Sa  Majesté  au  commencement 
de  l'année  des  deniers  qui  doivent  être  payés  en  acquit...  Ne  sera  pa- 
reillement aucune  réassignatioii  expédiée  pour  acquittement  de  dettes 
s'il  n'est  ordonné  de  nouveau  par  arrêt  du  Conseil,  et  si,  outre  ledit 
arrêt,  il  n'^  a  ordonnance  et  commandement  exprès  de  la  dame 
Reyne  » 
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Tout  ce  qui  concernait  les  dettes  de  l'Etat  se  réglait, 
nous  l'avons  déjà  montré,  par  arrêts  du  Conseil.  Le  droit 
de  déclarer  l'Etat  débiteur  fut  enlevé  même  aux  Cours 
dos  aides  et  aux  Chambres  des  comptes.  On  ôta  aux 
premières  la  liquidation  des  marchés  de  fournitures,  et 
on  défendit  aux  secondes  de  passer  en  compte  aucune 
avance  d'où  résulterait  une  créance  au  profit  du  compta- 
ble. L'avance  ne  pouvait  être  admise  que  du  consente- 
ment du  roi,  manifesté  par  des  lettres  patentes,  autrement 
elle  devait  être  rayée 

L'administration  se  réservait  donc  exclusivement  la  li- 
quidation de  la  dette  publique.  A  plus  forto  raison  se  ré- 
servait-elle le  droit  de  fixer  le  mode  de  payement.  Cette 
mesure  était  particulièrement  nécessaire  à  une  époque 
où  la  centralisation  financière  n'existait  pas  encore,  et  où 
chaque  fonds  était  affecté  à  une  dépense  spéciale.  On 
comprend  que  l'administration  seule  pouvait  décider  par 
quelle  caisse  et  sur  quel  fonds  un  créancier  de  l'Etat  de- 
vait être  payé.  Les  contestations  de  ce  genre  appartenaient, 
nous  l'avons  vu,  aux  bureaux  des  finances,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

Cette  tradition  de  notre  ancien  droit  public  ne  fut  pas 
méconnue  en  1789.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  sort  de 
l'ancienne  dette,  l'Assemblée  constituante  déclara  que  sous 
l'ancien  régime  la  compétence  on  pareille  matière  appar- 
tenait exclusivement  au  roi  en  son  Conseil*,  et  en  consé- 
quence ce  fut  à  elle-même  qu'elle  réserva  la  liquidation 
de  l'arriéré.  Nou  contente  d'appliquer  le  principe,  elle  le 
proclama  de  nouveau,  et  dans  les  termes  los  plus  formels. 
L'article  I"  du  décret  du  17  juillet  1790  porte  :  «  L'As- 

1  Ordonnance  <faoût  1660  sur  la  comptabilité,  art.  i>. 
*  Voir  le  discours  de  M.  de  Batz,  dans  la  collection  de.  Baudouin, 
t.  XXIV 
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semblée  nationale  décrète  comme  principe  cortStiUitionnor 
que  nulle  créance  sur  le  trésor  public  ne  peut  être  ad v 
mise  parmi  les  dettes  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  décMSTdir 
l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi.  »  ' 

Mais  tout  en  posant  la  règle  générale,  l'A^enlblée  n* 
s'interdisait  pas  d'y  déroger  par  des  lois  spéciales,  et  de 
fait  elle  délégua  jdus  d'une  fois  ses  pouvoir»  soit  aux 
directoires  de  département,  soit  aux  tributirtux  crvits, 
délégations  plus  ou  moins  expresses  et  phis  ou  moins 
étendues ,  mais  toujours  empreintes  d'utt  earaclerfi 
exceptionnel.  k  "  V 

La  Convention  ne  se  montra  pas  moins  énergique  à 
maintenir  son  droit.  Un  décret  du  27  septembre  r7$ft 
porte  :  «  La  Convention  décrète  que  toute*  te*  créance* 
sur  l'Etat  seront  réglées  administrai vement.  ftlle~  ehafgil 
ses  comités  do  liquidation  et  des  finances  de  lui  proposer 
dans  la  séance  de  demain  un  décrot  à  cet  égardf  »  Ce  rè-> 
glement  d'application  ne  fut  pas  fait,  mais  lé  principe  resta 
et  nous  gouverne  encore. 

Faut-il,  avec  un  arrêté  du  directoire  rendu  sur  conflit 
en  l'an  V,  rattacher  ce  principe  a  celui  de  la  séparutioii  de» 
pouvoirs?  C'est  une  question  que  nous  n'entreprendrons 
pas  d'examiner,  et  à  vrai  dire  il  importe  peu.  Nous  avons 
déjà  montré  que  la  ligne  de  démarcation"  entre  les*  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  était  toute  de  droit  po- 
sitif, et  nous  essayerons  de  montrer  {ilûa  loin  à  quelles 
conditions  les  tribunaux  ordinaires  aUralertt  pu  êtro  in- 
vestis du  droit  de  déclarer  l'Etat  débiteur:  Main  tes  mêmes 
considérations  qui  justifient  l' institut i toi  de  la  justice  ad- 
ministrative en  France  justifient  également  l'attribution 
que  les  textes  lui  confèrent,  et  nous  Venons  de  voir  que 
ces  textes  sont  formels. 

La  jurisprudence  n'est  pas  moins  formelle  que  les  textes. 
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Depuis  son  rétablissement  en  l'an  VIII,  le  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  hésité  à  trancher  les  questions  de  compétence 
comme  elles  étaient  tranchées  avant  1 789.  La  formule  dont 
il  s'est  servi  a  pu  varier,  mais  en  réalité  il  a  toujours 
jugé  de  même  depuis  soixante  ans. 

Au  surplus,  la  question  n'a  plus  aujourd'hui  que  peu 
d'intérêt  pratique.  Dans  son  existence  courte  et  cepen- 
dant si  bien  remplie,  le  tribunal  des  conflits  a  évité  d'in- 
voquer le  principe  que  nous  expliquons  en  ce  moment.  Il 
n'en  a  pas  moins  maintenu,  par  d'autres  raisons,  les  rè- 
gles de  compétence  admises  par  la  jurisprudence  anté- 
rieure du  Conseil  d'Etat.  Cette  seule  circonstance  suffirait 
pour  justifier  le  principe,  car  n'eût-il  pas  de  valeur  abso- 
lue, il  exprime  tout  au  moins  l'esprit  et  la  tendance  géné- 
rale de  nos  lois. 

Enfin  il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord, c'est  que  dans  tous  les  cas,  et  là  même  où,  par  une 
exception  à  la  règle,  l'Etat  peut  être  déclaré  débiteur  par 
un  tribunal  ordinaire,  la  liquidation  et  le  payement  de  la 
dette  judiciairement  déclarée  appartiennent  exclusive- 
ment à  l'administration,  représentée  par  les  ministres  et 
le  Conseil  d'Etat  .  En  tout  cas,  et  même  après  une  déci- 
sion judiciaire,  le  ministre  peut  encore  opposer  au  deman- 
deur les  déchéances  spéciales  édictées  par  les  lois  contre 
Les  créanciers  de  l'Etat,  et  lorsqu'il  ordonnance  le  paye- 
ment, il  en  fixe  seul  le  mode  et  les  conditions.  Les  de- 
niers de  l'Etat  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ni  de 
saisie.  L'Etat  est  toujours  sol vable, et  s'il  cessait  de  l'être, 
ses  créanciers  ne  gagneraient  rien  à  se  disputer  les  fonds 
de  ses  caisses.  Si  les  créanciers  d'un  failli  ne  peuvent 
exercer  de  poursuites  individuelles,  assurément  les  créan- 
ciers de  l'Etat  peuvent  bien  être  privés  du  même  droit. 

Toiles  sont  les  règles  générales  de  compétence  pour  les 
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actions  personnelles  dirigées  par  l'Etat  ou  contre  lui.  Il 
nous  reste  maintenant  à  étudier  ces  diverses  actions,  et 
les  obligations  qui  leur  donnent  naissance.  Mais  nous  de- 
vons d'abord  dire  quelques  mots  de  la  théorie  générale 
des  obligations. 

Le  titre  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles, 
au  Code  Napoléon,  s'applique  aux  matières  administrâ- 
mes, comme  aux  matières  ordinaires.  Il  souffre  toutefois 
quelques  modifications.  En  droit  administratif  comme  en 
droit  commun,  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (Code  Napoléon , 
art.  4134)  ;  mais  en  droit  commun  elles  ne  peuvent  être 
révoquées  que  du  consentement  mutuel  des  parties  con- 
tractantes, ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise;  au  con- 
traire l'Etat  peut  toujours  résilier  ses  conventions,  lorsque 
l'intérêt  public  l'exige,  et  sauf  indemnité. 

Cette  indemnité  elle-même  est  soumise  pour  son  éva- 
luation à  une  règle  spéciale.  En  droit  commun,  et  d'après 
l'article  1149  du  Code  Napoléon,  les  dommages-intérêts 
dus  au  créancier  sont  en  général  de  la  perte  qu'il  a  faite  et 
du  gain,  dont  il  a  été  privé.  En  droit  administratif  et  lors- 
qu'il s'agit  de  dommages-intérêts  dus  par  l'Etat,  on  ne  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  que  la  perte  faite  par  le  créan- 
cier. C'est  une  règle  constante  de  jurisprudence  adminis- 
trative. Elle  se  fonde  précisément  sur  le  droit  de  résilia- 
tion qui  appartient  à  l'Etat. 

Mais  pour  que  l'indemnité  soit  due,  il  faut  qu'il  y  ait 
réellement  contrat  entre  l'Etat  et  le  particulier  qui  réclame. 
Autrement  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  législatif 
lui-même,  seraient  journellement  entravés  dans  leur  action. 
Tout  changement  apporté  à  un  état  de  choses  existant 
entraîne  des  inconvénients,  des  pertes  même,  pour  les 
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particuliers  qui  ont  spéculé  sur  l'ancien  (Hat  de  choses. 
Mais  l'État  n'est  pas  tenu  de  réparer  ces  pertes,  car  en 
créant  un  état  de  choses  nouveau,  il  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  inaliénable,  il  remplit  un  devoir.  Il  ne  doit  donc 
d'indemnité,  en  pareil  cas,  que  s'il  en  a  promis  une,  ou  si, 
ce  qui  revient  au  même,  il  s'est  engagé  par  contrat  à  ne 
pas  user  de  son  droit. 

La  jurisprudence  a  souvent  appliqué  ce  principe ,  et 
notamment  lorsque  des  indemnités  ont  été  réclamées  par 
des  commerçants  à  raison  de  modifications  apportées  aux- 
tarifs  de  douanes,  ou  par  les  bouchers  de  Paris,  à  l'occa- 
sion du  décret  qui  a  rétabli  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  l'application,  en  droit  admi- 
nistratif, des  articles  Uo3  et  suivants,  sur  les  intérêts.  En 
droit  romain  le  fisc  avait  un  privilège  à  cet  égard.  Il  ne 
devait  jamais  d'intérêts  et  il  en  exigeait  toujours,  alors 
même  qu'il  se  trouvait  aux  droits  d'un  particulier.  «  Fis- 
«  eus,  dit  Paul,  ex  suis  contractibus  usuras  non  dat,  sed 
«  ipseaccipit1.  » 

En  France,  sous  l'ancien  régime,  il  en  était  k  peu  près 
de  même,  tsinon  en  droit,  du  moins  en  fait.  Voici  à  cet 
égard  un  trait  que  d'Argenson  raconte  dans  ses  Mémoi- 
res â  :  <r  L'autre  jour  M.  Orrv,  proposant  au  roi  le  payement 
d'une  partie  due  depuis  quatre  ans,  Sa  Majesté  a  demandé 
si  on  avait  payé  les  intérêts  à  cet  homme,  à  qui  ou  devait 
depuis  si  longtemps;  M.  Orry  ayant  répondu  quo  non  et  que 
ce  n'était  pas  l'usage,  Sa  MajestôM  répondu  que  cela  n'était 
pas  juste  et  qu'elle  ne  voulait  plus  de  désordro  et  do 
pareilles  injustices.  » 

On  suit  aujourd'hui  lo  droit  commun,  sans  difficulté. 

1  L.  17,  §  5,  6,  D.  De  usuris  (xxil,  t);  l.  43,  ibùl. 

1  Cela  se  passait  en  1738.  Voir  d'Argenson,  Mémoires,  t.  I,  p.  291. 
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Toutefois,  en  ce  qui  touche  le  taux  des  intérêts,  la  juris- 
prudence s'est  toujours  rofusée  à  appliquer  à  l'État,  un 
taux  plus  élevé  que  le  taux  légal  de  5  pour  100.  Le  taux 
commercial  de  6  pour  100  ne  s'applique  pas  en  matière 
fiscale.  D'après  la  loi  du  3  septembre  1807,  art.  2,  l'in- 
térêt ne  peut  être  stipulé  à  6  pour  100  qu'en  matière  de 
commerce,  ce  qui  exclut  les  marchés  administratifs. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe,  que  l'État  ne  peut  réclamer 
les  intérêts  des  impôts  arriérés,  de  même  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  payer  l'intérêt  des  perceptions  qu'il  est  obligé  de 
restituer. 

Los  règles  du  droit  commun  sur  l'extinction  des  obliga- 
tions s'appliquent  indistinctement  en  droit  administratif, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  compensation  et  la  confusion. 

Déjà,  en  droitromain,  deux  conditions  étaient  nécessaires 
pour  que  la  compensation  s'opérAt  pour  ou  contre  le  fisc. 
11  fallait  d'abord  que  la  dette  et  la  créance  fiscale  dépen- 
dissent de  la  même  caisse  ou  régie  (eademstatioy.il  fallait 
en  outre  que  la  créance  de  l'État  ne  fut  pas  une  de  cellos 
dont  le  recouvrement  à  époque  fixe  est  nécessaire  à  la 
marche  des  services  publics.  Ainsi  on  considérait  comme 
ne  pouvant  entrer  en  compensation  les  deniers  dus  à  l'État 
pour  impôts  ou  redevances  quelconques,  et  même  les  prix 
de  vente  des  domaines  publics  aliénés 

Ces  principes  étaient  suivis  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence. On  allait  même  plus  loin,  et  les  règlements  sur 

1  Voir  un  rescrit  de  Caracalla,  1.  1  au  Code,  De  compensationibus 
(iv,  31)  :  «  Et  senatus  censuit  et  sa?pe  rescriptura  est,  compensation i 
*  in  causa  fiscali  ita  deraum  locuni  esse  si  eadem  statio  quid  debeat 
«  qutr  petit.  » 

*  Hermogénien,  1.  46,  $  5,  D.  De  jure  fisci  (xlix,  14),  et  deux 
rescrits  d'Alexandre  Sévère,  1.  3  et  7  au  Code,  De  compensationibu* 
(iv,  31). 
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la  comptabilité  publique  interdisaient  expressément  aux 
Chambres  des  comptes  d'ordonner  aucune  compensation, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  sans  avoir  sur  ce  des  lettres 
patentes  du  roi,  et  qu'au  préalable  il  n'eût  été  satisfait 
par  les  comptables  aux  charges  de  tous  leurs  comptes,  à 
peine  de  nullité  des  arrêts  à  intervenir,  et  de  plus  grande 
peine  s'il  était  besoin  \ 

Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui.  Ainsi,  aujourd'hui 
encore,  la  compensation  entre  le  fisc  et  ses  débiteurs  ne 
s'opère  que  lorsque  la  créance  et  la  dette  dépendent  de  la 
même  caisse  ou  régie,  et  d'autre  part  la  compensation 
n'est  jamais  admise  contre  l'État  en  matière  de  contribu- 
ions, de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Enfin  une  loi 
formelle  a  interdit  aux  comptables  la  compensation  de 
leur  débet  avec  leur  cautionnement'. 

Dès  lors  que  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente, en  règle  générale,  pour  déclarer  l'État  débiteur,  il 
est  clair  que  la  même  autorité  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  une  exception  de  compensation  opposée  à 
l'État  par  son  débiteur'.  En  effet,  toute  compensation 
admise  implique  la  déclaration  d'une  dette  à  la  charge  de 
l'État,  et  cette  déclaration  ne  peut  être  faite  que  par  le 
ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

La  confusion  ne  peut  pas  nuire  au  fisc.  Ainsi,  d'après 
le  droit  commun  *,  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  profite  à  ses  cautions.  iMais 
ce  principe  ne  s'applique  pas  endroit  fiscal.  Lorsque  l'État 
succède  à  son  débiteur,  à  défaut  d'héritiers,  les  cautions 

•  Voir  Tédit  de  1598  et  l'article  24  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669. 

*  Loi  des  21-23  décembre  171)2. 

1  Merlin,  Rep.,  v°  Compensation,  §  3,  n°  3. 
x  Code  Napoléon,  art.  1301. 
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ne  sont  libérées  quejusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'Élaè 
a  retiré  des  biens  du  débiteur. 

Du  reste  la  simple  détention,'  de  la  part  de  l'État,  de  suc- 
cessions vacantes  ou  de  patrimoines  séquestrés,  ne  saurait 
éteindre  par  confusion  les  dettes  et  créances  de  ces  suc- 
cessions ou  patrimoines,  les  uns  à  l'égard  des  autres.  On 
suit  la  même  règle  dans  le  cas  de  restitution  de  biens  con- 
fisqués, et  l'on  décide  alors  que  la  confusion  a  pu  profiter 
à  l'État,  mais  à  lui  seul,  et  qu'elle  ne  saurait  être  mvoquée 
par  les  tiers  réintégrés,  dans  leurs  rapports  respectifs. 

Les  règles  sur  la  preuve  des  obligations,  et  notamment 
sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ne  subissent 
aucune  modification  en  droit  administratif.  Toutefois  les 
exigences  de  la  comptabilité  publique  font  presque  tou- 
jours exiger  du  créancier  de  l'État  une  preuve  écrite,  et 
cette  preuve  doit  toujours  être  revêtue  du  visa  du  contrôle 
pour  faire  preuve  contre  le  Trésor  public  *. 

Nous  verrons  aussi,  en  traitant  de  la  Procédure  admi- 
nistrative, que  le  serment  décisoire  n'est  pas  admissible 
devant  les  juges  administratifs. 

•  Loi  du  24  avril  1833,  art.  2,  3,  4,  5. 

1  Une  question  intéressante s'est  élevée  devant  la  Cour  des  comptes. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  était  admissible  en  ma- 
tière de  comptabilité  occulte.  La  Cour  a  décidé  l'affirmative  par  cette 
raison  que  la  comptabilité  occulte  est  un  fait  illégal  dont  l'adminis- 
tration n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite. 


CHAPITRE  VII. 
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D'après  l'article  1234  du  Code  Napoléon,  les  obligations 
s* éteignent  en  dernier  lieu  par  la  prescription.  Le  Code 
renvoie  cotte  matière  à  un  titre  particulier,  qui  est  le 
dernier  de  tous,  et  où  il  rapproche  deux  institutions 
fort  différentes  :  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  et  la 
prescription  à  l'effet  de  se  libérer.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  la  première,  en  traitant  de  la  propriété  et  des  actions 
réelles.  C'est  le  moment  déparier  de  la  seconde.  La  théo- 
rie de  la  prescription  extinctive  des  actions  personnelles 
a  une  importance  toute  particulière  en  droit  administratif. 

Déjà,  en  droit  romain,  le  fisc  avait  sa  prescription  par- 
ticulière \  Tandis  que  les  actions  étaient  en  général 
perpétuelles,  les  actions  du  fisc  étaient  soumises  à  une 
prescription  de  vingt  ans,  et  même,  en  certains  cas, 
s'éteignaient  par  un  laps  de  temps  plus  court.  Cette  règle 
avait  été  établie  par  les  empereurs  eux-mêmes.  C'était 

1  Marcien  ,1.3,  I).  De  requirendis  vel  absentibux  damiiandti 
(XLVHI,  17)  :  «  Quamcumque  enirn  qua>stionem  apud  fiscum,  si  non 
«  aliasit  prœscriptio,  viginti  annorum  silentio  prœscribi  Divi  principes 
«  voluerunt.  » 

Ik'rmogénien ,  1.  13,  U.  De  diversis  temporalibus  prœscriplioni- 
*  bus  (xliv,  3)  :  «  In  omnibus  tisci  quastionibus,  exceptis  causis  in 
«  quibus  minora  tempora  smari  specialiter  coustitutum  est,  viginti 
a  annorum  pra'scriptio  custoditur.  » 

Voir  aussi  Callistrate,  I.  1,  §  3,  D.  De  jure  fisri  (xlix,  14). 


Digitized  by  Google 


DE  LA  PRESCRIPTION  EXT1NCTIVE. 


287 


une  garantie  donnée  à  la  propriété  privée  contre  les  enva- 
hissements des  agents  du  prince  et  la  basse  cupidité  des 
délateurs.  La  célèbre  constitution  de  l'an  424,  par  laquelle 
Théodose  II  limita  à  trente  ans  la  durée  de  toutes  les 
actions,  laissa  subsister,  par  une  disposition  expresse  \ 
les  prescriptions  plus  courtes  déjà  établies  par  les  lois 
antérieures,  et  par  conséquent  la  prescription  de  vingt 
ans  pour  les  actions  fiscales. 

Il  est  probable  que  la  prescription  de  vingt  ans  profitait 
au  lise  défendeur  ;  mais  il  arrivait  rarement  que  le  lise 
fut  défendeur,  surtout  en  matière  personnelle. 

Une  constitution  de  l'empereur  Anastase,  insérée  au 
Code  de  Justinicn,  porte  qu'aucune  prescription  ne  peut 
être  opposée  à  l'action  do  l'État  qui  réclame  le  payement 
de  l'impôt 2.  La  plupart  des  interprètes  entendent  cette  loi 
en  ce  sens,  que  les  arrérages  de  l'impôt  sont  imprescrip- 
tibles mais  c'est  aller  trop  loin.  La  constitution  d*  Anas- 
tase ne  fait,  selon  nous,  qu'appliquer  les  règles  générales 
du  droit  romain  sur  la  prescription.  Elle  ne  parle  pas  des 
arrérages  de  l'impôt,  qui  constituent  des  créances  pres- 
criptibles comme  toutes  autres  créances,  mais  du  droit  de 
soumettre  une  propriété  à  l'impôt,  droit  essentiellement 
imprescriptible.  En  d'autres  ternies,  le  propriétaire  ne 
peut  pas  acquérir  par  prescription  l'immunité  de  son 
fonds  ,  mais  il  peut  se  libérer  par  prescription  des  pres- 
tations arriérées  ;. 

1  C.  G,  Cod.  Just.,  De  prœsrriplione  XXX  vel.  XL  annorum...  «  Non 
«  illa*  quae  antiquis  temporibus  limitantur.  » 

*  C.6,  Cod.  Just.,  De  prœsrriplione  XXX  vel.  XL  annorum  (vu,  39). 

*  Voir  M.  deSavigny,  System  des  heutigen  Rœmischen  Hechls,  t.  V, 
p.  278. 

*  C'est  ainsi  que  l'entend  tiodelrov,  et  le  texte  se  prête  beaucoup 
mieux  à  cette  seconde  interprétât'! un  :  «  Jubenuis  eos  qui  reui  aliquau» 
«  per  ctmtinuum  annorum  XL  rurriculum  sine  quadam  légitima  in- 


Digitized  by  LjOOQle 


2SH  »E  LA  PRESCRIPTION  EXTÎNCTIVE. 

Nous  avons  déjà  montré  comment  s'était  formé  en 
France  le  principe  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescripti- 
bilité  du  domaine  royal.  De  même  que  les  légistes  ne  dis- 
tinguaient pas  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de 
l'État,  de  même  ils  étendirent  aux  simples  droits  doma- 
niaux le  privilège  qui  assurait  la  conservation  du  domaine 
immobilier.  Quelque  résistance  que  pût  élever  l'intérêt 
privé,  le  Parlement  déclara  que  les  débiteurs  du  roi  ne 
pouvaient  lui  opposer  la  prescription.  Ce  principe  est  déjà 
proclamé  par  les  agents  du  domaine  dans  un  procès  plaidé 
en  12%,  au  Parlement  de  Paris  l.  Ces  agents  réclament 
des  droits  d'amortissement  arriérés,  et,  pour  repousser 
l'exception  de  prescription,  invoquent  la  Constitution  pré- 
citée d'Anastase,  en  même  temps  que  la  coutume  locale 
(dans  l'espèce  la  coutume  de  Champagne).  De  France  ce 
principe  a  été  porté  en  Angleterre  par  les  Normands,  et  a 
formé  pendant  longtemps  une  des  maximes  fondamentales 
du  droit  public  anglais  *. 

En  France,  toutefois,  l'application  de  cette  maxime 
reçut  de  notables  tempéraments.  On  arriva  à  reconnaître 
que  si  l'impôt,  considéré  en  lui-même,  est  imprescripti- 
ble, en  ce  sens  que  nul  ne  peut  acquérir  l'immunité  par 

«  terpellatione  possederint,  de  possessione  quidçm  rei  seu  doininio 
a  nequaquaui  removeri,  functiones  autem  seu  civilem  canonem,  vel 
a  aliani  quampiaui  publicam  collationera  eis  impositam  dependere  coul- 
ât pelli,  nec  huic  parti  cujuscumque  temporis  praescriptionem  oppo- 
«  silam  admitti.  »  Voir  d'ailleurs  la  loi  3,  Cod.  Just.,  De  apochis  pu- 
blias (x,  22). 

1  Olim,  t.  Il,  p.  408.  «  ...  de  jure  comuiuni  secundum  quod  dice- 
«  bant  prarcriptionem  locum  contra  functiones  publicas  uou  habere.  » 

*  Littleton,  sect.  clxxvih  ;  Myrror  u[ justice,  ch.  ni,  Britton,  1*88. 
«  Nullum  teiupus  occurrit  Kegi,  w  dit  lord  Coke  {Instil.,  lib.  11).  Mais 
des  statuts  récents  out  introduit  la  prescription  de  soixante  ans  poul- 
ies actions  réelles,  et  soumis  les  actions  |>ersounelles  à  la  prescription 
ordinaire  de  vingt  ans  au  plu>. 
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prescription,  les  arrérages  de  l'impôt  sont  de  véritables 
dettes  prescriptibles  comme  toute  autre  dette.  Ainsi  on 
admettait  généralement  que  l'action  des  collecteurs  pour 
le  payement  de  la  taille  s'éteignait  par  trois  ans  *. 

Quant  aux  aides  et  aux  droits  domaniaux  affermés,  on 
commença  par  déclarer  que  les  redevables  pourraient 
opposer  la  prescription  aux  fermiers.  «  Nec  obstat,  dit 
Pothier',  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  roi; 
car  cette  maxime  ne  concerne  que  le  fond  du  domaine  du 
roi,  qui  est  imprescriptible  ;  mais  les  créances  des  fer- 
miers du  roi,  qui  concernent  les  droits  qui  leur  sont  affer- 
més, ne  sont  pas  le  fond  du  domaine  du  roi.  Elles  n'en 
sont  que  les  fruits,  et  les  fruits  sont  le  bien  des  fermiers. 
Le  roi,  à  la  vérité,  n'est  pas  lui-même  sujet  à  aucune  loi 
buniaine,  ni  par  conséquent  à  celle  de  la  prescription, 
mais  ses  fermiers  sont  sujets  à  ses  lois,  et  par  conséquent 
à  celles  de  la  prescription  comme  à  toutes  les  autres,  et 
ils  doivent  intenter  leurs  demandes  dans  le  temps  prescrit 
par  les  lois.  » 

La  prescription  en  pareil  cas  ne  fut  pas  seulement 
admise  ;  elle  fut  encore  considérablement  abrégée.  D'après 
les  ordonnances,  l'action  des  fermiers  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'aides  et  droits  domaniaux  se  prescri- 
vait par  six  mois,  à  partir  de  l'expiration  des  baux  \  Cette 

1  Cette  jurisprudence  se  fondait  sur  la  loi  3,  Cod.  Just.,  De  apochis 
publiais  (x,  22);  «  et  ainsi  l'ai  vu  juger  le  5  mars  t.ï66  »,  dit  Papon 
(Arrêts,  p.  265).  Voir  aussi  Dunod,  au  chapitre  de  la  prescription  de 
trois  ans. 

*  Pothier,  Traité  des  obligations,  n°  685. 

9  Ordonnance  de  U76,  confirmée  par  une  autre  de  septembre  1458. 
Coquille,  Institution  au  droit  français,  ch.  i  :  «  Et  quant  aux  deniers 
dus  par  les  particuliers,  l'ancienne  règle  étoit  que  le  receveur  ou  le 
fermier  n'étoit  recevable  à  demander  après  les  six  mois  sequens  à 
Tannée  en  laquelle  ils  étoient  dus.  »  Papon  cite  en  ce  sens  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  .'tf)  janvier  1576  (Arrêts^  p.  717). 
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prescription  fut  portée  à  cinq  ans  par  l'ordonnance  des 
fermes  de  1681,  puis  enfin  réduite  à  trois  ans 

Cependant  les  droits  d'insinuation  et  de  centième  denier 
l  iaient  considérés  comme  imprescriptibles.  Ce  principe 
fut  proclamé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  28  mars  1719, 
et  par  un  autre  du  10  avril  1729  *.  Mais,  depuis  Tan  1738, 
on  inséra  dans  les  baux  de  la  ferme  des  domaines  une 
clause  portantque  les  fermiers  ne  pourraient  faire  remonter 
au  delà  de  vingt  ans  la  recherche  des  droits  de  contrôle, 
d'insinuation,  de  centième  denier,  de  petit  scel,  d'amor- 
tissement et  de  franc  fief  \ 

Ces  dispositions  réservaient  expressément  les  droits  du 
roi,  mais  sauf  à  Sa  Majesté  à  n'en  faire  usage  que  si  elle 
le  trouvait  à  propos.  On  ne  voit  pas  que  le  gouvernement 
en  ait  jamais  abusé.  Il  ne  parlait  guère  de,  son  droit  que 
pour  y  renoncer  par  des  amnisties  ou  des  remises  d'arriéré. 

On  n'hésitait  pas  non  plus  à  suivre  dans  la  pratique 
certaiues  dispositions  du  droit  romain  qui  avaient  imposé 
une  limite  de  durée  à  l'action  du  fisc.  Ainsi  les  comptes 
des  deniers  publics,  une  fois  clos  et  arrêtés,  ne  pouvaient 
plus  être  révisés  contre  les  comptables  eux-mêmes  après 
vingt  ans,  contre  leurs  héritiers  après  dix  ans  v.  La  res- 
ponsabilité des  architectes  et  entrepreneurs  pour  les  tra- 
vaux et  édifices  publics  s'éteignait  après  quinze  ans  5. 

Le  principe  de  l'impreseriptibilité  des  créances  du  roi 
ne  s'appliquait  à  la  rigueur  qu'aux  débets  des  comptables. 
De  là  l'ancien  et  énergique  proverbe  :  Qui  umftwjé  t'oie  du 

1  Ordonnance  des  fermes  du  22  juillet  1681,  titre  commun,  art.  4. 
•  Merlin,  Répertoire,  v°  Contrainte,  n°  4. 

3  Bail  Forceville  (1738),  art.  529  et  535;  bail  Prévôt  (1761),  art.  3; 
bail  Henriet  (176U),  art.  3. 

'  L.  13,  §  1,  1).  De  diversis  temporal ibus  prœtn  iplionibu s  (xi.iv,  3). 
'  !..  S,  ( :«)d.  Just.,  De  operihus  puolirix  (un,  H). 
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roi y  cent  ans  après  en  rend  la  phone1.  Cotte  jurisprudence 
triompha  do  toutes  les  résistances  et  fut  expressément 
sanctionnée  par  un  édit  du  7  janvier  1 670  et  une  déclaration 
du  4  mai  1766.  Seulement,  ici  encore,  le  gouvernement 
acordait  de  temps  en  temps  des  amnisties  pour  les  débets 
qui  remontaient  à  plus  de  cent  ans.  De  semblables 
amnisties  furent  accordées  par  exemple  en  1691  et  en 
1766.  La  Convention  posa  en  règle  générale  que  les 
comptables  en  débet  seraient  définitivement  à  l'abri  de 
toutes  poursuites  après  cent  ans. 

Ce  privilège  du  fisc  a  enfin  disparu  de  nos  lois.  Depuis 
rétablissement  du  régime  constitutionnel  en  1789,  on  a 
compris  qu'il  fallait  distinguer  entre  le  domaine  public  et 
le  domaine  de  l'Etat,  entre  les  droits  de  souveraineté  qui 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  et  les  créances  de 
l'Etat,  qui  n'ont  pas  une  autre  nature  que  celles  des  parti- 
culiers. En  dernier  lieu,  l'article  2227  du  Code  iNupoléona 
soumis  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers.  Par  consé- 
quent, toutes  les  actions  personnelles  que  l'Etat  peut 
exercer  sont  prescrites  par  trente  ans,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2262  \  à  moins  qu'il  n'existe  une  prescription  plus 
courte . 

La  simplification  des  impots  et  une  meilleure  organisa- 
tion des  services  publics  ont  en  effet  permis  de  resserrer 
dans  une  courte  durée  l'action  de  l'Etat  tendant  au  recou- 
vrement des  impôts,  directs  ou  indirects. 

Ainsi  l'action  de  l'Etat  se  prescrit  par  trois  ans  en  nia- 

1  Loysel,  Imlilute*  coulumières,  n*  726,  et  les  notes  de  M.  Labou- 
laye. 

*  La  prescription  des  droits  du  Trésor  public  établie  par  l'art.  2227 
du  Code  Napoléon,  court,  au  profit  des  comptables,  du  jour  où  leur 
gestion  a  cessé  ;  loi  du  5  septembre  1807,  art.  10. 
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tière  de  contributions  directes  !,  par  un  an  en  matière  de 
contributions  indirectes  et  de  douanes  *,  enfin  par  un, 
deux,  cinq,  dix  ou  trente  ans  suivant  les  cas,  en  matière 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  droits  d'hypothèque  et  de 
greffe  \ 

Nous  avons  jusqu'ici  supposé  l'Etat  créancier,  et  la 
prescription  opposée  par  les  débiteurs  du  fisc.  Il  nous  reste 
à  examiner  l'hypothèse  inverse,  celle  de  l'Etat  débiteur. 

Si  le  roi,  dans  l'ancien  régime,  ne  permettait  pas  qu'on 
lui  opposât  la  prescription,  il  ne  se  faisait  pas  scrupule  de 
l'invoquer  à  son  profit.  C'est,  il  faut  bien  en  convenir, 
une  triste  histoire  que  celle  de  la  dette  publique,  jusqu'à 
1789,  et  même  jusqu'à  l'avènement  de  la  Restauration. 
La  banqueroute  était  permanente.  La  pratique  du  gou- 
vernement était  de  payer  les  dépenses  courantes,  le  reste 
allait  grossir  l'arriéré  \  Puis,  tous  les  quinze  ou  vingt  ans, 
on  faisait  une  liquidation  générale,  assez  semblable  à  ce 
qui  se  pratique  aujourd'hui  en  cas  de  faillite.  Tous  les 
créanciers  de  l'Etat  étaient  mis  en  demeure  de  produire 
leurs  titres,  dans  un  délai  très-court,  à  peine <de  déchéance. 
Des  commissaires  du  Conseil,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  étaient  chargés  de  vérifier  ces  titres,  et  l'Etat, 

'  Loi  du  22  novembre  1790,  tit.  V,  art.  8;  loi  du  3  frimaire  an  VII, 
art.  140;  arrêté  du  10  thermidor  an  VIII,  art.  17. 

s  Décret  du  1"  germinal  an  Mil,  art.  50;  loi  du  22  août  1791. 

»  Lois  des  22  frimaire  an  VII,  24  mars  1806,  16  juin  1824,  18  mai 
1850;  art.  H  ;  8  juUlet  1852,  art.  26;  décret  du  12  juillet  1808,  art.  6. 

*  Toutefois  la  prescription  quinquennale  n'avait  pas  lieu  pour  les 
arrérages  des  rentes  constituées  sur  l'État.  «  Ces  arrérages,  dit  Deni- 
zart  (v»  Arrérages,  §  6,  n°  9),  ne  se  prescrivent  par  aucun  laps  de 
temps,  et  s'ils  ont  été  portés  au  Trésor  royal  faute  d'avoir  été  réclamés 
dans  le  délai  fixé  par  l'usage  pour  la  perception  des  rentes  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  on  peut  en  obtenir  le  remplacement.  »  Voyez  sur  cela  une  dé- 
rlaratinn  du  20  juin  1752. 
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par  une  singulière  application  du  droit  de  retrait  litigieux, 
les  rachetait,  non  à  leur  valeur  nominale,  mais  à  leur 
valeur  réelle,  que  lui-même  avait  contribué  à  déprécier. 
Telle  est  l'origine  delà  déchéance. 

Quant  aux  fermiers  des  droits  du  roi,  ils  étaient  proté- 
gés aussi  par  une  très-courte  prescription.  Deux  ans  après 
l'expiration  d'un  bail  général  des  fermes  du  roi,  on  ne 
pouvait  être  recevable  en  aucune  demande  contre  les  fer- 
miers, pour  prétendues  restitutions  de  droits,  lovers  de 
bureaux  et  greniers,  appointements  de  commis,  et  vaca- 
tions d'officiers.  A  l'égard  des  droits  indûment  perçus 
après  l'expiration  des  baux,  et  pendant  le  temps  accordé  à 
l'ancien  fermier  pour  former  ses  demandes,  la  prescription 
ne  pouvait  commencera  courir  que  du  jour  du  payement1. 

Après  la  Révolution  de  1789,  le  gouvernement  fit  ce 
qu'on  avait  fait  de  tout  temps.  La  liquidation  de  la  dette 
puWique,  rapidement  accrue  par  le  double  effet  de  la  Ré- 
volution et  do  la  guerre,  fut  attribuée  à  l'Assemblée  con- 
stituante d'abord,  puis  à  l'Assemblée  législative  et  à  la 
Convention.  A  peine  le  Directoire  était-il  en  fonctions 
qu'on  sentit  la  nécessité  de  créer  des  déchéances,  afin  de 
mettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  de  l'Etat.  C'est 
ainsi  que  diverses  lois  ont  fermé  successivement  l'arriéré 
de  l'an  V ,  celui  de  l'an  VII,  celui  de  l'an  IX  et  enfin  celui 
de  1816  \ 

1  Déclaration  du  20  janvier  1699;  bail  de  Forceville  fl«  septembre 
1738),  art.  555  ;  arrêt  du  Conseil  du  13  avril  1751. 

1  Pour  l'arriére  de  Tan  V,  voir  les  lois  des  19  vendémiaire  et  24  fri- 
maire an  VI,  et  du  5  prairial  an  VU,  et  le  décret  du  25  février  1808. 

Pour  l'arriéré  de  l'an  VII,  voir  la  loi  du  9  frimaire  an  VII. 

Pour  l'arriéré  de  Tan  IX,  voir  l'arrêté  du  13  prairial  an  X,  le  décret 
du  25  février  1808  et  la  loi  du  15  janvier  1810. 

Enfin  pour  l'arriéré  de  1816,  voir  les  lois  des  25  mars  1817,  17  août 
1822,  27  janvier  1831,  et  4  mai  1834. 
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Quant  à  l'arriéré  de  l'an  V,  la  déchéance  est  absolue 
et  sans  exception,  puisqu'elle  atteint  jusqu'aux  sommes 
qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  de  l'Etat  à  titre  de 
dépôt  volontaire  et  judiciaire,  même  les  sommes  prove- 
nant de  successions  vacantes  ou  en  déshérence.  Il  en  est 
de  même  do  l'arriéré  de  l'an  VII;  quant  à  ceux  de  l'an  IX 
et  de  181  ti,  les  lois  de  déchéance  sont  conçues  on  termes 
moins  absolus  et  admettent  quelques  exceptions  qui  ont 
été  reconnues  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 

Aujourd'hui  toutes  ces  lois  n'ont  plus  guère  qu'un  in- 
térêt historique.  Le  dernier  arriéré  a  été  celui  de  4816  et 
la  liquidation  en  a  été  close  le  1er  juillet  1834.  Il  ne  peut 
plus  s'en  former  d'autre'.  La  loi  de  finances  du  29  janvier 
1834  arendu  désormais  inutiles  toutes  ces  mesures  extraor- 
dinaires, banqueroutes  périodiques  plus  ou  moins  com- 
splète  et  plus  ou  moins  déguisées,  et  établi  sur  ses  véri- 
tables bases  la  prescription  liscalc.  Nous  allons  en  faire 
connaître  le  système. 

L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit 
de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par 
les  lois  antérieures,  ou  consenties  par  des  marchés  ou 
conventions,  toutes  créances  qui  n'ayant  pas  été  acquittées 
avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  cllesappar- 

1  Voir  le  décret  du  1 3  décembre  1809,  art.  0  et  10.  Mais  il  faut  remar- 
quer aussi  que  ce  décret  et  la  loi  du  l.'i  janvier  1810  n'admette  ut  pas 
d'interruption  de  déchéance,  (/est  une  abolition  pure  et  simple  des 
dettes  anléricures  au  Ier  vendémiaire  an  IX,  et  non  liquidées  au  l,r  juil- 
let 1810. 

*  La  loi  du  6  juin  1840,  art.  21,  a  renfermé  dans  un  délai  de  cinq 
ans  l'exercice  de  tous  les  droits  relatifs  aux  dépôts  faits  à  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  et  mis  à  la  charge  du  Trésor  public  par  la  loi 
du  27  avril  1816.  Ce  délai  est  expiré  le  1"  janvier  1846. 
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tiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justification  suffi- 
sante, être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

«  Le  montant  des  créances  frappées  d'opposition  sera, 
à  l'époque  de  la  clôture  des  payements,  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  » 

Cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application 
de  la  prescription  trentenaire  pour  le  cas  où ,  comme 
nous  allons  le  voir,  la  déchéance  quinquennale  ne  serait 
pas  applicable. 

Lorsque  l'Etat  se  fait  envoyer  en  possession  d'une  suc- 
cession à  titre  de  déshérence,  les  créanciers  de  cette  suc- 
cession deviennent  créanciers  de  l'État  à  partir  du  joui*  de 
l'envoi  en  possession,  et  dès  lors  deviennent  soumis  aux 
dispositions  des  lois  qui  régissent  la  dette  publique. 

Mais  il  en  est  autrement  des  héritiers  qui  exercent 
contre  l'Etat  l'action  en  pétition  d'hérédité,  laquelle  dure 
trente  ans  \  Cette  action  en  effet  est  au  fond  une  action 
réelle,  alors  mémo  que  la  succession  ne  comprend  que 
des  valeurs  mobilières;  ou  plutôt  l'Etat  n'est,  en  pareil 
cas,  qu'une  sorte  de  dépositaire,  quoique  les  restitutions 
de  succession  se  fassent  toujours  au  moyen  des  fonds  du 
budget. 

Les  cautionnements  versés  au  Trésor  ne  sont  non  plus 
qu'un  dépôt,  qui  n'est  pas  sujet  à  déchéance  *.  L'Etat  peut 
se  libérer  en  versant  le  capital  devenu  exigible  à  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations.  Mais  les  intérêts  des  caution- 
nements sont  imputables  sur  les  crédits  annuels  de  l'exer- 

1  Code  Napoléon,  art.  780,  2262. 

•  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  16;  ordouiiancc du  31  mai  1838, art.  13o 
et  243. 
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cice  f,ct  par  conséquent  lu  déchéuncc  leur  est  applicable. 

Le  délai  de  la  déchéance  a  pour  point  de  départ  l'ou- 
verture de  l'exercice  auquel  la  créance  appartient.  Or, 
d'après  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  3  :  «  Sont  seuls 
considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etat  pendant 
l'année  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice.  »  Il 
est  évident  d'ailleurs  que  la  créance  doit  être  exigible. 
Une  créance  à  terme  n'est  pas  sujette  à  déchéance  avant 
l'arrivée  du  terme.  Si  la  créance  est  conditionnelle,  elle 
appartient  à  l'exercice  dans  lequel  la  condition  se  réalise. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  souvent  décidé  autrefois  que 
l'action  en  garantie  dirigée  contre  l'Etat  par  un  acheteur 
était  soumise  à  la  déchéance  courant  du  premier  jour  de 
l'exercice  auquel  appartenait  la  vente.  Mais  cette  juris- 
prudence a  été  fort  justement  abandonnée.  En  effet,  la 
créance  de  garantie  ne  naît  qu'au  moment  de  l'éviction  et 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'exercice  dans  lequel  l'éviction 
a  lieu. 

Le  cours  de  la  déchéance  peut  être  interrompu  par  une 
demande  de  payement  formée  et  suivie  devant  l'autorité 
compétente,  soit  administrative,  soit  judiciaire.  L'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  29  janvier  1831  porte  :  «  La  déchéance  ' 
prononcée  par  l'article  9  ne  sera  point  applicable  aux 
créanciers  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'au- 
raient pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le 
fait  de  l'administration,  ou  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d'Etat.  «  Tout  créancier  aura  le  droit  de 
se  faire  délivrer,  par  le  ministre  compétent,  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites 
à  l'appui.  » 

1  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  245. 
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.Ainsi  le  créancier  de  l'Etat  ne  peut  se  trouver  déchu 
que  par  son  fait  et  sa  négligence.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
contestation  sur  son  droit,  il  peut  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  déchéance  en  intentant  son  action  devant  l'autorité 
compétente.  L'opposition  mal  fondée  de  l'administration 
ne  peut  préjudicier  au  créancier. 

Mais  l'interruption  du  cours  de  la  déchéance  n'en  change 
pas  le  point  de  départ.  Ce  point  de  départ  est  l'ouverture 
de  l'exercice  auquel  la  créance  appartient,  et  non  de  celui 
où  la  créance  a  été  reconnue. 

Ainsi  l'action  en  justice  interrompt  la  déchéance  tout 
comme  la  prescription.  Toutefois  les  règles  du  droit  com- 
mun sur  l'interruption  de  la  prescription  souffrent  quel- 
ques restrictions  en  matière  de  déchéance.  Ainsi,  en  droit 
commun,  la  demande  suffit  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion; en  droit  fiscal,  pour  interrompre  la  déchéance,  il  ne 
suffit  pas  d'adresser  une  demande  au  ministre  compétent, 
il  faut  encore  déposer  en  temps  utile  des  pièces  justifi- 
catives suffisantes  l.  Une  fois  la  demande  produite  et  jus- 
tifiée, la  liquidation  et  l'ordonnancement  sont  le  fait  de 
l'administration,  et  les  retards  apportés  par  elle  dans  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  ne  sauraient  préjudicier  au 
créancier.  Mais  après  l'ordonnancement  opéré,  le  créan- 
cier doit  exiger  son  payement  dans  l'exercice  même,  sauf 
réordonnancement  s'il  est  encore  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  non  de  la  décision  mais  de  la  dette.  Il  va  sans  dire 
que  le  dépôt  fait  par  l'État  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations suspend  le  cours  de  la  déchéance . 

L'article  2246  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel 
la  prescription  est  interrompue  par  l'assignation  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent,  doit  être  appliqué  par 

'  Loi  du  29  janvier  1831,  art.  9. 
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les  juridictions  administratives  comme  par  les  tribunaux 
civils,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription. 
Pour  interrompre  la  déchéance ,  il  faut  que  l'action  du 
créancier  soit  régulièrement  portée  devant  l'autorité 
compétente.  Le  Conseil  d'État  a  cru  devoir  interpréter 
dans  un  sens  restrictif  l'exception  écrite  dans  l'article  (0 
de  la  loi  du  29  janvier  «83t. 

Du  reste  il  est  constant  que  toute  déchéance  est  absolue 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  suspendue  par  aucune 
cause,  et  qu'elle  court  également  contre  toutes  personnes 
sans  exception.  La  déchéance  se  trouve  ainsi  assimilée 
aux  courtes  prescriptions  dont  parle  l'article  2278  dn  Code 
Napoléon. 

Nous  venons  de  montrer  que  la  déchéance  ne  se  compte 
pas  par  jour,  comme  la  prescription  ,  mais  par  exercice 
financier  *.  Toutefois,  en  matière  de  pensions  civiles  ou 
militaires,  la  déchéance  quinquennale  commence  à  courir 
1*  jour  de  l'ouverture  du  droit  f. 

Les  prescriptions  particulières  établies  par  les  articles 
227 i  et  suivants  du  Code  Napoléon  peuvent  être  invo- 
quées par  l'État  comme  par  tout  débiteur  3.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  de  la  prescription  quinquennale  établie  par 
l'article  2277  pour  les  arrérages  de  rentes ,  les  loyers  ou 
prix  de  ferme,  et  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  k.  Même  avant  la  rédaction 

'  C.mlf  Napoléon,  art.  2260,  22H1 . 

7  Lois  des  17  avril  1833,  art.  fi,  et  9  juin  iKo.'i,  art.  22. 

*  Sauf  toutefois  l'article  2275  sur  la  délation  de  serment.  Nous  avons 
déjà  vu  que  le  serinent  décisoire  ne  pouvait  être  déféré  devant  la  juri- 
diction administrative. 

*  Un  avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  le  2i  mars  1809,  a  déclaré 
l'article  2277  applicable  aux  intérêts  des  cautionnements. 
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du  Code ,  ce  principe  avait  été  appliqué  aux  arrérages 
des  rentes  sur  l'Etat  par  l'article  156  de  la  loi  du  24  août 
1793.  Cette  prescription  peut  être  interrompue  par  une 
réclamation,  mais  à  charge  par  le  créancier  de  produire 
toutes  ses  pièces  justificatives  dans  l'année  \ 

L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  autorise  l'État 
à  stipuler,  dans  ses  conventions,  des  déchéances  ou  pres- 
criptions plus  courtes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  on  occuper 
ici,  mais  nous  devons  signaler  quelques  déchéances  ou 
prescriptions  particulières  introduites  par  la  loi ,  dans 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Ainsi  en  droit  commun,  d'après  l'article  2277  du  Code 
Napoléon,  les  arrérages  des  pensions  viagères  ne  se  pres- 
crivent que  par  cinq  ans.  Cette  prescription  a  été  réduite 
à  trois  ans  pour  les  arrérages  des  pensions  civiles  \  C'est 
là  du  reste  une  déchéance  toute  particulière  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la  guerre 
pour  prix  de  fournitures,  et  dont  les  pièces  n'ont  pas  été 
présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  pen- 
dant lequel  la  dépense  a  été  faite,  ne  peuvent  plus  être 
admises  en  liquidation 

Enfin  sont  définivement  acquises  à  l'Etat  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  pour  être  re- 
mises à  destination,  et  dont  le  remboursement  n'a  pas  été 
réclamé  par  les  ayants  droit,  dans  un  délai  de  huit  années, 
à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds  \ 

La  même  déchéance  est  applicahle  à  toutes  valeurs 
déposées  et  trouvées  dans  les  boîtes  ou  aux  guichets  des 

i  Avis  du  Conseil  d'État  du  13  avril  1809. 

*  Loi  du  9  juin  1 853,  art.  25  et  30. 
»  Décret  du  13  juin  1806,  art.  3. 

*  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  \  ". 
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bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non  dans  les  lettres  que 
l'administration  ne  peut  remettre  à  destination  et  qui  ne 
sont  pas  réclamées  par  les  ayants  droit  \ 

Les  sommes  que  l'administration  aurait  perçues  en  trop 
pour  droits  d'enregistrement  et  do  timbre  doivent  être 
réclamées  dans  un  délai  de  deux  ans  *. 

Quant  à  la  compétence,  elle  appartient  en  général  à  la 
juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'action  person- 
nelle dirigée  contre  l'Etat.  Le  juge  de  l'action  est  ordinai- 
rement juge  de  l'exception.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
la  déchéance.  Il  est  de  principe  que  les  lois  de  déchéance 
ne  peuvent  être  appliquées  que  par  l'autorité  chargée  de 
liquider  la  créance,  c'est-à-dire  par  le  ministre,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat. 

Il  suit  de  là  que  les  Conseils  de  préfecture  et  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  également  incompétents  en  pareille 
matière,  sauf  toutefois  l'application  des  principes  relatifs 
au  respect  de  la  chose  jugée. 

Il  suit  encore  de  là  que  même  après  une  condamnation 
prononcée  contre  l'Etat,  soit  par  les  tribunaux,  soit  par 
un  Conseil  de  préfecture,  le  ministre  des  finances  peut  et 
doit  opposer,  s'il  y  a  lieu,  les  déchéances  légales. 

1  Loi  de  finances  du  5  mai  1 8oo,  art.  17. 

1  Loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  61  ;  loi  du  16  juin  1824,  art.  14. 
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CHAPITRE  VIII. 

OBLIGATIONS  QUI  RÉSULTENT  DES  CONTRATS.  —  LA  VENTE. 


Voyons  maintenant  d'où  naissent  les  obligations.  En 
droit  commun,  elles  naissent  des  contrats  ou  quasi-con- 
trats, des  délits  ou  quasi-délits,  et  enfin,  en  certains  cas, 
de  l'autorité  seule  de  la  loi  \  Il  en  est  de  même  en  droit 
administratif. 

Nous  allons  donc  étudier  d'abord  les  obligations  qui 
résultent  des  contrats. 

Le  premier  des  contrats,  dans  l'ordre  du  Code,  est  la 
vente. 

La  vente,  en  droit  administratif,  est  soumise  à  des  règles 
différentes,  suivant  que  l'objet  vendu  est  un  meuble  ou 
un  immeuble,  et  surtout  suivant  que  l'Etat  est  vendeur 
ou  acheteur. 

Supposons  d'abord  une  vente  immobilière  et  l'Etat 
vendeur. 

En  droit  administratif  comme  en  droit  civil,  la  vente 
est  un  contrat  translatif  de  propriété.  La  vente  faite  par 
l'Etat  a  même,  à  cet  égard,  plus  d'efficacité  que  la  vente 
faite  par  un  simple  particulier,  car  elle  purge  par  elle- 

»  Code  Napoléon,  art.  1370. 
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même  toutes  les  hypothèques,  rentes  ou  dettes  pesant  sur 
l'immeuble  vendu',  et  elle  transfère  la  propriété  d'une 
manière  absolue,  même  à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  transcription  *. 

Cet  effet  de  la  vente  administrative  est  facile  à  justifier. 
En  effet,  l'Etat  est  toujours  solvable  et,  par  conséquent, 
ses  créanciers  n'ont  pas  besoin  d'hypothèque;  dès  lors  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient,  il  y  a  même  un  avantage  marqué 
à  déclarer  que  la  vente  faite  par  le  fisc  anéantit  toutes  les 
charges  de  l'immeuble  vendu.  La  même  raison  jointe  à 
la  publicité  de  la  vente  rend  la  transcription  complètement 
inutile. 

Il  en  est  des  biens  de  l'Etat  comme  de  ceux  des  mineurs 
et  incapables.  Ils  ne  peuvent,  en  général,  être  aliénés 
qu'avec  publicité  et  concurrence.  Les  formes,  clauses  et 
conditions  de  la  vente  sont  réglées  par  un  cahier  décharges 
qui  doit  être  approuvé  par  le  ministre.  Ce  cahier  de  charges, 
auquel  on  peut  se  reporter  pour  plus  de  détails,  contient 
un  résumé  des  dispositions  légales  qui  régissent  encore 
aujourd'hui  la  matière  et  dont  l'origine  remonte  à  la  vente 
des  biens  nationaux  en  1790.  Des  affiches  sont  apposées 
à  quinze  jours  d'intervalle,  et  indiquent  les  biens  à  vendre 
et  la  mise  à  prix.  Un  mois  après  la  seconde,  il  est  procédé 
à  l'adjudication  aux  enchères  par  le  préfet  ou  son  délégué, 
assisté  du  directeur  des  domaines.  L'adjudication  n'est 
pas  susceptible  de  surenchère.  Les  frais  de  vente,  autres 
que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  restent  à  la  charge 
de  l'administration  des  domaines. 

En  certains  cas,  et  par  exception,  l'administration  est 
autorisée  à  vendre  autrement  qu'aux  enchères  publiques. 

1  Loi  du  14  mai  1790,  tit.  1,  art.  7;  loi  du  20  avril  1790. 
*  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  du  23  mars 
IS.Ïii  sur  la  transcription. 
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C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  ras  de  retrait  dont  nous  par- 
lerons plus  loin,  ou  quand  l'Etat  vend  à  un  voisin  la  mi- 
toyenneté d'un  mur1,  ou  lorsqu'il  cède  à  l'amiable  des 
terrains  domaniaux  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique*. Mais  dans  tous  les  cas  l'acte  de  vente  est  passé  en 
la  forme  administrative. 

En  principe,  la  vente  des  domaines  de  l'Etat  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  ("est  la  règle  posée  en 
47î)0  par  l'Assemblée  constituante s,  et  c'est,  en  quelque 
sorte  à  cette  condition  que  le  domaine  do  l'Etat  a  été  rendu 
aliénable.  Toutefois  une  loi  spéciale  n'est  pas  nécessaire 
pour  chaque  aliénation,  et  on  considère  dans  la  pratique 
que  les  lois  des  4(>  brumaire  an  V,  do'  floréal  an  X,  5  ven- 
tôse an  XII,  et  18  mai  18o0,  art.  2,  confèrent  à  l'admini- 
stration, d'une  manière  générale,  le  droit  d'aliéner  les 
biens  de  l'Etat  dans  certaines  formes  et  à  certaines  con- 
ditions. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  pour  mémoire  l'article  I59G 
du  Code  Napoléon  qui  interdit  aux  officiers  publics  de  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère.  Rappelons  encore  qu'aujour- 
d'hui tous  les  bieus  qui  composent  le  domaine  de  l'Etat 
sont  dans  le  commerce.  Ils  peuvent  être  vendus  et  pres- 
crits, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  affectés  à  un  service 
public. 

D'après  l'article  1599  du  Code  Napoléon,  la  vente  de  la 
chose  d' autrui  est  nulle.  Cet  article  s'applique  sans  diffi- 
culté en  droit  administratif,  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi.  Déjà  en  droit  romain  la  vente  fiscale  était  privilégiée. 
Marc  Aurèle  introduisit  une  prescription  de  cinq  ans  en 

*  Code  Napoléon,  art.  061. 

*  Loi  du  3  mai  18H,  art.  I  L 

*  Loi  du  12  novembre,  \«  décembre  17i»0,  art.  s. 
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faveur  de  celui  qui  aurait  acheté  du  fisc  la  chose  d'autrui  \ 
Les  empereurs  d'Orient  allèrent  plus  loin.  Zénon*  déclara 
que  la  vente  fiscale  aurait  toujours  pour  effet  de  rendre 
l'acquéreur  propriétaire  incommutable  de  la  chose  ven- 
due. Toute  action  en  revendication  se  trouvait  conver- 
tie en  une  action  en  indemnité  contre  le  fisc ,  laquelle 
devait  être  intentée  dans  les  quatre  ans  de  la  vente. 
Si  cette  règle  portait  atteinte  au  droit  de  propriété,  elle 
facilitait  singulièrement  l'aliénation  des  domaines.  La 
Convention  nationale  n'eut  garde  de  négliger  un  moyen 
aussi  efficace  de  mener  à  bonne  fin  l'immense  opération 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  L'article  374  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  reproduit  par  l'article  94  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  déclara  qu'après  une  vente 
légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu'en 
fût  l'origine,  l'acquéreur  légitime  ne  pourrait  en  être  dé- 
possédé, sauf  au  tiers  réclamant  à  être,  s'il  y  avait  lieu, 
indemnisé  par  le  Trésor  public.  Mais  cette  loi  d'exception 
a  été  implicitement  abrogée  par  la  Charte  de  1814,  qui  a 
déclaré  toutes  les  propriétés  inviolables,  et  il  faut  espérer 
qu'elle  ne  se  reproduira  plus. 

La  même  raison  politique  a  fait  attribuer  à  l'autorité 
administrative  tout  le  contentieux  des  ventes  nationales. 
Confié  d'abord  aux  directoires  de  département,  puis  aux 
administrations  centrales,  il  fut  remis  aux  Conseils  de 
préfecture  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Cette  attri- 
bution subsiste  aujourd'hui  pour  les  aliénations  des  biens 
de  l'Etat.  Vainement  soutiendrait-on  que  cette  déro- 
gation au  droit  commun  avait  une  raison  toute  poli- 
tique, toute  de  circonstance,  qui  a  disparu  aujourd'hui. 

x  Just.,  ïnst.  De  utucapionibus  (h,  6),  §  13. 

*  C.  2  et  3,  Cod.  1k  quadrinmii  prœxcriplime  'vu,  37). 
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Cette  considération  même  serait  inexacte.  Le  même  inté- 
rêt peut  se  représenter  et  se  représente  en  etîet  tous  les 
jours.  La  loi  du 28  pluviôse  an  VIII  n'a  été  abrogée  par  au- 
cune autre  loi,  et  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  en  main- 
tenir l'application.  Cette  attribution  comprend  d'abord  tout 
ce  qui  concerne  la  validité  de  la  vente.  Elle  s'applique  en- 
suite à  toutes  les  questions  d'interprétation,  au  moins  en 
tant  que  ces  questions  peuvent  se  résoudre  par  l'examen 
des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  consommé  la 
vente,  ou  des  titres  auxquels  ces  actes  se  réfèrent.  La 
nécessité  d'une  interprétation  administrative  devient 
ainsi,  fréquemment,  une  exception  préjudicielle  opposée 
à  une  revendication  de  la  part  d'un  tiers.  Mais  depuis 
la  Charte  de  18 i 4,  cette  dernière  action  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux. 

Comme  tout  vendeur,  l'État  s'oblige  à  délivrer  et  à  ga- 
rantir. Toutefois,  l'acheteur  n'entre  en  possession  qu'après 
avoir  effectué  son  premier  payement1,  et  si  la  chose  ven- 
due est  une  maison,  une  usine,  un  bois  en  taillis  ou  futaie, 
l'acquéreur  ne  peut  faire  aucune  coupe  ni  démolition 
avant  d'avoir  soldé  le  prix  entier  de  la  vente,  et  ce  à  peine 
d'exigibilité  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix,  à  moins  d'au- 
torisation donnée  par  l'administration *. 

La  vente  a  toujours  heu  sans  garantie  de  mesure,  con- 
sistance et  valeur,  et  il  ne  peut  être  exercé  respectivement 
aucun  recours  en  indemnité,  réduction  ou  augmentation 
du  prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse  être  la  différence 
existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  consistance 
et  valeur,  si  ce  n'est  dans  deux  cas*,  à  savoir  :  i°  lorsqu'il 
y  a  erreur  en  même  temps  dans  la  désignation  des  tenants 

•  Loi  du  14  mai  1790,  tit.  III,  art.  .->. 
5  Loi  du  16  brumaire  an  V,  art.  22. 

»  Loi  du  14  mai  1790,  art.  7;  loi  du  3  juiu  179.1,  art.  23  a  27. 
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et  aboutissants,  et  dans  la  consistance  annoncée;  2°  lors- 
qu'on a  compris  dans  une  vente  un  bien  ou  portion  de 
bien  quelconque  non  susceptible  d'être  vendu,  tel  que 
des  dépendances  du  domaine  public. 

L'action  en  résiliation  ou  indemnité  de  la  part  de  l'ad- 
judicataire ne  peut  être  intentée  que  dans  les  deux  mois 
de  l'adjudication,  à  peine  do  déchéance. 

Les  résiliations  ou  aunulations  de  ventes  ne  donnent 
ouverture  à  aucune  demande  en  dommages-intérêts,  soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  les  adjudicataires,  excepté  lors- 
qu'il y  a  eu  des  dégradations  ou  améliorations. 

Du  reste,  l'État  reste  toujours  soumis  à  la  garantie  ré- 
sultant de  son  fait  personnel,  et  à  la  restitution  du  prix 
en  cas  d'éviction  de  l'acquéreur,  dans  les  termes  des  arti- 
cles 1628  eHH29  du  Code  Napoléon.  Ainsi,  lorsque  l'État 
a  vendu  une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau  du  domaine 
public,  postérieurement  à  to66,  il  a  contracté,  par  le  fait 
même  de  la  vente,  une  obligation  de  garantie  qui  ne  lui 
permet  pas  de  supprimer  l'usine,  ni  d'en  diminuer  la 
force  motrice  sans  indemnité.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  de  la  force  motrice,  la  jurisprudence  exige 
que  le  contrat  porte  au  moins  implicitement  affectation 
d'une  force  mot  rire  déterminée. 

Les  actions  dirigées  contre  l'État  vendeur,  en  exécution 
des  obligations  de  délivrance  et  de  garantie  ou  en  résilia- 
lion  de  vente,  appartiennent  aux  Conseils  de  préfecture; 
mais  si  elles  tendent  à  faire  liquider  une  indemnité  pécu- 
niaire à  la  charge  de  l'État ,  elles  doivent  être  portées 
devant  le  ministre  des  finances. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'État  c&de  aux  riverains  de 
la  voie  publique  des  terrains  retranchés  pour  cause  d'ali- 
gnement, le  prix  est  réglé  par  ic  jury  d'expropriation, 
et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever,  soit  sur  la  vente 
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amiable,  soit  sur  la  garantie  due  p«ir  l'État,  sont  du  res- 
sort des  tribunaux1. 

La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payor  le 
prix,  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente1. 

D'après  l'article  2  do  la  loi  de  finances  du  48  mai  1830, 
le  prix  des  adjudications  de  domaines  nationaux  est 
payable  de  la  manière  et  dans  les  délais  qui  sont  fixés  par 
un  cahier  des  charges  approuvé  par  le  ministre  des  fi- 
nances. 

En  fait,  le  prix  est  généralement  stipulé  payable  au 
bureau  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
de  l'arrondissement  où  est  situé  le  bien  vendu,  et  se  frac- 
tionne par  cinquième,  dont  le  premier  doit  être  versé  dans 
le  mois  de  l'adjudication,  et  les  quatre  autres  dans  l'espaco 
de  quatre  ans. 

Avant  cette  loi  du  48  mai  1830,  le  mode  et  les  termes 
de  payement  du  prix  de  vente  des  biens  nationaux  avaient 
toujours  été  réglés  législativement.  De  4789  à  1802,  les 
conditions  les  plus  diverses  ont  été  faites  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  suivant  les  besoins  de  l'État  et  les 
circonstances.  La  matière  avait  été  réglée  en  dernier 
lieu  par  les  lois  des  13  et  4  b'  floréal  an  X1  et  3  ventôse 
an  Xli  k. 

D'après  l'article  Jb32  du  (Iode  ÏVapoléon,  l'acheteur  ne 
doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  payement  du 
capital,  que  dans  certains  cas  déterminés.  Cet  article  ne 
s'applique  pas  aux  ventes  nationales.  Le  prix  de  vente 
d'un  bien  national  porti-  toujours  intérêt,  et  les  intérêts 

»  Loi  du  1*>  septembre  ISOT.  art.  .'il,  -VJ;  loi  du  A  mai  1841. 

*  Code  Napoléon,  art.  UVoV. 
3  Art.  8  et  i>. 

*  Art.  10a. 
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échus  se  capitalisent,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle Ho4  du  Code  Napoléon.  Telle  est  la  règle  écrite 
dans  toutes  les  lois  sur  la  vente  des  biens  nationaux  \  Elle 
est  ainsi  formulée  par  une  loi  du  30  août  1792  :  «  Toute 
somme  due  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
tant  en  intérêts  quen  capitaux,  qui  n'aurait,  pas  été  ac- 
quittée à  l'échéance  fixée  par  la  loi ,  doit  intérêts  de- 
puis le  jour  de  ladite  échéance  jusqu'à  celui  de  l'acquit- 
tement. » 

Cette  disposition  rigoureuse  fut  adoucie  par  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII,  article  105,  et  par  le  décret  du  22  oc- 
tobre 1808. 

L'article  105  de  la  loi  du  5*  ventôse  an  XII  porte  que  le 
premier  terme  du  prix,  payable  dans  les  trois  mois  de 
l'adjudication,  ne  portera  pas  d'intérêts,  mais  qu'il  en 
sera  dû  a  raison  de  5  pour  100  l'an  pour  chacun  des 
autres  termes. 

L'article  2  du  décret  du  22  octobre  1808  porte  qu'à 
l'avenir,  l'intérêt  à  5  pour  100  ne  pourra  être  capitalisé, 
d'année  en  année,  pour  produire  un  intérêt  des  intérêts. 
Ce  qui  sera  dû,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  après 
chaque  échéance  fixée  par  le  contrat,  ne  sera  susceptible 
que  d'un  intérêt  simple  de  ;>  pour  100  par  an  jusqu'au 
jour  de  l'acquittement. 

D'après  l'article  4  du  même  décret,  ioute  somme  résul- 
tant d'un  décompte  définitif  produira  un  intérêt  de  5  pour 
100,  lequel  ne  commencera  à  courir  que  depuis  le  mois 
qui  suivra  la  notification  de  ce  décompte  jusqu'au  jour  du 
payement  définitif. 

La  loi  de  finances  du  18  mai  1830,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  déclare,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  que 

■  Loi  du  i \  mai  1790,  lit.  III,  art.  S;  loi  du  24  février  1701  ;  loi  du 
28  .septembre  1791,  tit.  I",  sert,  ni,  art.  4. 
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le  prix  des  adjudications  des  domaines  natiotfttrx  qui 

seront  mis  en  vente ,  sera  payable  avec  intérêts  à  partir 
de  l 'entrée  en  possession  de  F  acquéreur,  de  la  manière  et 
dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  un  cahier  des  charges 
approuvé  par  le  ministre  des  finances.  Cette  disposition 
laisse  subsister,  quant  aux  intérêts  des  intérêts,  et  pour 
le  cas  où  l'administration  n'userait  pas  du  droit  de  pro- 
noncer la  déchéance,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  la 
règle  tracée  par  le  décret  du  22  octobre  1808. 

D'après  l'article  1653  du  Code  Napoléon,  si  l'acheteur 
est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il 
peut  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  ce  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci 
donner  caution,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payera. 

Cette  disposition  n'est  pas  non  plus  applicable  en  ma- 
tière fiscale. 

Dans  l'ancien  droit,  elle  n'avait  pas  d'application  pos- 
sible. En  effet,  ça  été  jusqu'en  1814  un  principe  constitu- 
tionnel que  les  ventes  de  biens  nationaux  ne  pouvaient 
être  attaquées  par  des  tiers,  et  purgeaient  la  chose  vendue 
de  tous  droits  de  propriété,  d'hypothèque  ou  antres  droits 
réels.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  danger  d'éviction  pour  l'ac- 
quéreur. 

Aujourd'hui  cette  raison  n'existe  plus,  mais  il  en  reste 
une  autre.  L'Etat  est  toujours  solvable,  à  ce  point  qu'il  est 
légalement  dispensé  de  donner  caution.  L'acquéreur  d'un 
bien  national  ne  saurait  être  en  aucun  cas  autorisé  à 
retenir  son  prix,  puisqu'il  est  assuré  du  remboursement 
effectif  en  cas  d'éviction. 

Comme  tout  vendeur,  l'Etat  a  une  action  pour  le  recou- 
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vrement  du  prix  de  vente,  mais  cette  action  est  soumise  à 
des  règles  toutes  particulières. 

Les  lois  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  ayant 
fractionné  le  prix  de  vente,  et  stipulé  les  intérêts  et  même 
1rs  intérêts  des  intérêts,  et  autorisé  les  payements  à  compte 
par  anticipation,  enfin  permis  les  payements  en  valeurs 
plus  ou  moins  fortement  dépréciées,  il  fallait  dresser  pour 
chaque  acheteur  un  décompte,  c'est-à-dire  le  compte  du 
prix  de  la  vente  et  des  payements  successifs, avec  le  calcul 
des  intérêts  et  des  à-comptes  sur  le  prix  principal  jusqu'au 
solde  définitif. 

Cette  opération  ne  laissait  pas  que  d'être  fort  compli- 
quée. Nous  n'avons  pas  besoin  d'étudier  les  systèmes 
divers  qui  furent  tour  à  tour  prescrits  pour  la  fixation  des 
décomptes.  Il  nous  suffi!  de  rappeler  les  règles  qui  sont 
restées  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour. 

Les  décomptes  sont  dressés  par  le  directeur  des  do- 
maines. La  rentrée  des  sommes  qui,  par  le  résultat  des 
décomptes,  se  trouvent  rester  dues  au  Trésor  public,  est 
poursuivie  par  voie  de  contrainte  décernée  par  le  directeur 
et  visée  par  le  préfet  du  département.  S'il  s'élève  des  dif- 
ficultés sur  les  résultats  des  décomptes,  il  est  statué  par 
les  préfets,  sauf  recours  au  ministre  des  finances  \  et  la 
décision  du  ministre  des  finances  peut  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  *. 

Les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  ne  sont  que 
des  récépissés  provisoires.  La  quittance  définitive  ne  peut 
être  délivrée  que  par  le  directeur  général  de  l'administra- 
tion des  domaines,  ou  en  vertu  de  son  autorisation  spé- 
ciale \ 

■ 

1  Arrêté  consulaire  du  4  thermidor  an  Xï:  ordonnanre  du  \  \  juin  1H17. 

*  Décret  du  23  lévrier  1811. 

5  Arrêté  consulaire  du  t  thermidor  an  VI,  art.  7. 
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Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  donner  à  l'État  une 
action  plus  énergique  pour  le  recouvrement  du  prix  des 
biens  nationaux  ont  conduit  à  fortifier  l'action  résolutoire 
que  le  droit  commun  accorde  à  tout  vendeur,  à  défaut  do 
payement  du  prix. 

Les  premières  lois  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
prescrivaient, contre  les  adjudicataires  en  retard,  l'emploi 
d'un  moyen  du  droit  commun ,  celui  de  la  folle  enchère  ; 
mais  ce  système  exposait  l'Etat  a  une  perte,  au  cas  où  le 
prix  de  revente  restait  inférieur  au  prix  de  la  première 
adjudication,  et  où  le  premier  acquéreur  ne  pouvait  ré- 
pondre de  la  différence.  C'est  pourquoi  l'article  8  de  la 
loi  du  l;i  floréal  an  X,  expressément  maintenue  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  finances  du  18  mai  i  850,  a  tracé  d'autres 
règles.  En  cas  de  retard  dans  les  payements,  l'admini- 
stration est  investie  du  droit  de  provoquer  la  déchéance 
de  l'acquéreur,  si  celui-ci  ne  s'est  pas  libéré  dans  la  quin- 
zaine de  la  contrainte  à  lui  signifiée.  Il  n'est  point  sujet  à 
la  folle  enchère,  mais  il  est  tenu  de  payer,  par  forme  de 
dommages-intérêts,  une  amende  égale  au  dixième  du  prix 
de  l'adjudication,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  fait  encore 
aucun  payement,  et  au  vingtième  s'il  a  délivré  un  ou  plu- 
sieurs à-comptes,  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution 
des  fruits1. 

La  déchéance  est  prononcée  par  les  préfets ,  sur  la 
demande  des  préposés  de  l'administration  des  domaines, 
et  les  arrêtés  de  déchéance  ne  peuvent  être  mis  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  des 
finances. 

La  reprise  de  possession  de  l'immeuble  par  le  domaine 
ni'  peut  avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  notification  de  l'ar- 

1  Loi  du  1.*;  Horéal  an  X,  art.  S. 
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reté  de  déchéance  à  l'acquéreur  primitif,  au  détenteur 
actuel,  aux  acquéreurs  intermédiaires  s'ils  sont  connus, 
et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  spéciale  sur 
l'immeuble. 

Pendant  le  cours  de  ce  délai ,  l'acquéreur  primitif,  le 
détenteur,  les  intermédiaires  et  les  créanciers  hypothé- 
caires sont  admis  à  payer  la  somme  exigible  en  capital, 
intérêts  et  frais  ;  et  les  tiers  qui  effectuent  le  payement 
sont  subrogés,  par  la  quittance,  aux  droits  du  Trésor  pour 
leur  remboursement 1 . 

L'arrêté  de  déchéance  pris  par  le  préfet  et  approuvé 
par  le  ministre  peut  être  déféré  au  ministre  des  finances, 
et  ensuite  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  La 
matière  est  bien  évidemment  contentieuse,  puisqu'il  s'agit 
d'une  forme  de  l'action  résolutoire,  seulement  l'Etat  n'est 
pas  obligé  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Ici,  comme  en  matière  de  décomptes,  il  ne  plaide 
que  devant  un  juge  administratif. 

En  droit  commun,  lorsque  le  vendeur  n'est  pas  en  dan- 
ger de  perdre  à  la  fois  la  chose  et  le  prix,  le  juge  peut 
accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant 
les  circonstances.  Le  droit  administratif  nous  offre  l'équi- 
valent de  cette  disposition  dans  la  faculté  qu'il  donne  au 
ministre  de  relever  l'acquéreur  de  la  déchéance  encourue. 
Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  faculté  appartient  au 
ministre,  plutôt  en  sa  qualité  d'administrateur  qu'en  sa 
qualité  de  juge.  Elle  tient  du  pouvoir  gracieux  et  discré- 
tionnaire, et  les  actes  par  lesquels  le  ministre  l'exerce  ne 
sauraient  être  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

Quand  le  domaine  fait  prononcer  la  déchéance,  il  doit 

1  Ordonnance  du  H  juin  1817,  art.  2-4. 
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restituer  ce  qu'il  a  reçu  à-compte  sur  le  prix.  Les  condi- 
tions de  cette  restitution  sont  réglées  encore  aujourd'hui 
par  l'article  14  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VIII,  ainsi  conçu  : 
«  Il  ne  sera  rien  restitué  aux  acquéreurs  déchus  pour  les 
sommes  qu'ils  auront  payées  en  droits  d'enregistrement  et 
autres  droits  et  frais  d'adjudication.  Ce  qui  aura  été  payé 
sur  le  prix  principal  de  la  vente  sera  d'abord  compensé 
avec  l'intérêt  à  5  pour  100  de  leurs  acquisitions  jusqu'au 
jour  do  la  dépossession,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera 
restitué.  » 

Cette  restitution  doit  être  réclamée,  comme  en  général 
toutes  les  créances  sur  l'Etat,  par  voie  de  demande  en 
liquidation  administrative  adressée  au  ministre  des  fi- 
nances. 

L'intérêt  à  3  pour  100  du  prix  de  vente  jusqu'au  jour 
de  la  dépossession  est  la  représentation  légale  des  fruits 
perçus  par  l'acquéreur. 

Aujourd'hui  la  vente  à  réméré  n'existe  plus  en  droit 
administratif,  mais  elle  était  pratiquée  autrefois,  et  c'était 
même,  sous  l'ancienne  monarchie,  l'unique  forme  de  la 
vente  des  biens  domaniaux.  C'est  ce  qu'on  appelait  le 
contrat,  d'engagement.  Tout  en  déclarant  l'inaliénabilité 
du  domaine,  le  célèbre  édit  de  1366  en  permettait  l'alié- 
nation à  deniers  comptants,  pour  les  nécessités  de  la 
guerre,  mais  avec  faculté  do  rachat  perpétuel.  L'enga- 
giste  ne  pouvait  détériorer  le  fonds,  ni  couper  les  futaies. 
Sa  jouissance  se  rapprochait  do  celle  de  l'antichrésiste 

Les  lois  de  la  Révolution  révoquèrent  toutes  les  aliéna- 
tions du  domaine,  y  compris  les  engagements,  sauf  rem- 
boursement de  là  finance  payée  parles  détenteurs.  On  ne 

*  C'est  ce  que  dit  Dumoulin  (Comm.  Coniract.  quasi.  ^  53)  :  «  Ma- 
«  gis  tenet  in  vim  piloris  et  antichresis  quam  ver«r  venditionis.  >. 
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tarda  pas  à  comprendre  que  cette  mesure  était  trop  rigou- 
reuse, et  la  loi  du  14  ventôse  an  VII  permit  aux  cugagistes 
fie  devenir  propriétaires  incommutables  en  payant  en 
numéraire  le  quart  de  la  valeur  des  biens  engagés1.  A 
défaut  par  les  en  gagistes  de  faire  leur  soumission  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  biens  devaient  être  vendus  comme 
biens  nationaux  et  la  finance  d'engagement  liquidée. 

La  déchéance  portée  par  cette  loi  ne  pouvait  être  que 
comminatoire,  et  en  fait  une  foule  d'engagistes  en  ont  été 
relevés  ;  mais  de  là  résultait  une  incertitude  fâcheuse  qui 
dépréciait  les  propriétés  d'origine  domaniale.  Une  loi  du 
12  mars  1820  enjoignit  à  l'administration  des  domaines 
d'intenter  toutes  ses  actions  en  révocation  d'engagement, 
avant  l'expiration  des  trente  ans,  qui  avaient  commencé 
à  courir  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  VU.  Tous  les  procès  qui  furent  intentés  alors 
sont  aujourd'hui  terminés  depuis  longtemps,  et  la  matière 
des  domaines  engagés  n'appartient  plus  qu'à  l'histoire. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des 
biens  engagés  ou  aux  exceptions  prévues  par  la  loi  du 
1  i  ventôse  an  VU  étaient  formellement  renvoyées  aux 
tribunaux  par  cette  loi  même  ;  mais  la  liquidation  de  la 
finance  d'engagement  était  une  opération  administrative 
qui,  sous  l'ancien  régime,  s'était  toujours  faite  par  arrêt 
du  Conseil,  et  la  jurisprudence  n'hésita  pas  à  reconnaître 
qu'eu  cas  de  contestation  sur  cet  objet  comme  sur  la  fixa- 
lion  du  quart  à  payer  par  l'engagiste,  la  compétence  ap- 
partenait au  ministre  des  finances,  sauf  appel  au  Conseil 
d'État. 

*  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  t2  tioréal  an  Xftl,  a  déclaré  que  les 

futaies  ne  faisaient  point  partie  de  l'engagement,  et  que  l'engajnste  ne 
pouvait  en  devenir  propriétaire  ineonunutable  qu'à  la  condition  d'en 
payer  la  valeur  entière. 
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Les  ventes  do  biens  domaniaux  ne  sont  pas  sujettes  à 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes. Déjà,  en  droit  commun,  d'après  l'article  1684  du 
Code  Napoléon,  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en 
toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites 
que  d'autorité  de  justice.  Les  formes  de  la  vente  admi- 
nistrative sont  en  réalité  les  mêmes  que  celles  de  la  vente 
judiciaire  ;  la  raison  de  décider  est  donc  la  même  dans  les 
deux  cas. 

Enfin,  il  nous  reste  à  parler  de  la  licitation.  Nous  avons 
déjà  montré  que  l'action  en  partage,  entre  l'État  et  un 
particulier,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Pour  la  licitation,  il  n'en  est  pas  absolument  de 
même.  Il  faut  distinguer  :  s'agit-il  de  décider  si  la  cbose 
comuiune  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 
perte,  et  si  par  conséquént  il  y  a  lieu  à  licitation,  la  com- 
pétence appartient  aux  tribuuaux  ordinaires  comme  en  cas 
de  partage  ;  s'agit-il,  au  contraire,  de  procéder  à  la  licita- 
tion même,  alors  l'opération  devient  administrative.  La 
vente  des  biens  indivis  entre  l'État  et  un  particulier  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  la  forme  des  ventes  nationales, 
et  le  particulier  copropriétaire  devient  créancier  de  l'État 
pour  la  moitié  du  prix  de  vente'.  L'intérêt  de  l'État  est 
prépondérant.  C'est  par  la  même  raison  que  les  bois 
indivis,  entre  les  particuliers  et  l'État,  sont  soumis  inté- 
gralement au  régime  forestier.  Par  conséquent  c'est  à  la 
juridiction  administrative  qu'il  appartient  de  décider 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  vente  de  la  chose 
commune. 

Dans  notre  ancien  droit  français,  la  libre  disposition 
*  Loi  «lu  ni  floréal  an  \,  art.  10,  et  loi  du  t6  floréal  an  X. 
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des  immeubles  était  entravée  par  des  droits  de  retrait 
attribués  soit  au  seigneur,  soit  aux  parents  du  vendeur. 
Ces  droits  ont  été  généralement  supprimés  ;  toutefois 
notre  législation  administrative  a  créé  de  véritables  droits 
de  retrait.  Ainsi  le  propriétaire  riverain  de  la  voie  pu- 
blique peut  acquérir,  de  préférence  à  tout  autre,  le  sol 
de  cette  voie,  lorsqu'elle  vient  à  être  supprimée 1 .  Ainsi 
encore  le  propriétaire  exproprié  peut  obtenir,  de  préfé- 
rence à  tout  autre,  la  rétrocession  des  parcelles  non- 
utilisées  par  l'administration  \  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  prix  est  fixé  par  le  jury.  D'après  l'article  53  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  le  propriétaire  riverain  de  la  voie 
publique  peut  acquérir  à  l'amiable  les  parcelles  retran- 
chées de  la  voie  publique  par  l'effet  d'un  alignement  ; 
c'est  encore  une  sorte  de  droit  de  retrait  dont  le  prix- 
doit  aussi  être  fixé  par  le  jury  ;  mais  au  cas  où  le  pro- 
priétaire ne  voudrait  pas  acquérir,  l'administration  est 
autorisée  à  l'exproprier  et  à  revendre  le  tout. 

Supposons  maintenant  une  vente  purement  mobilière, 
l'État  vendeur. 

Les  immeubles  de  l'État  sont  un  capital  qui  doit  être 
conservé  en  nature  ;  de  là,  les  règles  spéciales  sur  l'a- 
liénation de  ces  biens  et  sur  la  compétence.  Les  meubles 
de  l'État,  au  contraire,  sont  en  général  destinés  à  être 
vendus,  et  l'État,  comme  toute  personne  morale,  ne 
peut  en  tirer  parti  que  par  la  vente.  La  vente  mobi- 
lière est  donc  un  acte  de  gestion.  L'État  y  agit,  comme 
un  simple  propriétaire .  Aussi  n'cst-elle  pas  soumise 
aux  mêmes  règles  que  la  vente  immobilière. 

D'abord  l'administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire 

1  Loi  du  24  mai  1842,  art.  .1. 
*  Loi  dn  .1  mai  t*4t,  art.  00.  • 
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pour  vendre  les  objets  qui  appartiennent  à  l'Etat,  de  la 
manière  qu'elle  croit  la  plus  prompte  et  la  plus  avanta- 
geuse1. 

D'après  deux  arrêtés  du  Directoire,  des  22  brumaire  et 
23  nivôse  an  VI,  la  vente  est  faite  au  nom  du  ministre  des 
finances  par  les  préposés  de  la  régie  de  1* enregistrement 
et  des  domaines.  Le  jour  de  la  vente  doit  être  fixé  par 
le  préfet,  et  un  commissaire  de  l'administration  muni- 
cipale doit  être  invité  à  y  assister.  En  principe  la  vente 
doit  avoir  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  On  ad- 
met toutefois  quelques  exceptions  justifiées  par  les  cir- 
constances. Si  le  résultat  des  enchères  n'est  pas  satisfai- 
sant, l'administration  peut  surseoir  à  la  vente1.  Les  ventes 
ont  lieu  au  comptant  et  sans  garantie,  sauf  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires,  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Les  actions  auxquelles  donne  lieu  la  vente  mobilière 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  validité  de  l'opération  administra- 
tive de  la  vente,  ou  bien  de  l'interprétation  du  procès- 
verbal. 

La  vente  des  coupes  à  faire  dans  les  bois  de  l'Etat  est 
soumise,  à  raison  de  son  importance,  à  des  règles  parti- 
culières, tracées  par  la  loi  elle-même*. 

L'article  20  du  Code  forestier  porte  que  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  pendant  les  opérations 
a" adjudication,  soit  sur  la  validité  des  opérations,  soit  sur 
la  solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait  des  ollres  avec  leurs 
cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonction- 
naire qui  présidera  la  séance  d'adjudication  \  C'est  là 

»  Loi  du  2  nivôse  an  IV. 
i  «  Lois  des  3  janvier  et  24  avril  1793. 
s  Code  forestier,  art.  M  à  28. 
1  /6m/.,  art.  20,  modifié  par  la  loi  du  4  mai  1837. 


Digitized  by  Google 


:H8 


LA  VEMfc. 


une  sorte  de  juridiction  eu  dernier  ressort,  mais  limi- 
tée à  la  durée  des  opérations.  Si  une  demande  en  nullité 
pour  inobservation  des  formes  est  formée  après  l'adju- 
dication, elle  doit  être  portée  devant  le  ministre,  et  en 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat1. 

Les  ventes  de  coupes  n'ayant  pas  lieu  au  comptant,  et 
étant  soumises  à  folle  enchère,  l'administration  a  le  même 
droit  que  dans  les  ventes  immobilières  pour  poursuivre 
le  recouvrement  du  prix.  En  conséquence,  le  préfet  pro- 
nonce la  déchéance  et  ordonne  la  réadjudicarion  \ 

A  défaut  par  les  adjudicataires  d'exécuter  eux-mêmes, 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  les  travaux 
que  ce  cahier  leur  impose,  le  prétet  les  fait  exécutor  à 
leurs  frais,  arrête;  le  mémoire  et  le  rend  exécutoire  contre 
tes  adjudicataires3.  C'est  là  une  véritable  juridiction  qui 
appartient  au  préfet  ,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil 
d'Etat. 

Enfin  trois  mois  après  la  vidange  des  coupes,  il  est 
procédé  par  l'administration  forestière*  au  réarpentage  et 
récolement,  contradictoirement  avec  l'adjudicataire.  Dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  l'admi- 
nistration et  l'adjudicataire  peuvent  requérir  l'annulation 
du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour  fausse 
éiiouciatiou.  La  contestation  est  portée  au  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  l'Etat  vendeur.  11  nous 
reste  à  parler  de  l'Etat  acheteur. 

Dans  ce  cas  la  règle  de  compétence  est  inverse.  S'agit- 

»  Code  forestier,  art.  24. 

*  Ibid.,  art.  41. 

*  Ibid.y  art.  17-52. 

*  Ibid.,  art.  50. 
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il  d'immeubles,  la  compétence  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  ;  s'agit-il  d'objets  mobiliers  ,  la  (compétence 
appartient  aux  ministres  et  au  Conseil  d'Etat. 

Cette  distinction  se  justifie  par  des  raisons  de  conve- 
nance facilement  appréciables.  Les  acquisitions  d'immeu- 
bles faites  par  l'Etat  sont  des  contrats  ordinaires  dans 
lesquels  l'État  acheteur  joue  le  rôle  d'un  simple  particu- 
lier. Au  contraire ,  les  acquisitions  d'objets  mobiliers 
intéressent  au  plus  haut  point  le  service  public. 

Les  actes  d'acquisition  d'immeubles  sont  passés  par 
l'autorité  administrative  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir au  ministère  des  notaires.  Ils  sont  du  reste  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  droit  commun.  Toutes  les  con- 
testations qui  peuyent  en  résulter  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux,  lesquels  sont  compétents,  même 
pour  condamner  l'Etat  à  payer  le  prix,  sauf  le  droit  de 
liquidation  qui  appartient  tou  jours  au  ministre  des  finances. 
A  plus  forte  raison  peuvent-ils  connaître  de  l'interpréta- 
tion et  de  l'exécution  du  contrat.  L'autorité  administra- 
tive n'est  compétente,  en  pareil  cas,  que  pour  connaître 
de  la  régularité  extérieure  de  l'acte  considéré  dans  sa 
forme. 

Le  cas  le  plus  fréquent  de  l'achat  à  l'amiable  est  celui 
où  le  propriétaire  menacé  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  consent  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
l'Etat. 

Passons  aux  achats  d'objets  mobiliers.  Les  contrats 
par  lesquels  l'État  se  procure  les  objets  mobiliers  dont  il 
a  besoin  pour  les  services  publics  s'appellent  marchés  de 
fournitures. 

A  Rome,  sous  la  république,  les  fournitures  dont  l'Etat 
avait  besoin  étaient  adjugées  au  rabais  par  les  censeurs, 
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d'après  un  cahier  de  charges  qui  s'appelait  lex  censoria 1 , 
Le  sénat  veillait  à  l'exécution  du  marché  et  exerçait,  eu 
cette  matière,  une  sorte  de  juridiction.  h 

Sous  l'empire,  les  marchés  firent  place  aux  réquisi- 
tions. Tous  les  objets  dont  l'État  avait  besoin  étaient  re- 
couvrés par  voie  d'imposition  et  fournis  en  nature  par 
les  contribuables,  puis  gardés  dans  d'immenses  magasins 
publics.  C'est  ainsi  qu'on  pourvoyait  à  l'habillement,  à 
l'armement  et  à  la  nourriture  des  troupes. 

En  France  il  en  fut  longtemps  de  même.  Mais  avec  1m 
centralisation  administrative,  la  création  des  armées  per- 
manentes  et  le  développement  des  grands  services  pu- 
blics, on  voit  reparaître  les  marchés  de  fournitures.  L'Etat 
renonce  au  système  des  réquisitions  et  préfère  contracter 
avec  l'industrie  privée.  Dans  une  note  sur  r administra- 
tion de  la  marine,  écrite  par  Colbert  pour  son  fds  le  mar- 
quis de  Seignelay,  on  voit  que  l'usage  était  de  mettre  en 
adjudication  publique  les  fournitures  communes,  et  de 
traiter  directement,  à  la  commission,  pour  certaines  four- 
nitures exceptionnelles. 

Les  tribunaux  ordinaires  n'étaient  jamais  appelés  à 
connaître  des  réclamations  qui  pouvaient  s'élever  entre 
l'État  et  les  fournisseurs.  Dans  certains  cas,  par  exemple, 
pour  l'approvisionnement,  ou,  comme  on  disait  alors, 
pour  le  fournissement  des  greniers  a  sel,  la  compéfen  « 
appartenait  à  la  Cour  des  aides.  Mais,  en  général,  ie  <•<  it-  / 
tentieux  de  toutes  les  entreprises  de  fournitures  était  pnrté 
devant  une  Commission  du  Conseil,  en  vertu  d'une  é  i  - 
cation  générale  ou  spéciale.  Nous  avons  cité,  dans  la  t  •« 

I 

*    ■  .  • 

1  Tit.  Liv.,  XLIV,  1H  ;  «  C.  Sulpicius  pra-tor  sc\  millia  I01r.111 
«  trigintu  tunicarum,  et  cquos,  deportanda  in  Maodoniam,  |>iu*l  ^ 
«  «laque  arhitratu  consulis  locavit.  » 
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i  e  partie  plusieurs  arrêts  du  Conseil  qui  contiennent 
."inblablcs  évocations. 

Les  lois  de  l'Assemblée  nationale  n'apportèrent  aucun 
Rangement  à  l'état  de  cboses  antérieur.  Une  loi  du 
;  avril  1791  sur  les  vivres  et  fourrages  de  l'armée  dé- 
m  ta  que  les  fournitures  militaires  seraient,  en  général, 
.<  ij âgées  avec  publicité  et  concurrence,  tout  en  laissant 
au  ministre  le  droit  de  traiter  directement  avec  des  compa- 
gnies. Sous  l'empire,  la  plupart  des  services  administratifs 
de  l'armée  furent  mis  en  régie,  mais  on  revint  depuis  au 
système  des  entreprises.  Enfin,  l'ordonnance  du  4  décem- 
h    bre  1836,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  31  janvier  1833, 
a  déterminé  les  formalités  à  suivre  à  l'avenir  dans  tous 
7   les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat.  La  règle  est  qu'ils 
doivent  être  faits  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  cer- 
taines exceptions  qui  se  justifient  par  l'urgence,  le  peu 
d'importance  ou  la  nature  de  la  fourniture,  ou  par  la  né- 
cessité du  secret1.  Le  ministre  est,  du  reste,  autorisé  à 
♦rslreindre  la  concurrence,  en  n'admettant  à  concourir 
'Mi<  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par 
«  dministration,  et  produisant  les  titres  justificatifs  exi- 
gés* par  le  cahier  des  charges.  Enfin  l'adjudication  doit 
m   approuvée  parle  ministre,  et  n'est  parfaite,  à  l'égard 
l'Etat,  que  par  cette  approbation. 

les  formes  prescrites  pour  l'adjudication,  par  l'or- 
»  Mance  ou  par  le  cahier  des  charges,  n'ont  pas  été  régu- 
!j     ment  observées,  il  peut  s'élever  une  question  de 
nnilUâ  de  procédure  qui  doit  être  portée  devant  le  mi- 
m  !ro  et  le  Conseil  d'État. 
Indépendamment  des  marchés  de  gré  à  gré,  les  mî- 

1  Cette  règle  n'est  pas  imposée  à  peine  de  nullité  et  n'a  d'autre  sanc- 
ii  que  la  responsabilité  ministérielle. 

ai 
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nistrcs  ou  leurs  délégués  peuvent  encore  faire  des  achats 
sur  simples  factures,  pour  les  objets  qui  doivent  être 
livrés  immédiatement  et  dont  l'importance  n'excède  pas 
500  francs. 

L'exécution  des  obligations  contractées  par  les  fournis- 
seurs est  ordinairement  garantie  par  des  obligations  ac- 
cessoires, un  cautionnement,  une  hypothèque.  Ils  sont 
de  plus  soumis  à  la  contrainte  par  corps  et  passibles  de 
certaines  peines  en  cas  de  fraude,  ou  même  de  simple 
négligence. 

L'obligation  principale  du  fournisseur,  et  celle  de  l'Etat 
acheteur,  sont  déterminées  avant  tout  par  le  cahier  des 
charges,  dont  toutes  les  clauses  doivent  être  appliquées 
à  la  rigueur  \  Pour  certains  services  il  a  été  rédigé 
des  cahiers  de  clauses  et  conditions  générales  aux- 
quelles il  est  d'usage  de  se  référer  dans  les  marchés  par- 
ticuliers8. 

Enfin,  à  défaut  de  conventions,  le  droit  commun  est  en 
général  applicable,  mais  il  y  a  cependant  quelques  excep- 
tions que  nous  devons  signaler. 

L'État  a  toujours  le  droit  de  résilier  le  marché,  sauf  in- 
demnité. C'est  le  droit  commun  ;  mais  l'Etat  a  ce  privilège 
que  l'indemnité,  à  moins  de  convention  contraire,  se  règle 
uniquement  d'après  les  pertes  que  la  résiliation  fait 
éprouver  au  fournisseur,  sans  que  ce  dernier  puisse  faire 
entrer  dans  le  calcul  le  gain  dont  il  se  trouve  privé. 

1  Les  points  réglés  par  le  cahier  des  charges  sont  en  général  les  sui- 
vants :  Délai  pour  les  livraisons,  mode  de  réception,  marchés  d'urgence 
en  cas  de  retard,  défense  ou  autorisation  de  sous-traiter. 

*  Tel  est  le  règlement  du  l«r  septembre  1827  sur  les  subsistances 
militaires.  11  y  a  aussi  un  cahier  de  clauses  et  conditions  générales  de 
marchés  de  la  marine  en  soixante  articles,  du  30  mars  1847,  et  un 
cahier  des  charges  du  4  novembre  l.S'iM,  pour  la  fourniture  du  pain 
aux  troupes  dans  les  places  de  garnison  nt  ks  «rites  d'étapes. 
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La  force  majeure  est  en  général  admise  comme  pouvant 
motiver  de  la  part  du  fournisseur  une  demande  de  rési- 
liation ou  d'indemnité,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  demeure. 

Il  est  d'usage  de  stipuler  aussi  que  toute  modification, 
dans  les  droits  de  douane  ou  d'octroi,  donnera  lieu  à  in- 
demnité au  profit  du  fournisseur. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  l'intérêt  des  sommes 
dues  au  fournisseur  est  toujours  calculé  au  taux  légal  de 
5  pour  100  comme  en  matière  civile  ;  nous  avons  déjà  dit 
ailleurs  que  le  taux  commercial  de  0  pour  400  ne  s'ap- 
plique pas  aux  fournitures  de  l'Etat. 

Enfin,  dans  les  marchés  relatifs  aux  services  de  la 
guerre,  les  sous-traitante,  lorsqu'il  y  en  a,  ont  un  privi- 
lège, sauf  les  droits  de  l'Etat,  tant  sur  le  cautionnement 
du  fournisseur  que  sur  les  fonds  qui  peuvent  lui  être 
dus  par  l'Etat1. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  compétence.  Aux  termes  de 
la  loi  du  4  mars  1793,  les  entrepreneurs,  marchands, 
ouvriers  et  fournisseurs  qui  auraient  passé  des  marchés 
avec  des  ministres  ou  autres  agents  de  la  République,  et 
qni  n'auraient  point  rempli  leurs  engagements,  devaient 
être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Ainsi 
l'action  de  l'Etat  contre  le  fournisseur  était  renvoyée 
aux  tribunaux  ordinaires.  En  était-il  de  même  de  l'action 
du  fournisseur  contre  l'Etat?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car 
la  liquidation  des  dettes  de  l'État  et  particulièrement  des 
dettes  qui  ont  pour  cause  une  fourniture,  a  toujours  ap- 
partenu à  la  juridiction  administrative,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  expliqué. 

Deux  arrêtés  du  Directoire  des  8  et  9  fructidor  an  VI, 
sur  les  fournitures  des  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 

i  Décret  du  12  «Iprembtv  t8<Hi. 
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rine,  portent  que  les  adjudicataires  se  soumettront,  eux 
et  leurs  cautions,  pour  la  décision  de  tous  les  différends 
relatifs  à  l'exécution  de  leurs  marchés,  à  la  décision  de 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine, 
pour  y  être  jugés  administrai vement. 

La  compétence  administrative  a  enfin  été  proclamée 
par  le  décret  du  11  juin  1806,  article  14,  aux  termes  du- 
quel le  Conseil  d'Etat  connaît  de  toutes  les  contestations 
ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés  avec  les  mi- 
nistres ou  en  leur  nom  et  aux  travaux  et  fournitures  faits 
pour  le  service  de  leurs  départements  respectifs.  C'est  un 
retour  complet  aux  anciens  principes. 

Une  seule  difficulté  est  restée,  celle  de  savoir  quelle 
est  la  juridiction  du  premier  degré,  car  le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  être  saisi  que  par  appel  d'une  juridiction  infé- 
rieure. 

On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que  la 
juridiction  du  premier  degré  en  cette  matière  appartient 
au  ministre  qui  a  passé  le  marché.  A  la  vérité  cette  attri- 
bution ne  repose  sur  aucun  texte  bien  précis,  mais  il  faut 
un  juge  du  premier  degré,  et  ce  ne  peut  être  que  le  mi- 
nistre, car  les  ministres  sont  les  juges  ordinaires  du  con- 
tentieux administratif  en  première  instance.  Il  y  a  d'ail- 
leurs à  cette  attribution  de  hautes  raisons  de  convenance, 
et  c'est  un  point  constant  dans  la  pratique. 

Cette  règle  ne  souffre  exception  qu'en  ce  qui  concerne 
les  marchés  relatifs  à  la  fourniture  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  publics.  Ces  marchés  sont 
de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture,  comme  les 
marchés  de  travaux  publics  eux-mêmes. 

Du  reste  l'attribution  de  compétence  à  l'autorité  admi- 
nistrative n'a  lieu  qu'en  ce  qui  touche  les  rapports  de 
l'État  et  du  fournisseur.  Si  lo  fournisseur  a  des  sous-trai- 
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tante,  même  approuvés  par  l'Etat,  toutes  contestations 
entre  eux  et  lui  appartiennent  aux  tribunaux  ordi- 
naires*. 

La  liquidation  des  fournitures  est  faite  par  le  ministre. 
A  cet  effet  le  fournisseur  doit  produire  toutes  ses  pièces 
dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges,  ou  dans  le 
délai  de  six  mois,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  le 
service  de  la  guerre  \ 

L'acte  qui  constitue  la  liquidation  est  l'arrêté  de  compte 
signé  par  le  ministre.  Les  à-comptes  payés  en  cours  de 
marché  ne  préjugent  rien.  Il  est  de  règle  qu'il  y  a  toujours 
lieu  à  révision  pour  erreur  de  compte  mais  il  est  en 
général  stipulé  que  la  révision  devra  être  demandée  dans 
un  très-court  délai,  à  peine  de  déchéance. 

Pour  compléter  la  matière  de  la  vente,  il  nous  reste  à 
parler  du  transport  des  créances  et  autres  droits. 

L'Etat  peut  se  trouver  dans  la  position  de  créancier 
cédant,  ou  de  débiteur  cédé,  ou  de  tiers  cessionnaire. 

Dans  le  premier  cas,  la  vente  de  la  créance  qui  appar- 
tient à  l'Etat  reste  soumise  au  droit  commun  et  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  Remarquons,  au  sur- 

1  Un  décret  du  19  thermidor  an  IX  instituait  les  préfets  juges  de 
certaines  contestations  entre  l'État  et  les  régies.  Aujourd'hui  le  système 
des  régies  n'existe  plus,  et  par  conséquent  ce  décret  n'a  plus  aucune 
application.  11  en  est  de  même  d'un  décret  du  22  avril  1812,  qui  don- 
nait juridiction  au  Conseil  de  préfecture  dans  le  cas  où  le  major  d'un 
régiment  refusait  de  recevoir  des  étoffes  ou  effets  d'équipement,  d'ha- 
billement ou  de  harnachement.  Ce  décret  est  abrogé  par  l'ordonnance 
du  10  mai  1844  sur  l'administration  des  corps  de  troupe.  11  ne  paraît 
pas,  du  reste,  avoir  jamais  reçu  d'exécution  en  ce  point. 

1  Décrets  des  19  avril  et  13  juin  1806.  Toutefois  le  règlement  du 
1er  septembre  1827  a  admis  une  exception  à  la  déchéance  de  six  mois 
dans  le  cas  de  force  majeure,  ou  de  prolongation  consentie  à  l'avance. 

•  Code  Napoléon,  art.  2058;  Code  de  procédure,  art,  5*  t. 
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plus,  que  ce  (as  se  présente  rarement.  L'Etat  ne  vend  pas 
ses  créances.  Les  lois  de  l'Assemblée  constituante  prescri- 
vaient la  vente  des  rentes  foncières  ou  constituées  qui 
pouvaient  être  ducs  au  domaine,  mais  aujourd'hui  cotte 
opération  est  terminée,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  se 
constitue  de  nouvelles  rentes  domaniales  Lo  cas  échéant, 
il  faudrait  suivre  le  droit  commun  et  la  compétence  ordi- 
naire, sauf  les  questions  de  validité  et  d'interprétation 
des  actes  administratifs  *,  ainsi  que  les  liquidations  d'in- 
demnités. 

L'Etat  se  trouve-t-il  dans  la  position  de  débiteur  cédé? 
Ici  les  exigences  de  la  comptabilité  publique  ont  fait  ap- 
porter quelques  modifications  au  droit  commun. 

En  premier  lieu  un  assez  grand  nombre  des  dettes  de 
l'Etat  sont  incessibles.  Telles  sont  les  pensions  civiles  et 
militaires.  C'est  une  question  do  savoir  si  les  cautionne- 
ments déposés  au  Trésor  public  peuvent  être  cédés,  sauf, 
bien  entendu,  la  réserve  que  les  droits  du  cessionnaire  ne 
s'exerceront  qu'après  l'acquittement  complet  des  créances 
privilégiées  provenant  des  faits  de  charge.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  privilège  de  second  ordre,  c'est- 
à-dire  lo  privilège  du  bailleur  de  fonds ,  destinés  à  servir 
de  cautionnement,  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui 
justifient  de  leur  qualité  de  bailleur  de  fonds  dans  les 
formes  tracées  par  les  lois.  Il  suivrait  de  là  que  le  titulaire 
du  cautionnement  ne  pourrait  valablement  céder  le  fonds 

•  En  Franco,  du  moins,  car  en  Algérie  le  contrat  de  bail  à  rente  est 
on  usage,  et  par  conséquent  il  y  a  encore  un  £rand  nombre  de  rentes 
domaniales. 

*  Alors  même  que  la  vente  nationale  d'un  bien  immeuble  purgeait 
la  propriété,  il  en  était  autrement  du  transfert  d'une  rente.  Voir  un  avis 
du  Conseil  d'État  du  M  mars  1808,  dûment  W0"™  (-t  inséré  au  Bul- 
trlin  des  Lois. 
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de  ce  cautionnement,  par  un  simple  acte  de  transport  *. 

En  second  lieu,  toutes  les  significations  de  cession  ou 
de  transport  des  sommes  dues  par  l'Etat  sont  faites  à 
Paris  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances,  et  dans  les  départements  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  et  préposés,  sur  la  caisso  des- 
quels les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés.  Les  signi- 
fications de  transport  se  périment  de  plein  droit  par  l'ex- 
piration d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter  do  leur  date*,  et 
elles  doivent,  sous  peine  d'être  considérées  comme  non 
avenues,  être  renouvelées  dans  ce  délai.  C'est  là  une 
grave  dérogation  au  droit  commun  qui  n'admet  aucune 
péremption  des  significations  de  transport.  Du  reste,  en 
cas  de  contestation  sur  la  validité  du  transport ,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu'il  s'agissait  d'une 
créance  ordinaire.  Le  transfert  des  rentes  nominatives 
sur  l'Etat,  soit  perpétuelles,  soit  viagères,  est  soumis  à 
des  règles  particulières. 

Le  vendeur  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  doit  se  pré- 
senter au  bureau  chargé  de  recevoir  les  transferts,  re- 
mettre l'extrait  d'inscription,  et  signer  la  minute  du  trans- 
fert \  Un  agent  de  change  doit  certifier  l'identité  du 
propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  pro- 
duites \ 

C'est  au  ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  personnes  qui 
se  prétendent  cessionnaires  ont  rempli  toutes  les  condi- 

1  Lois  des  25  nivôse  et  0  ventôse  an  X1U;  décrets  des  28  août  1808 
et  22  décembre  1812. 

*  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  13  et  14.  . 
»  Loi  du  28  floréal  an  VU,  art.  3. 

•  Arrêté  du  27  prairial  an  X,  art.  I.ï. 

... 
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lions  nécessaires  pour  que  l'administration  [puisse,  avec 
sécurité  pour  le  Trésor  public,  consommer  un  transfert, 
qui  ne  s'opère  d'ailleurs  que  sous  la  responsabilité  d'un 
agent  comptable  des  mutations  et  transferts,  justiciable 
do  la  Cour  des  comptes 

Quant  à  la  troisième  hypothèse,  celle  où  l'Etat  se  ren- 
drait cessionnaire  d'une  créance,  nous  n'avons  rien  à  en 
dire;  elle  est  entièrement  gouvernée  par  les  règles  du 
droit  commun. 

»  Loi  du  24  août  1793,  §  42;  loi  du  14  ventôse  an  III  ;  ordonnance 
du  31  mai  1838. 


CHAPITRE  IX. 

l'échange. 


Sous  l'ancienne  monarchie  les  biens  du  domaine  pou- 
vaient être  l'objet  d'un  échange,  nonobstant  le  principe 
d'inaliénabilité. 

«  L'échange,  dit  le  Dictionnaire  des  Domaines,  n'est 
qu'une  subrogation  déterminée  par  des  raisons  de  con- 
venance, souvent  même  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'E- 
tat de  posséder  les  biens  reçus  en  contre-échange,  et  que 
d'ailleurs  si  l'Etat  aliène  des  fonds  par  l'échange,  il  en 
reçoit  le  remplacement  par  d'autres  qui  sont  à  l'instant 
unis  au  domaine  de  la  couronne,  comme  l'étaient  ceux 
qui  sont  cédés  en  échange.  Il  est  donc  juste  que  ces  actes 
subsistent  à  perpétuité.  » 

Les  formalités  de  l'échange  furent  réglées  par  un  édit  de 
1667,  puis  en  dernier  lieu  par  un  édit  d'octobre  1711.  Elles 
consistaient  en  une  expertise  des  biens  à  échanger,  con- 
fiée à  des  commissaires  nommés  par  lettres  patentes.  Les 
procès- verbaux  d'évaluation  devaient  être  examinés  au 
Conseil  d'Etat,  et  enfin,  les  lettres  patentes  constitutives 
du  contrat  devaient  être  enregistrées  à  la  Chambre  des 
comptes,  sur  les  conclusions  du  procureur  général. 

L'édit  de  1667  portait  que  le  roi  pouvait  rentrer  en  pos- 
session des  domaines  donnés  en  échange  lorsqu'il  y  aurait 
eu  lésion  énorme,  ou  que  les  formalités  n'auraient  pas 
été  observées. 


MO 
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Les  échanges  antérieurs  a  1789  furent  soumis  à  une 
révision  générale  par  l'Assemblée  constituante.  La  loi  du 
22  novembre  1790  décida  que  les  échanges  même  con- 
sommés par  l'enregistrement  pourraient  être  révoqués 
pour  fraude,  simulation  ou  pour  lésion  du  huitième  de  la 
valeur  au  temps  de  l'aliénation.  Mais  ces  dispositions 
n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique. 

Aujourd'hui  l'échange  ne  peut  avoir  lieu,  en  général, 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette  précaution  était  indispensable, 
puisque  l'échange  n'admet  pas  la  concurrence1.  L'instruc- 
tion des  projets  d'échange  a  été  réglée  par  une  ordon- 
nance du  \2  décembre  1827.  Ces  formalités  sont  analo- 
gues à  celles  que  l'ancienne  législation  avait  exigées. 
L'échange  doit  être  précédé  d'une  expertise,  et  l'enregis- 
trement à  la  Chambre  des  comptes  est  remplacé  par 
l'approbation  du  Corps  législatif. 

Du  reste,  l'échange,  pas  plus  que  la  vente,  ne  peut 
jamais  nuire  aux  droits  des  tiers.  L'article  42  de  l'ordon- 
nance do  1827  déclare  expressément  que  «  la  loi  appro- 
bative  de  l'échange  no  fera  point  obstacle  h  ce  que  les 
tiers,  revendiquant  tout  ou  partie  de  la  propriété  des  im- 
meubles échangés  puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  devant  les  tribunaux  ordinaires.  •> 

Mais  entre  l'Etat  et  l'échangiste,  comme  entre  l'Etat  et 
l'acheteur  de  biens  nationaux  la  compétence  appartient  à 
l'autorité  administrative  et  spécialement  au  ministre  des 
finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Cette  attribution 
comprend  toutes  les  contestations  sur  la  validité  du  con- 
trat, ou  sur  l'interprétation  de  ses  clauses,  ou  sur  la 
garantie  que  les  parties  se  doivent  réciproquement.  Vai- 
nement objecterait-on,  avec  divers  arrêts  émanés  de 

1  Loi  du  24  mars  1790;  loi  du  22  novembre  171*0,  art.  8. 
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• 

l'autorité  judiciaire,  que  l'interventiou  d'une  loi  est  né- 
cessaire poui*  consommer  l'échange  et  que  l'interprétation 
des  lois  appartient  aux  tribunaux.  En  effet  la  loi  dont 
il  s'agit  ne  fait  qu'approuver  un  contrat  administratif 
dont  elle  ne  change  pas  le  caractère  en  l'homologuant. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  fixée  en  ce  sens, 
et  parait  conforme  à  l'esprit  de  toute  notre  législation.  En 
effet,  quelle  différence  voudrait-on  établir  entre  l'inter- 
prétation des  contrats  d'échange  et  celle  des  contrats  de 
vente  ou  de  concession  ?  Ces  trois  formes  d'aliénation  ne 
sont  pas  de  simples  actes  de  gestion,  et  doivent  être  éga- 
lement soumises  à  la  règle  générale  qui  attribue  à  l'admi- 
nistration l'interprétation  de  ses  actes. 

Par  exception,  les  terrains  provenant  de  portions  de 
route  délaissées  peuvent  être  cédés  à  titre  d'échange, 
sous  la  simple  approbation  du  préfet,  aux  propriétaires 
des  terrains  sur  lesquels  des  portions  de  routes  neuves 
doivent  être  exécutées1. 

1  Loi  du  20  mai  1836,  art.  4  ;  décret  du  25  mars  1852. 
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LA  CONCESSION. 


Le  terme  de  concession,  au  sens  le  plus  large,  désigne 
un  contrat  de  gré  à  gré,  passé  entre  l'État  et  une  per- 
sonne déterminée.  C'est  l'opposé  de  l'adjudication,  qui  se 
fait  avec  publicité  et  concurrence  ;  en  ce  sens,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  concession  constitue  par  elle-même  un 
contrat  distinct.  Tous  les  contrats  peuvent  se  produire 
sous  cette  forme. 

Mais  on  appelle  plus  particulièrement  concessions  cer- 
tains contrats  par  lesquels  l'État  abandonne  à  une  per- 
sonne déterminée  la  propriété  ou  la  jouissance,  perpé- 
tuelle ou  temporaire,  soit  d'une  portion  du  domaine 
national,  soit  d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne. 
A  ce  point  de  vue,  on  peut  comparer  les  concessions  ad- 
ministratives, soit  aux  donations,  soit  aux  contrats  innom- 
més du  droit  civil. 

Ce  ne  sont  pas  des  ventes,  car  il  y  manque  un  des  élé- 
ments essentiels  du  contrat  de  vente,  à  savoir  le  prix,  et 
alors  même  que  l'État  impose  au  concessionnaire  le  paye- 
ment actuel  ou  périodique  d'une  certaine  somme  d'argent, 
ce  payement  ne  saurait  être  considéré  comme  l'équi- 
valent de  la  chose  concédée  ;  et  pourtant ,  à  vrai  dire, 
ce  ne  sont  pas  non  plus  des  donations,  car  il  y  manque 
le  caractère  de  libéralité  qui  fait  le  fond  de  la  donation. 
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Le  domaine  national  est  le  patrimoine  de  tous,  et  ne 
peut  être  employé  à  enrichir  les  uns  aux  dépens  des  au- 
tres, mais  il  peut  être  concédé,  même  à  titre  purement 
gratuit,  toutes  les  fois  que  la  concession  est  un  moyen  de 
mettre  en  valeur  des  biens  improductifs,  et  doit  ainsi 
profiter  à  tous. 

Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  soit  par 
leur  nature,  comme  les  choses  communes,  soit  par  leur 
destination,  connue  les  choses  du  domaine  public,  peuvent 
cependant  être  concédées,  non  pas  pour  le  fond,  qui  est 
inaliénable,  mais  pour  l'utilité  qui  peut  en  être  retirée. 
Seulement,  en  ce  cas,  la  concession  est  toujours  révocable 
dès  que  l'intérêt  public  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  main- 
tenue . 

Le  contrat  de  concession  s'applique  en  premier  lieu  aux 
prises  d'eau  à  pratiquer  dans  les  cours  d'eau  du  domaine 
public  pour  l'industrie  ou  l'agriculture1.  Elle  a  lieu,  en 
général,  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  l'État  a 
soin  de  réserver  expressément  le  droit  qui  lui  appartient 
de  révoquer  sans  indemnité. 

La  concession  peut  encore  avoir  pour  objet  les  mines*, 
les  landes  incultes,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  marais 
à  dessécher*.  Dans  ce  dernier  cas,  et  par  une  application 
remarquable  du  principe  do  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'État  peut  concéder  même  les  marais 
qui  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  communes, 
ou  plutôt  la  plus-value  que  ces  marais  recevront  du  des- 
sèchement. 

Les  péages  sur  les  voies  de  communication  peuveut 

1  Ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  XX Vil,  art.  44  ; 
arrêté  du  19  ventôse  an  VI. 
8  Lois  des  21  avril  1810  et  17  juin  1840. 
1  Loi  du  16  septembre  1807. 
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encore  être  concédés1.  La  concession  est  alors  rémuné- 
ratoire,  et  constitue  l'équivalent  de  travaux  entrepris  par 
le  concessionnaire. 

Enfin,  l'État  est  encore  autorisé  à  concéder  des  terres 
domaniales,  soit  à  titre  de  transaction,  lorsqu'il  s'agit  de 
terrains  usuq)és*,  soit  pour  assurer  l'accroisse  ment  de  la 
population,  par  exemple  dans  les  colonies8.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  concession  a  lieu,  en  général,  moyennant  une 
redevance  annuelle  et  à  charge  do  cultiver  ou  de  bAtir. 

Les  communes,  les  départements  et  en  général  les 
établissements  publics,  peuvent  devenir  concessionnaires 
comme  les  simples  particuliers.  C'est  ainsi  qu'un  décret 
du  9  avril  181!  a  concédé  aux  départements,  arrondisse- 
ments et  communes,  la  propriété  des  édifices  et  bâtiments 
nationaux  alors  occupés  pour  le  service  de  l'administration 
des  Cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique. 

Un  décret  antérieur,  du  11  décembre  1808,  avait  con- 
cédé à  l'Université  impériale  tous  les  biens  ayant  appar- 
tenu au  ci-devant  Prytanée  français,  aux  universités,  aca- 
démies et  collèges,  et  qui  n'étaient  pas  définitivement 
aliénés  ni  affectés  par  un  décret  spécial  à  un  autre  ser- 
vice. 

En  principe ,  les  concessions  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  ;  mais  ce  principe  souffre  des  excep- 
tions nombreuses.  Ainsi  les  mines,  les  prises  d'eau,  les 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  marais  à  dessécher  peuvent 
être  concédés  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat.  Certaines  concessions  peuvent  même  êlrc  faites 
par  les  ministres  ou  par  les  préfets K.  Telles  sont  les  con- 

1  Loi  du  14  floréal  an  X  et  loi  annuelle  de  finances. 

1  Lois  des  20  mai  1836  et  10  juin  1847. 

3  Voir  plus  bas  le  chapitre  xxxi. 

*  Loi  du  16  septembre  1807  ;  loi  du  H  mai  1842. 
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cessions  de  terres  dans  les  colonies,  lorsque  le  terrain 
concédé  ne  dépasse  pas  une  certaine  étendue. 

De  même  que  la  vente  et  l'échange,  la  concession  faite 
par  l'Etat  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des 
tiers.  Si  donc  l'Etat  a  concédé  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  et  si  l'exécution  du  décret  de  concession  ne  peut  se 
concilier  avec  le  respect  des  droits  du  propriétaire,  le  dé- 
cret de  concession  peut  être  annulé  par  le  Conseil  d'Etat, 
sur  l'opposition  formée  par  la  partie  intéressée.  Dans  tous 
les  cas,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fasse 
maintenir  ses  droits  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Nous  avons  vu  que  la  concession  est  un  contrat  propre 
au  droit  administratif.  Ce  n'est  pas  un  acte  ordinaire  de  la 
vie  civile;  il  a  presque  toujours  un  caractère  politique 
que  l'on  ne  saurait  méconnaître.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  a  énergiquement  maintenu  ce  principe, 
malgré  la  résistance  de  la  Cour  de  cassation l.  Il  faut  donc 
admettre  que  toutes  les  actions  auxquelles  ce  contrat 
donne  lieu  entre  le  concédant  et  le  concessioimaire  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative;  elles  se 
portent  en  première  instance  devant  les  ministres,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  concession  qui  se  rattache  à  une 
entreprise  de  travaux  publics,  auquel  cas  la  compétence 
appartient  au  Conseil  de  préfecture. 

Parmi  ces  actions,  nous  devons  signaler  l'action  en  ga- 
rantie qui  se  produit,  par  exemple,  lorsque  le  concession- 
naire d'un  pont  à  péage  demande  une  indemnité  à  l'admi- 
nistration, à  raison  de  l'établissement  d'un  nouveau  pont 
dans  le  voisinage,  contrairement  aux  stipulations  du  ca- 

1  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  n'a  fait  d'exception  à  ce  prin- 
cipe que  pour  d'anciennes  concessions  faites  par  actes  notariés.  Elle  a 
considéré  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel  l'interprétation  d'un  acte 
notarié  ne  pouvait  être  enlevée  à  l'autorité  judiciaire. 
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hier  des  charges;  elle  doit  être,  en  ce  cas,  portée  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  comme  contestation  relative  aux 
travaux  publics. 

Nous  devons  signaler  encore  l'action  résolutoire  qui  se 
produit  sous  la  forme  de  retrait  de  concession.  Ainsi,  les 
concessions  de  mines  peuvent  être  retirées,  soit  dans  le 
cas  où  l'exploitation  est  suspendue  ou  restreinte  de  ma- 
nière à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs  \  soit  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
refuse  de  payer  les  frais  d'assèchement  ou  de  tous  autres 
travaux  ordonnés  par  l'administration,  en  vertu  du  droit 
de  police  dont  elle  est  toujours  armée  *.  La  juridiction 
appartient  en  cette  matière  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat3,  mais  les  oppo- 
sitions à  la  taxe  sont  portées  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, et  il  en  est  de  même  des  réclamations  relatives  à 
l'exécution  des  travaux  \ 

L'interprétation  des  actes  de  concession  appartient 
dans  tous  les  cas  à  l'autorité  administrative,  puisque 
l'acte  est  essentiellement  administratif.  Cette  règle  est 
générale  et  s'applique  même  aux  concessions  des  lais  et 
relais  de  la  mer.  Toutefois  elle  souffre  une  exception 
lorsque  l'objet  concédé  est  un  péage  et  que  la  contesta- 
tion sur  le  sens  du  tarif  s'agite  non  pas  entre  le  conces- 
sionnaire et  l'administration,  mais  entre  le  concession- 
naire et  un  particulier.  En  effet,  le  péage  est  en  réalité 
un  impôt  indirect,  et  nous  verrons  plus  loin  que  toutes 
contestations  sur  la  perception  des  impôts  indirects  sont 
attribuées  par  les  lois  aux  tribunaux  ordinaires. 

1  Loi  du  21  avril  1810,  art.  49. 

•  Loi  du  27  avril  1838,  art.  6  et  9. 

*  Loi  du  27  avril  1838,  art.  10. 
«  Loi  du  27  avri11838,art.  ïï. 
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Après  la  vente  et  l'échange,  auxquels  nous  avons  joint 
la  concession,  vient,  dans  l'ordre  du  Code  Napoléon,  le 
contrat  de  louage,  qui  comprend  le  louage  des  choses  et 
le  louage  d'ouvrage. 

Occupons-nous  d'abord  du  louage  des  choses,  en  exa- 
minant successivement  les  deux  hypothèses  qui  se  pré- 
sentent suivant  que  l'État  est  bailleur  ou  preneur. 

D'après  l'article  1713  du  Code  Napoléon  on  peut  louer 
toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou  immeubles.  Les  baux 
faits  par  l'État  ont  pour  objet  soit  les  immeubles  même 
(fonds  ruraux  ou  édifices),  qui  font  partie  du  domaine  na- 
tional, soit  de  simples  droits,  tels  que  le  droit  de  pêche  dans 
les  cours  d'eau  du  domaine  public,  les  droits  de  chasse, 
de  glandée,  panage  et  paisson  dans  les  forêts  nationales. 

Ces  divers  baux  sont  soumis  à  des  règlements  particu- 
liers1, sauf  l'application  des  règles  du  droit  commun,  lors- 
que les  règlements  n'y  dérogent  pas. 

Les  baux  des  immeubles  do  l'État  se  font  à  la  poursuite 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
devant  le  sous-préfet,  ou,  sur  sa  délégation,  devant  le 

'  Cotl«'Napolron,art.  17 1 '2. 
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maire  l.  Pour  le  louage  connue  pour  la  vente,  la  loi  exige 
publicité  et  concurrence.  L'adjudication  a  donc  lieu  aux 
enchères,  après  publications  et  affiches.  Le  procès-verbal 
signé  par  les  parties  forme  le  contrat,  et  a  toutes  les  qua- 
lités d'un  acte  notarié,  c'est-à-dire,  l'authenticité  et  la 
force  exécutoire.  Une  hypothèque  peut  y  être  stipulée 
sur  les  biens  du  preneur 

Le  maximum  de  durée  des  baux  est  fixé  par  la  loi  à 
neuf  années.  Toutefois  cette  durée  a  été  prolongée  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans  pour  les  biens  de  la  liste  civile1. 
.  Quant  aux  conditions  du  bail,  elles  sont  fixées  par  la  loi 
même  et  par  le  cahier  des  charges.  Signalons-en  seule- 
ment deux  qui  sont  la  renonciation  par  le  fermier  à  toute 
indemnité  pour  cas  fortuits,  et  l'obligation  de  fournir  mie 
caution  solvable  dans  la  huitaine  de  l'adjudication. 

Devant  quelle  juridiction  doivent  être  portées  les  actions 
qui  résultent  du  louage  des  immeubles?  La  question  a  été 
autrefois  controversée.  Le  Conseil  d'État,  trop  fidèle  en 
cela  aux  souvenirs  de  l'ancien  régime,  se  prononça  d'a- 
bord pour  la  compétence  administrative,  faisant  ainsi 
rentrer  cette  classe  de  contestations  dans  le  contentieux 
des  domaines  nationaux,  mais  cette  jurisprudence  ne 
tarda  pas  à  se  modifier.  On  reconnut  que  la  juridiction 
des  Conseils  de  préfecture  en  matière  de  domaines  natio- 
naux est  exceptionnelle  et  ne  s'apphque  qu'aux  ventes. 
Quant  aux  simples  actes  de  louage,  ils  ne  constituent  que 

'  Loi  «les  28  octobre,  :i  novembre  1790,  tit.  11,  art.  13,  Vi  et  sui- 
vants. 

•  C'est  le  seul  effet  que  puisse  produire  aujourd'hui,  depuis  l'intro- 
duction du  nouveau  régime  hypothécaire,  l'article  U  du  titre  11  de  la 
loi  de  1790,  d'après  lequel  «  tous  les  actes  d'administration,  ainsi  que 
les  baux,  emporteront  hypothèque  et  exécution  [tarée.  » 

s  Loi  du  2  mars  IS.J2,  art.  il;  sénatus-coiisulte  des  12-17  dé- 
cembre is;i2,  art.  10. 
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des  contrats  privés,  quoiqu'ils  soient  passés  en  1*1  Forme 
administrative.  Leur  but  est  purement  économique, 
jamais  politique.  L'Etat,  en  les  passant,  ne  fait  pas  acte 
d'autorité,  mais  acte  de  propriété.  Il  est  donc  naturel  de 
renvoyer  a  l'autorité  judiciaire  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèvent,  soit  entre  l'administration  et  les  fermiers,  soit, 
à  plus  forte  raison,  entre  les  fermiers  et  les  sous-fermiers 
ou  des  tiers,  relativement  à  la  validité,  à  l'interprétation, 
à  l'exécution  et  à  Ja  résiliation  des  baux  d'immeubles  ap- 
partenant à  l'État. 

Cette  règle  ne  soutire  qu'une  seule  exception,  fi' après 
l'article  2  de  l'arrêté  consulaire  du  3  floréal  an  VÎ1I,  c'est 
aux  Conseils  de  préfecture  que  doivent  être  portées  les 
contestations  relatives  aux  baux  des  établissements  d'eaux 
minérales  appartenant  à  l'État l. 

Les  baux  des  droits  appartenant  à  l'État  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  baux  des  immeubles.  Ainsi  les 
baux  des  droits  de  pêcbe  s'adjugent  avec  publicité  et  con- 
currence *.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
pendant  l'adjudication  soit  sur  la  validité  des  opérations, 
soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  ont  fait  des  offres,  et 
de  leurs  cautions,  sont  décidées  immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  préside  la  séance.  Mais  à  part  cette  ex- 
ception, qui,  à  proprement  parler,  n'en  est  pas  une,  la 
loi  déclare  expressément  que  les  contestations  entre 
l'administration  et  les  adjudicataires  relatives  à  l'inter- 
prétation et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et 
adjudications,  et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'ad- 
ministration ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéressés, 
à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  civils. 

1  Ordonnance  du  1 S  juin  1823,  art.  22. 

*  Loi  «lu  \  :>  avril  1829,  modifiée  par  la  loi  du  6  juin  1840,  art.  10 à  2\\ 
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Déjà,  niènie  avant  cette  loi,  le  Conseil  d'État  renvoyait 
les  contestations  de  ce  genre  à  l'autorité  judiciaire. 

11  en  est  de  même  des  baux  du  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  de  l'État1.  Il  est  vrai  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'a  réglé  la  compétence  en  cette  matière,  mais  il  faut  évi- 
demment appliquer  par  analogie  la  règle  suivie  pour  les 
baux  du  droit  de  pêche.  Toutes  les  contestations  doivent 
donc  être  jugées  parles  tribunaux,  à  l'exception  de  celles 
qui  se  rattachent  aux  formalités  mêmes  de  l'adjudication. 

Quant  aux  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson 
dans  les  forêts  de  l'État,  les  formalités  et  la  compétence 
sont  les  mêmes  que  pour  les  adjudications  de  coupes  de 
bois,  et  par  conséquent  les  mêmes  que  pour  les  baux  du 
droit  de  pèche  et  du  droit  de  chasse*. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  hypothèse,  celle 
de  l'État  preneur.  Il  arrive  souvent  que  l'État  est  obligé 
de  louer  des  emplacements  ou  édifices  pour  loger  ses  em- 
ployés ou  pour  installer  ses  bureaux  et  magasins.  Quoi- 
que les  baux  soient  toujours  passés  en  la  foiine  adminis- 
trative, les  tribunaux  n'en  sont  pas  moins  exclusivement 
compétents  pour  connaître  de  tout  le  contentieux  en  pa- 
reille matière,  même  des  questions  de  responsabilité  du 
locataire.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  pouvons  poser  en  règle  géné- 
rale que  les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  louage  de 
choses  doivent  être  toujours  portées  devant  les  tribunaux. 

11  en  est  tout  autrement  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
très-important  en  droit  administratif. 
Eu  suivant  toujours  l'ordre  du  Code  Napoléon,  nous 

1  Lois  des  21  avril  1832  et  24  avril  1833  ;  ordonnance  du  24  juil- 
let 1832. 
*  Code  forestier,  art.  53  à  57. 
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rencontrons  d'abord  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers, 
ou  en  général  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
de  quelqu'un  (art.  1779).  Ce  contrat  est  d'un  usage  jour- 
nalier en  droit  administratif.  Il  y  a,  en  effet,  un  grand  nom- 
bre de  travaux  que  l'État  exécute  directement  par  ses 
agents,  et  en  régie.  Il  prend  alors  des  ouvriers  qu'il  paye 
suivant  les  circonstances,  à  la  journée,  ou  au  mois,  ou  à 
l'année.  Le  service  des  nombreux  fonctionnaires  que 
l'État  emploie  exige  aussi  un  personnel  nombreux  de 
serviteurs  (concierges,  garçons  de  bureau,  etc.).  Quant  à 
l'engagement  des  fonctionnaires  eux-mêmes,  il  serait  im- 
possible d'y  voir  un  simple  louage  d'ouvrage.  C'est  un 
contrat  d'une  nature  particulière,  qui  se  rapproche  davan- 
tage du  mandat  salarié.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

En  l'absence  d'un  règlement  dérogatoire,  les  effets  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun. Il  faut  donc  appliquer  sans  difficulté  l'article  1780 
du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  enga- 
ger ses  services  qu'à  temps  et  pour  une  entreprise 
déterminée;  mais  en  cas  de  contestation,  la  compétence 
est  toute  administrative.  S'il  s'agit  d'ouvriers  employés 
aux  travaux  publics,  elle  appartient  au  Conseil  de  préfec- 
ture. Dans  tous  les  autres  cas,  c'est  au  ministre  a  statuer, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Cette  attribution  de  com- 
pétence rend  inutile  l'article  1781  sur  la  foi  due  à  l'affir- 
mation du  maître,  et  même  les  articles  2271  et  2272  qui 
instituent  en  pareil  cas  une  prescription  de  six  mois 
ou  d'un  an,  sous  la  réserve  de  la  délation  du  serment. 
Quant  au  privilège  donné  par  l'article  2102  aux  gens 
de  service,  il  est  évidemment  sans  application,  puisque 
l'État  est  toujours  solvable. 

Le  contrat  d'engagement  volontaire  au  service  mili- 
taire est  une  sorte  de  louage  de  services.  Les  contesta- 
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tions  qui  ]»cuv^nt  s'élever  sur  la  légalité  ou  la  régularité 
de  cet  engagement  sont  jugées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  et  sauf  l'obligation  de 
renvoyer  préalablement  aux  tribunaux  la  connaissance 
des  questions  préjudicielles  de  nationalité  et  d'état 
civil1. 

L'engagement  des  artistes  dos  théâtres  impériaux,  celui 
des  ouvriers  de  l'Imprimerie  impériale  constituent  de  vé- 
ritables louages  de  service.  Ils  ont  cela  de  particulier  que 
l'État  assure  à  ces  artistes  et  ouvriers  des  pensions  de 
retraite.  Mais  ces  pensions  n'ont  jamais  été  assimilées  à 
celles  des  fonctionnaires  publics.  Elles  sont  régies,  pour 
le  Théâtre-Français,  par  le  décret  de  Moscou  du  15  octo- 
bre 1812,  et  le  décret  du  27  avril  1850  ;  pour  l'Opéra,  par 
un  décret  du  14  mai  1856;  pour  l'Imprimerie  impériale, 
par  l'ordonnance  du  20  août  1824  et  le  décret  du  24  jan- 
vier 1860.  Les  postillons  ont  aussi  droit  à  des  pensions 
qui  sont  régies  par  l'article  14  de  la  loi  du  19  frimaire 
an  VU.  La  liquidation  de  toutes  ces  pensions  appartient 
au  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Après  le  louage  de  services  se  présente  l'entreprise  de 
transports.  Ce  contrat  est  d'un  fréquent  usage  en  droit 
administratif.  Non-seulement,  l'Etat  confie  à  des  entre- 
preneurs un  grand  nombre  de  transports,  mais  il  se  rend 
lui-même,  en  certains  cas,  entrepreneur  de  transports  pour 
les  particuliers. 

Comme  exemples  de  transports  confiés  à  des  entrepre- 
neurs particuliers,  nous  pouvons  citer  l'entreprise  des 
convois  militaires,  qui  se  charge  d'effectuer,  sur  les  routes 
d'étapes,  le  transport  des  hommes  voyageant  en  troupe  ou 
isolément,  ainsi  que  des  menus  bagages  des  corps  et  déta- 

'  Ordonnance  du  28  avril  1832,  art.  18. 
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choments 1  ;  l'entreprise  des  convois  civils  chargée  de  la 
translation  des  condamnés,  prévenus ,  accusés,  aliénés, 
voyageurs  indigents,  vagabonds.  Souvent  aussi  l'Etat  a 
recours  pour  ses  transports,  soit  aux  chemins  de  fer,  soit  à 
la  marine  marchande.  Dans  le  premier  cas,  les  conditions 
sont  réglées  à  l'avance  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  ;  dans  le  second  cas,  l'Etat 
affrète  ou  nolise  les  navires  de  commerce,  aux  conditions 
ordinaires. 

Le  contrat  est  régi,  quant  à  ses  effets,  par  le  droit 
commun  et  les  stipulations  des  parties  ;  mais  quant  à  la 
compétence,  elle  appartient  toujours  au  ministre ,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  Le  contrat  dont  il  s'agit  a  bien, 
en  effet,  le  caractère  d'un  marché,  et,  d'après  le  décret  du 
1 1  juin  1806,  article  l  i,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
les  marchés  passés  par  les  ministres,  ou  en  leur  nom, 
appartiennent  à  l'autorité  administrative.  Cette  règle  s'ap- 
plique même  au  simple  affrètement  de  navires  pour  le 
compte  de  l'Etat,  quoique  l'affrètement  ne  soit  en  réalité 
que  le  louage  du  navire 1  et  ne  constitue  en  lui-même  qu'un 
simple  acte  commercial. 

Mais  tous  les  transports  faits  pour  le  compte  de  l'Etat 
ne  sont  pas  abandonnés  à  des  entrepreneurs.  11  en  est  qu'il 
exécute  lui-même,  en  régie,  soit  avec  les  moyens  de  trans- 
port dont  il  est  propriétaire,  soit  en  louant  le  matériel 
appartenant  a  des  particuliers.  C'est  ainsi  que  s'effectue, 
par  exemple,  le  tranfèrement  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  ou  à  la  réclusion.  La  marine  de  l'Etat  est  aussi 
souvent  occupée  à  effectuer  des  transports.  Pour  tirer 
parti  du  matériel  qu'il  est  ainsi  obligé  d'entretenir,  l'Etat 

1  Règlement  du  31  déremhre  1823  sur  les  convois  militaires;  rahier 
des  charges  du  1"  juillet  18r>5  au  .'10  juin  1 8b  1 . 
3  Code  de  commerce,  art.  273,  286. 
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a  offert  ses  services  aux  particuliers  et  s'est  fait  entrepre- 
neur de  transports.  Il  s'en  est  même,  en  certains  cas, 
attribué  le  monopole,  dans  une  intention  à  la  fois  fiscal*' 
et  politique.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  poste. 

Autrefois  les  messageries,  c'est-à-dire  le  droit  d'insti- 
tuer un  servico  périodique  de  voitures ,  étaient  un  droit 
régalien,  un  monopole  fiscal,  de  même  que  la  poste  aux 
lettres.  Le  monopole  des  messageries  a  été  supprimé  en 
l'an  VI,  mais  celui  de  la  poste  aux  lettres,  auquel  il  faut 
rattacher  aujourd'hui  celui  du  télégraphe,  subsiste  encore. 
Les  malles-poste  et  les  bâtiments  de  l'Etat  transportent 
encore,  journellement,  un  grand  nombre  de  voyageurs 
et  de  marchandises.  De  là,  peuvent  résulter  des  con- 
testations qui  doivent  être  portées  devant  des  juridic- 
tions différentes. 

S'agit-il  d'une  réclamation  formée  par  l'Etat  contre 
les  voyageurs  ou  chargeurs?  En  ce  cas,  l'action  doit  tou- 
jours être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans 
difficulté,  car  l'Etat  joue  le  rôle  d'un  simple  entrepreneur 
de  transports. 

S'agit^il,  au  contraire,  d'une  réclamation  formée  par 
les  voyageurs  contre  l'Etat?  Cette  réclamation  a  néces- 
sairement pour  objet  une  déclaration  de  responsabilité 
et  par  suite  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 
La  juridiction  administrative  doit  donc  être,  en  général, 
considérée  comme  compétente,  mais  cotte  règle  n'est  pas 
sans  exception.  Pour  en  déterminer  l'application,  nous 
allons  examiner  successivement  les  diverses  entreprises 
de  transports  dont  l'Etat  peut  se  charger. 

La  plus  importante  est  celle  de  la  poste  aux  lettres. 

On  distingue  aujourd'hui  trois  sortes  de  lettres  :  les 
lettres  simples,  les  lettres  chargées,  et  enfin  les  lettres 
portant  valeurs  déclarées. 
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Pour  les  promises,  l'Etat  est  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité *.  Il  fallait  bien  en  venir  là,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
preuve  de  la  remise  des  lettres,  soit  par  l'expéditeur  à 
l'administration,  soit  par  l'administration  au  destina- 
taire. 

Pour  les  lettres  chargées,  l'indemnité  due  par  l'admi- 
nistration, en  cas  de  perte,  est  fixée  uniformément  à  50 
francs*. 

Enfin  pour  les  lettres  portant  des  valeurs  déclarées,  jus- 
qu'à la  somme  de  2,000  francs,  l'administration  est  res- 
ponsable de  toute  la  valeur- déclarée,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  comme  le  vol  à  main  année  \ 

La  restriction  de  la  responsabilité  de  l'administration 
est-elle  absolue,  ou  ne  s'appliquc-t-elle  qu'au  cas  de  perte 
des  lettres,  par  cas  fortuit  ?  La  question  s'est  présentée 
dans  un  cas  où  une  lettre  avait  été  dérobée  par  un  agent 
de  l'administration  et  où  celle-ci  était  poursuivie  comme 
responsable.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  res- 
triction de  responsabilité  ne  s'appliquait  qu'au  seul  cas  de 
perte  par  cas  fortuit  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que 
la  restriction  était  absolue. 

La  compétence  a  été  longtemps  controversée.  Aujour- 
d'hui, la  loi  du  4  juin  1859  a  expressément  attribué  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  lettres  portant  des  valeurs  déclarées.  Mais 
quant  aux  lettres  chargées,  la  loi  est  muette,  et  l'on  reste 
dès  lors  sous  l'empire  des  principes  généraux  qui  attri- 
buent à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
actions  tendant  à  constituer  l'état  débiteur,  ou  impliquant 

i  Loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  14. 

'  Loi  du  24  juillet  1793,  art.  28  ;  loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  14  ;  loi 
du  4  juin  1859,  art.  7. 
*  Loi  du  4  juin  1859,  art.  3. 
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l'examen  et  l'appréciation  d'actes  administratifs.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  est  fixée  en  ce  sens. 

L'administration  des  postes  se  charge  aussi  des  envois 
d'argent  à  découvert1.  Elle  est  responsable  de  toute  la 
somme  qu'elle  s'est  chargée  d'envoyer  ;  mais  aucune  loi 
n'a  réglé  la  compétence,  et,  par  suite,  c'est  à  l'autorité 
administrative  que  les  réclamations  doivent  être  portées, 
comme  pour  les  lettres  chargées. 

Enfin,  l' administration  des  postes  se  charge  de  trans- 
porter les  voyageurs  et  leurs  effets.  Ce  service  disparaît 
aujourd'hui,  grAce  à  l'établissement  des  chemins  de  1er, 
mais  il  a  eu  une  grande  importance.  En  pareil  cas,  l'ad- 
ministration des  postes  est  responsable  des  accidents  ou 
des  pertes  d'effets.  Toutefois,  en  cas  d'accidents,  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  des  postes  est  plutôt  fondée 
sur  les  articles  1382  et  1384  du  Code  Napoléon  que  sur  un 
contrat.  Les  tribunaux  ont  souvent  déclaré  leur  propre 
compétence  pour  prononcer  en  pareille  matière,  mais  le 
Conseil  d'État,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  distingue 
entre  la  responsabilité  directe  de  l'agent  et  celle  de  l'Etat. 
Celle-ci  ne  peut  être  déclarée  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Une  loi  du  16  juillet  1810  avait  autorisé  l'État  à  créer 
un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  la  France  et 
l'Amérique,  Aux  termes  de  cette  loi,  un  agent  conimis- 
sionné  devait  être  établi  sur  chaque  bâtiment,  et  les 
règles  du  Code  de  commerce,  sur  la  responsabilité  des 
capitaines  de  navire  envers  les  chargeurs  et  leurs  ayants 
cause,  étaient  déclarées  exclusivement  applicables  à  l'a- 
gent cominissionné.  Mais  cette  loi  n'a  reçu  aucune  exé- 
cution ?  et  une  autre  loi  du  17  juin  1837  a  autorisé 

•  Loi  du  23  juillet  1793,  art.  37  ;  loi  <Ju  5  nivôse  an  V,  art.  13. 
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la  concession  de  ce  service  à  l'industrie  particulière. 

Une  loi  du  14  juin  1 841  avait  également  autorisé 
rétablissement  de  paquebots  sur  la  Méditerranée ,  et 
exclu  l'application  des  règles  du  Code  de  commerce , 
pour  soumettre  au  droit  commun  la  responsabilité  de 
l'agent  commissionné,  mais  elle  a  été  abrogée  par  celle 
du  8  juillet  18ol,  qui  a  concédé  le  service  à  une  Com- 
pagnie. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  du  15  juillet  1845  a  prévu  le 
cas  où  les  chemins  de  fer,  aujourd'hui  exploités  par  des 
compagnies,  feront  retour  à  l'Etat  et  seront  exploités  di- 
rectement par  lui.  L'article  22  de  cette  loi  porte  que  les 
concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  sont  res- 
ponsables, soit  envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers, 
du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou 
employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer,  et  que  l'État  sera  soumis  à  la 
même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  le  chemin 
de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.  Du 
reste,  la  compétence  n'a  été  réglée  par  aucune  loi. 

Enfin,  le  télégraphe  électrique,  qui  appartient  à  l'État, 
a  été  mis  à  la  disposition  des  particuliers,  sous  certaines 
conditions  ;  mais  l'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabi- 
lité, à  raison  de  la  correspondance  privée  par  la  voie  té- 
légraphique1. Cette  disposition  exclut-elle  la  responsabi- 
lité de  l'administration,  à  raison  des  délits  commis  par 
ses  agents?  Nous  inclinerions  à  le  penser.  Au  surplus, 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartiendrait 
de  décider  cette  question. 

Nous  arrivons  enfin  aux  devis  et  marchés,  et  spéciale- 
ment aux  marchés  de  travaux  publics. 

1  Loi  du  29  novembre  1850,  art.  6. 
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Les  travaux  publics  avaient  à  Rome  une  importance 
capitale.  Polybc,  témoin  oculaire,  nous  apprend  que  dans 
le  budget  de  la  république  il  n'y  avait  pas  de  plus  forte 
dépense.  Tous  les  cinq  ans,  le  sénat  mettait  une  certaine 
somme  à  la  disposition  des  censeurs,  et  ceux-ci  adju- 
geaient au  rabais  les  travaux  de  construction  ou  de  répa- 
ration1. En  l'année  169,  la  somme  consacrée  à  cette  dé- 
pense par  le  sénat  était  de  moitié  des  impôts  indirects*. 
Dix  ans  auparavant,  en  179,  cette  dépense  avait  absorbé 
la  totalité  des  mêmes  impôts3. 

On  entreprenait  ainsi  des  travaux  de  tout  genre,  tra- 
vaux de  terrassement  pour  combler  et  niveler  des  marais, 
construction  et  nettoiement  des  égouts,  construction  de 
digues  à  la  mer,  de  voies  publiques,  de  basiliques,  polis- 
sage et  peinture  de  colonnes,  construction  d'un  port  et 
d'un  pont  sur  le  Tibre,  d'une  place,  d'un  portique,  d'un 
aqueduc,  d'un  marché  aux  poissons,  pavage  des  nies, 
empierrage  des  routes,  construction  d'un  théâtre  et  d'un 
rirquck,  nivellement  d'une  rue  à  Rome,  etc.  \ 

1  Polyb.,  VI,  1 3  ".  « Tx;  %i  îrapà  iroXù  twv  iXXwv  éXG9)r.ep tarante  xai  u.e^î<ttyî; 
£a7râvr,ç,  f,v  et  TtiuiTat  ir&toûoiv  et;  rôt;  tataxtuà;  xai  xaTatmctuà;  twv  ^np.ovtcav 
xarà  TrtvrsuTYiptS'a,  râunn;  ti  <rj*ptXT(To;  ton  xupta,  xat  o\à  xaum;  ftperai  tô 
vrfyjtù^r^ta.  toi;  TiatiTat;. 

1  TU.  Liv.,  XLIV,  16  :  a  Ad  opéra  publica  facieuda  quum  eis  dimi- 
«  dium  ex  vectigalibus  ejus  anni  attributum  ex  senatusconsulto  a  quaes- 
«  toribus  esset.  » 

»  Id.y  XL,  46  :  «  Censoribus  deinde  postulantibus  ut  pecuni;e  summa 
«  sibi,  qua  in  opera  publica  uterentur,  attribueretur,  vectigal  annuum 
«  decretum  est.  » 

4  «  Lacas  sternendos  lapide,  detergendasque  qua  opus  esset  cloacas, 
«  ...  et  in  aliis  partibus  ...  fariendas.  Moleni ...  et  viam ...  et  basilicam 
*  ...  col u muas  poliendas  albo,  portum  et  pilas  pontis  in  Tibcrim  et 
«  forum,  et  porticum,  forum  piscatorium  ...  Vias  sternendas  silice  in 
a  urbe,  glarea  extra  urbem  substruendas marginandasque ...  et  scenam 
«  ...  et  carcercs  in  circo,  etc.  »  Tit.  Liv.,  XXXIX,  44;  XL,  46,  51, 
XL1,  27. 

s  «  Clivum  Martis  in  planitiam  redigendum.  »  Inscription  trouvée  à 
Rome,  Zell,  n°  1334,  cf.  n°  1344. 
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Les  fermes  des  impôts  étaient  adjugées  aux  enchères  : 
les  adjudications  de  travaux  publics  avaient  lieu  au  rabais, 
d'après  un  cahier  des  charges  qui  s'appelait  lex  censoria l. 
Mais  il  est  probable  qu'on  employait  aussi  en  certains  cas 
le  mode  de  concession  avec  droit  de  péage*. 

(  l'étaient  les  censeurs  qui  étaient  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  la  réception  des  travaux,  mais  la  juridiction 
appartenait  au  sénat5.  Polybo  nous  apprend  que  le  sénat 
pouvait  accorder  un  délai  aux  entrepreneurs,  ou  une  re- 
mise pour  cas  fortuit,  ou  même  la  résiliation  du  marché 
en  cas  de  force  majeure  \  et  nous  trouvons  dans  Tite- 
Live  un  remarquable  exemple  de  cette  intervention  du 
sénat  \  Ou  voit  par  là  que  les  censeurs  pouvaient  écar- 

»  Ht',  Liv.,  XXXIX,  41  :  «  Et  vectigalia  summis  pretiis,  ultro  tributa 
«  iniîmis  locaverunt.  »  Les  marchés  d'entretien  et  de  réparation  des 
édifices  publics  s'appelaient  tartorum  teclorum  localiones.  V.  Cic,  m 
Verr.  Nous  avons  encore  un  cahier  de  charges  dressé  par  le  sénat  de 
Pouzzoles  pour  la  construction  d'un  mur,  les  parieti  faeiundo  (Zell, 
n°  1751).  11  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  donner  caution  et 
de  fournir  hypothèque.  11  règle  ensuite  la  dimension  des  ouvrages,  la 
composition  du  mortier,  les  précautions  à  prendre  pour  mettre  à  l'abri 
de  tout  accident  les  statues  placées  sur  le  Forum,  aux  environs  du 
chantier,  la  réception  des  travaux,  les  termes  de  payement  et  l'enlè- 
vement des  matériaux. 

*  C'est  siins  doute  ce  que  veut  dire  Tite  Live,  quand  il  dit  des  cen- 
seurs de  l'an  170  :  «  Portoria  quoque  et  vectigalia  iidem  multa  insti- 
«  tuerunt.  » 

*  Une  foule  d'inscriptions  portent  :  «  Ex  senatusconsulto  faciuudum 
a  curavit,  idemque  probavit.  »  Voir  le  recueil  de  Zell,  ncï  11 80-11 8 \ 
et  passim. 

4  Polyb.,  VI,  17  :  «  Éy.u  nipt  râvTwv  tûv  wp&iipyiutvMv  ttv  xupiav  tô 
ouv£$piGv  xaî  fàp  xpo'vcv  Couvai,  xat  aup.Trrtiuux7o;  ■jsv&asv&u  xcu^îaai,  xai  ?ô 
îrapacirav,  à^uvaTOi»  tivo;  ouu&Îvto;,  ai70>.ûaai  xf,;  ip^bma;.  Kai  îtoXXx  8%  Tivâ 
îotiv,  èv  a;  xai  fb.âïrrst  aryaXa,  xat  KàtXtv  wcpiXeî  toù;  Ta  £r,uo<na  x£if'^VTOt? 
t,  oûyxXtjTo;.  É[  fàp  àvaospà  :ôv  ïrpoiifnu.îv<ov  ^{yn-rxi  wpb;  râ'JTTjv. 

1  Tit.  Liv.,  XXXIX,  44  :  «  Quas  locatioues  quum  senatus,  precibus  et 
«  lacrimis  publicanorum  victus,  induci  et  de  integro  loeari  jussisset, 
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ter  de  l'adjudication  les  personnes  qui  ne  paraissaient  pas 
offrir  de  garanties  suffisantes. 

Sous  les  derniers  empereurs  romains,  et  ensuite  pen- 
dant tout  le  moyen  âge,  les  travaux  publics  s'exécutèrent 
en  général  par  corvées  \  Cependant,  on  en  trouve  encore 
un  assez  grand  nombre  qui  furent  exécutés  par  voie  de 
concession  ou  d'adjudication.  La  direction  du  service,  et 
même  la  juridiction  coutentieusc  en  cette  matière,  appar- 
tint d'abord  aux  trésoriers  de  France,  et  aux  élus,  qui  en 
cette  partie  étaient  considérés  comme  les  délégués  des 
trésoriers  de  France;  mais  tout  ce  pouvoir  fut  ensuite 
remis  aux  intendants  qui  devinrent,  comme  nous  l'avons 
vu,  les  juges  du  premier  degré  en  cette  matière,  sauf 
appel  au  Conseil. 

On  distinguait,  alors  comme  aujourd'hui,  les  travaux 
exécutés  en  régie,  au  moyen  d'ouvriers  payés  à  la  jour- 
née ou  travaillant  par  corvée,  les  travaux  concédés  moyen- 
nant la  création  d'un  péage,  enfin  les  travaux  adjugés  au 
rabais  à  des  entrepreneurs.  Nous  avons  déjà  traité  ce 
sujet  dans  la  première  partie. 

Enfin,  pour  les  travaux  exécutés  à  l'entreprise,  il  y 
avait,  alors  comme  aujourd'hui ,  un  cahier  des  charges 
modèle.  Ce  cahier  des  charges  avait  été  arrêté  par  une  dé- 
claration royale  du  7  février  1608.  11  fut  renouvelé  par 
une  autre  déclaration  du  7  juin  1708,  qui  règle  les  formes 
du  devis,  de  l'adjudication,  de  la  réception  et  du  payement 
des  travaux*. 

u  censures,  edicto  subuiotis  ab  hasta  qui  ludificati  priorctn  locationein 
«  erant,  ouinia  eadem  pauluni  inuninutis  prêtas  locavenint.  » 

1  Cod.  Thcod.,  C.  23  De  operibus  publiât  (xv,  4);  C.  1,  De  aquœ- 
duclu  (xv,  2);  C.  !i  et  0,  De  itinere  munienda  (\\\  3).  On  faisait  aussi 
travailler  l'année;  voir  l'inscription  n°  1343  du  recueil  de  Zell. 

*  Voir  cette  déclaration  dans  le  Recueil  des  Êdils  et  Ordonnances 
concernant  ta  Chambre  des  comptes,  publié  par  (iosset. 
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Exposons  maintenant  l'étal  actuel  du  droit  administratif . 

Les  travaux  que  l'État  fait  exécuter  sont  de  deux  sortes. 
Les  uns  sont  entrepris  dans  un  intérêt  public  et  sont  dé- 
signés sous  le  nom  de  travaux  publics,  les  autres  sont 
des  travaux  privés  que  l'État  fait  exécuter  sur  son  do- 
maine, absolument  comme  tout  particulier. 

La  jurisprudence  considère  comme  marchés  pour  tra- 
vaux publics  ceux  qui  sont  passés  pour  le  service  des 
maisons  centrales  de  détention,  et  en4  général  toUs  les 
marchés  qui  ont  pour  objet  la  livraison  des  fournitures 
nécessaires  à  l'exécution  d'un  travail  public. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  marchés  de 
travaux  publics,  c'est-à-dire  ctttrepris  polit*  l'utilité  pu- 
blique, soit  qu'ils  aient  été  entrepris  par  l'État,  oïl  par 
une  Compagnie,  ou  par  une  simple  association  syndicale. 
Les  autres  sont  soumis  au  droit  commun,  comme  tous  les 
actes  de  l'administration  domaniale. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux au  moyen  d'ouvriers  payés  à  la  journée.  C'est  en 
général  ce  qui  a  lieu  dans  les  régies.  Toutefois,  il  peut 
arriver  que  les  ouvriers  soient  payés  à  la  tâche,  lis  de- 
viennent alors  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent, 
conformément  à  l'article  1799  du  Code  Napoléon. 

Enlin  nous  avons  déjà  parlé  du  contrat  de  concession, 
et  nous  avons  montré  comment  ce  contrat  pouvait  être 
appliqué  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  à  parler  que  des  entreprises 
proprement  dites,  ou  des  devis  et  marchés,  pour  employer 
le  langage  du  Code  Napoléon. 

Le  contrat  d'entreprise  peut  se  former  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  d'adjudication  au  rabais.  L'ordonnance  du 
4  décembre  18M,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  traitant 
des  marchés  de  fournitures,  a  déterminé  dans  quels  cas 
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les  ministres  seraient  autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré.  Il 
suffit  de  rappeler  qu'en  règle  générale  les  travaux  à  faire 
doivent  être  adjugés  avec  publicité  et  concurrence.  L'ad- 
judication est  annoncée  par  affiches,  un  mois  à  l'avance. 
Elle  a  lieu  devant  le  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  et 
en  présence  de  l'ingénieur  en  chef.  Les  concurrents  se 
font  connaître,  produisent  leurs  certificats  et  déposent  des 
soumissions  cachetées.  Le  préfet  arrête  ensuite  la  liste  des 
concurrents  et  ouvre  les  soumissions.  Celui  des  concurrents 
qui  a  olTert  le  plus  fort  rabais  est  proclamé  adjudicataire, 
sauf  l'approbation  du  ministre,  qui  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  accepter  ou  refuser. 

En  cas  d'inobservation  des  formalités  prescrites ,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  un  recours  en  nullité  par  la  voie 
contentieuse,  et  ce  recours  devrait  être  porté  devant  le 
ministre,  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'État,  mais  il  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'approbation  donnée 
par  le  ministre,  et  il  ne  pourrait  être  formé  que  par  celui 
des  concurrents  qui  venait  immédiatement  après  l'adjudi- 
cataire, les  autres  étant  sans  intérêt. 

Rappelons  pour  mémoire  que  l'adjudicataire  doit,  en 
général,  fournir  une  caution,  une  hypothèque,  ou  un  cau- 
tionnement en  numéraire. 

En  général  l'administration  détermine  un  seul  prix 
ferme,  sur  lequel  a  lieu  le  rabais,  mais  d'autres  fois,  à 
raison  de  la  nature  des  travaux,  le  marché  a  lieu  par  série 
de  pix,  c'est-à-dire,  d'après  un  bordereau  qui  détermine 
des  prix  pour  la  fourniture  de  chaque  espèce  de  matériaux, 
et  pour  la  main-d'o'uvre  de  chaque  espèce  d'ouvrage. 
En  ce  cas,  le  rabais  a  lieu  sur  tous  les  prix  du  bordereau. 

Les  rapports  des  entrepreneurs  et  de  l'État  sont  régis 
d'abord,  par  les  articles  1787  à  1799  du  Code  Napoléon, 
mais  ensuite  et  surtout  par  le  devis  ou  cahier  des  charges. 
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Tout  projet  de  travaux  publics  à  mettre  en  adjudica- 
tion doit  être  accompagné  de  quatre  pièces,  qui  sont  :  1°  un 
mémoire  explicatif,  2°  un  devis  ou  cahier  des  charges  qui 
sert  de  base  au  contrat  à  intervenir,  renferme  la  des- 
cription détaillée  du  travail  principal  et  des  travaux  acces- 
soires, et  fixe  le  mode  d'exécution  et  d'évaluation  des 
ouvrages,  ainsi  que  toutes  les  conditions  du  contrat, 
3°  un  détail  estimatif,  ou  tableau  des  prix  de  chaque  nature 
d'ouvrage,  indiquant  les  quantités,  les  prix  de  chaque 
unité  et  la  somme  par  article  \  4°  enfin  un  avant-métré 
ou  évaluation  en  mesures  de  l'ouvrage  à  faire. 

De  ces  quatre  pièces,  la  seconde,  ou  le  devis,  cahier  des 
charges,  est  la  seule  qui  fasse  titre  entre  l'État  et  rentre- 
preneur.  La  première  n'est  qu'un  renseignement  donné 
par  le  rédacteur  du  projet  à  l'administration.  Il  en  est  de 
même  des  deux  dernières,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  le 
devis  s'y  serait  expressément  référé.  En  cas  de  contra- 
diction, le  devis  doit  toujours  être  préféré  au  détail  esti- 
matif, et  celui-ci  au  sous-détail. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  cahiers  des  charges 
des  diverses  entreprises  reproduisent  d'ordinaire  les 
mêmes  clauses  et  conditions,  sauf  à  y  ajouter  quelques 
clauses  particulières.  Aussi  l'administration  a  fait  rédiger 
des  cahiers  modèles,  qui  prennent  le  nom  de  clauses  et 
conditions  générales  et  auxquelles  se  réfère  nécessai- 
rement toute  adjudication.  Il  y  en  a  un  pour  les  tra- 
vaux du  génie  militaire,  qui  s'adjugent,  en  général,  sur 
série  de  prix.  Il  y  eu  a  un  auire,  rédigé  pour  la  première 
fois  en  481 1 ,  révisé  en  1833,  pour  les  travaux  des  ponts 
et  Classées.  Un  troisième,  en  date  du  6  mai  1846,  sert 

»  Au  détail  des  prix  on  joint  dans  certains  cas  un  sous-détail,  ou 
analyse  des  prix. 


Digitized  by  Google 


LE  LOUAGE. 


pour  les  travaux  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils  du 
service  de  la  marine.  Enfin,  un  modèle  spécial  a  été  ré- 
cemment adopté  par  le  ministère  d'État  pour  les  travaux 
exécutés  dans  les  palais  de  la  couronne. 

Ces  clauses  et  conditions  générales  constituent  toute  une 
législation  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent 
étudier  avec  soin'et  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
interprète  journellement.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'a- 
border cette  étude.  Voici  seulement  quelques  indications. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'entrepreneur  doit  fournir  un 
cautionnement.  En  outre,  les  clauses  et  conditions  géné- 
rales l'obligent  à  résider  sur  le  heu  des  travaux  et  à  com- 
mencer les  travaux  à  l'époque  fixée  pour  l'adjudication. 
11  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  céder  tout  ou  partie  de 
l'entreprise. 

L'entrepreneur  ne  peut  faire  aucun  changement  au 
projet  sans  un  ordre  exprès ,  qui ,  en  cas  de  contestation  , 
ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1793  du  Code  Napoléon.  Au  contraire,  l'administra- 
tion peut  toujours  faire  des  changements  aux  projets  ou 
devis,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  et  l'entrepreneur  ne 
peut  se  retirer,  en  pareil  cas ,  que  si  ces  changements 
dénaturent  fortement  le  projet,  en  opérant  sur  le  prix  du 
total  une  différence  d'un  sixième  en  plus  ou  en  moins. 

Dans  le  cas  d'adjudication  eu  continuation  d'ouvrage, 
il  y  a  lieu  à  rétrocession  des  matériaux  par  l'entrepreneur 
sortant  à  l'entrepreneur  entrant. 

L'entrepreneur  est  tenu  d'exploiter  les  carrières  qui 
lui  sont  désignées  et  de  fournir  les  magasins,  équipages 
et  faux  frais. 

L'entrepreneur  ne  peut  revenir  sur  les  prix  par  lui  con- 
sentis, mais  il  peut  réclamer  contre  les  erreurs  de  métré 
ou  de  dimension  d'ouvrages. 
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Les  travaux  ont  lieu,  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  ingénieurs,  qui  peuvent  refuser  les  matériaux  ou  faire 
réparer  les  malfaçons . 

L'entrepreneur  est  responsable  de  ses  ouvriers,  d'après 
l'article  1797  du  Code  Napoléon,  mais  l'ingénieur  peut 
en  exiger  le  changement  ou  le  renvoi. 

En  cas  de  retard  dans  l'exécution  des  travaux,  le  préfet 
peut  ordonner  la  mise-  en  régie.  Elle  a  lieu  aux  frais  de 
l'entrepreneur. 

Les  travaux  non  prévus  au  devis,  sont  payés  à  l'entre- 
preneur, d'après  le  prix  fixé  pour  les  travaux  analogues, 
ou  exécutés  en  régie  par  l'entrepreneur,  moyennant  une 
indemnité  déterminée . 

Quoique  en  droit  commun  l'entrepreneur  n'ait  droit  à 
aucune  indemnité,  pour  perte,  avarie  ou  dommage  *,  ce- 
pendant les  clauses  et  conditions  générales  lui  accordent 
une  indemnité  pour  le  cas  de  force  majeure,  pourvu  qu'il 
fasse  constater  celle-ci  dans  les  dix  jours,  si  elle  n'est  pas 
d'ailleurs  reconnue  par  l'administration.  On  a  cru  pouvoir 
faire  cette  faveur  à  l'entrepreneur,  à  raison  de  ce  que  les 
travaux  publics  s'exécutent  sous  la  surveillance  conti- 
nuelle de  l'administration. 

Tous  les  métrages  et  pièces  de  comptabilité ,  doivent 
être  communiqués  à  l'entrepreneur,  qui  est  tenu  de  les 
accepter  ou  de  les  contester  dans  un  délai  de  dix  jours,  à 
peine  de  déchéance. 

Le  payement  a  lieu  par  à-compte,  sur  les  matériaux 
approvisionnés ,  pour  les  quatre  cinquièmes  ;  sur  les 
ouvrages  faits,  pour  les  neuf  dixièmes  de  leur  valeur.  Le 
dernier  dixième  ne  peut  être  payé  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  garantie. 

1  Ole  Najw>h'oii,  art.  1788. 
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Après  l'achèvement  des  travaux,  il  en  est  fait  une 
réception  provisoire,  puis  une  réception  définitive  après 
l'expiration  du  délai  de  garantie,  lequel  varie  de  trois 
mois  à  deux  ans,  suivant  la  nature  des  travaux. 

Pendant  le  délai  de  garantie,  et  même  après  l'expira- 
tion do  ce  délai,  jusqu'à  la  réception  définitive  ,  l'entre- 
preneur est  responsable  de  ses  ouvrages  et  obligé  de  les 
entretenir.  Cette  stipulation,  du  reste,  ne  déroge  pas  à  l'ar- 
ticle 1792  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  l'entre- 
preneur est  responsable  pendant  dix  ans  \  Mais  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  la  même  dans  ces  deux  périodes.  Dans 
la  première,  la  présomption  est  contre  l'entrepreneur, 
elle  est  en  sa  faveur  dans  la  seconde.  Le  délai  de  dix  ans 
a  pour  point  de  départ  la  date  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux et  de  la  mise  en  possession  du  propriétaire. 

En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  des  prix,  la 
résiliation  du  marché  peut  être  demandée  par  l'entrepre- 
neur ou  imposée  par  l'administration  ;  mais  en  pareil  cas, 
il  n'est  tenu  compte  à  l'entrepreneur  que  de  ses  frais  et 
non  du  bénéfice  présumé.  C'est  là  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle 1794  du  Code  Napoléon,  mais  nous  avons  déjà  vu 
que  c'est  une  règle  générale  dans  la  liquidation  des  indem- 
nités dues  par  l'Etat. 

Aux  termes  de  l'article  1798  du  Code  Napoléon,  les 
maçons,  les  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ou- 
vrages faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au 
moment  où  leur  action  est  intentée.  Du  reste,  ils  n'ont 
aucun  privilège  sur  ces  sommes.  Cette  règle  a  été  modi- 

1  En  droit  romain,  la  responsabilité  durait  quinze  ans.  C.  24,  Cod. 
Thcod.,  De  operibw  publia*  (xv,  1),  année  385. 
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fiée  dans  l'intérêt  du  fisc.  Une  loi  du  2G  pluviôse  an  II 
permet  aux  ouvriers  ou  sous-traitants  de  former  opposi- 
tion au  payement  de  l'entrepreneur,  tandis  que  ce  droit 
est  refusé  à  tous  autres  créanciers  jusqu'à  la  réception 
définitive.  En  outre,  les  ouvriers  ou  sous-traitants  ont  un 
privilège  sur  les  fonds  ainsi  arrêtés,  pour  les  travaux  aux- 
quels ils  ont  coopéré. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  entrepreneurs. 
Mais  l'Etat  emploie  aussi  des  architectes  dans  la  construc- 
tion des  bâtiments  civils.  Os  architectes  sont  soumis  en- 
vers l'Etat  à  la  responsabilité  décennale  écrite  dans  les 
articles  1792  et  227U  du  Code  Napoléon.  Leur  responsa- 
bilité peut  être,  suivant,  les  cas,  unique,  principale,  soli- 
daire ou  subsidiaire. 

il  nous  reste  à  parler  de  la  compétence.  Nous  avons 
déjà  dit  que  sous  l'ancienne  monarchie  la  compétence 
appartenait,  en  cette  matière,  aux  intendants,  sauf  appel 
au  Conseil  d'État.  Cette  règle  est  une  de  celles  que  la  Ré- 
volution n'a  pas  modifiées.  La  loi  du  7  septembre  1790, 
article  3 ,  porte  :  «  Les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics seront  tenus  de  se  pourvoir,  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  en  interprétation  ou  dans  l'exécu- 
tion des  clauses  de  leurs  marchés,  d'abord  par  voie  de 
eonciliation  devant  le  directoire  de  district  ;  et  dans  les 
cas  où  l'affaire  ne  pourrait  être  conciliée,  elle  sera  portée 
au  directoire  de  département,  et  décidée  par  lui  en  der- 
nier ressort,  après  avoir  vu  l'avis  motivé  du  directoire  de 
district. » 

Enfin,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  mit  cette  règle  en 
rapport  avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  D'après  l'article  4 
de  cette  loi,  le  Conseil  de  préfecture  prononce,  entre 
autres  choses,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'adrainis- 
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tration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marchés. 

Cette  attribution  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 
sens  restreint.  Elle  s'applique  sans  difficulté  à  tout  le  con- 
tentieux des  travaux  publics,  entre  l'entrepreneur  et  l'É- 
tat, et  notamment  à  l'action  en  responsabilité  intentée 
contre  l'entrepreneur,  aux  termes  de  l'article  1792.  Elle 
s'applique  également  à  l'action  en  responsabilité  intentée 
contre  l'architecte,  aux  termes  du  même  article,  même 
après  la  réception  dos  travaux.  Elle  s'applique  encore  à 
la  demande  formée  par  un  architecte,  on  payement  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  rédaction  de  plans,  devis 
et  projets  de  travaux  publics,  alors  même  que  ces  pro- 
jets n'ont  pas  été  mis  à  exécution. 

Mais  elle  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  l'entrepreneur  et  ses 
sous-traitants  ou  ses  ouvriers.  Nous  rappelons  aussi 
qu'elle  doit  être  restreinte  aux  travaux  qui  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne 
s'applique  pas  aux  constructions  d'utilité  privée  entre- 
prises sur  les  domaines  de  l'État. 

Il  arrive  souvent  que  des  départements,  des  communes, 
des  particuliers  provoquent  la  confection  de  travaux 
publics  par  des  souscriptions,  des  subventions,  des  aban- 
dons gratuits  de  terrain.  Lorsque  ces  offres  ont  été  ac- 
ceptées par  l'administration,  il  y  a  un  contrat  qui  se  rat- 
tache à  l'exécution  des  travaux  publics.  Dès  lors,  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'interprétation  ou 
l'exécution  de  ce  contrat  appartiennent  au  Conseil  de 
préfecture. 

Les  marchés  pour  la  fourniture  des  matériaux  destinés 
aux  travaux  publics,  les  marchés  relatifs  aux  divers  ser- 
vices des  maisons  de  détention  et  à  l'exploitation  du  Ira- 
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vail  des  détenus,  sont  considérés  par  la  jurisprudence 
comme  marchés  de  travaux  publics .  En  conséquence , 
toutes  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécu- 
tion de  ces  marchés  doivent  être  portées  devant  les  Con- 
seils de  préfecture. 

Parmi  les  marchés  de  travaux  publics,  nous  n'hésitons 
pas  à  ranger  les  baux  des  bacs  et  bateaux  qui  appar- 
tiennent à  l'État. 

Avant  1789,  les  droits  de  bacs  et  bateaux  étaient,  pour 
la  plus  grande  partie,  entre  les  mains  des  seigneurs,  el 
constituaient  un  droit  féodal.  Ce  droit  fut  supprimé  par 
la  loi  du  25  août  1792,  puis  enfin  rétabli  au  profit  de  la 
nation  par  la  loi  du  6  frimaire  an  VII.  Le  principal  but 
de  cette  mesure  a  été  d'assurer  les  communications  par 
voie  d'eau. 

Elle  a  eu  pour  effet  d'attribuer  à  l'État  un  véritable 
monopole,  et  de  faire  entrer  le  droit  de  passage  dans  le 
domaine  public.  De  là,  une  véritable  expropriation  poul- 
ies entreprises  particulières  qui  existaient  en  l'an  Vil.  Les 
indemnités  durent  être  liquidées  administrativement,  sui- 
vant la  règle  générale  alors  suivie  en  matière  d'expro- 
priation. 

D'après  l'article  25  de  la  loi  de  frimaire,  les  droite  de 
passage,  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  établis  sur  les  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  navigables,  doivent  être  affermés, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  location  des  do- 
maines nationaux.  Os  formes  ont  été  plus  spécialement 
réglées  par  un  arrêté  consulaire  du  8  floréal  an  XII.  Le 
dernier  modèle  du  cahier  des  charges  est  du  28  août  1852. 

Il  est  essentiel  d'analyser  exactement  le  contrat  qui  se 
forme  entre  l'État  et  l'adjudicataire.  Ce  dernier  n'est  pas 
im  simple  fermier.  Il  est,  avant  tout,  entrepreneur  d'un 
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service  public  qui  est  le  service  du  passage.  On  peut 
ajouter  qu'il  est  encore  entrepreneur  de  la  perception  du 
droit  dû  à  l'État.  H  se  paye  au  moyen  de  l'excédant  des 
perceptions  réelles  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Il  est  donc 
fermier  du  monopole.  En  outre,  il  est  propriétaire  du 
matériel  qu'il  est  obligé  d' acheter  en  entrant,  et  d'entre- 
tenir pendant  sa  jouissance,  pour  le  transmettre  à  son 
tour,  en  fin  do  bail,  au  nouvel  adjudicataire,  qui  lui  en 
payera  le  prix  à  dire  d'experts. 

Il  est,  dès  lors,  facile  de  résoudre  la  question  de  com- 
pétence qui  a  été  soulevée  à  l'occasion  de  ce  contrat. 
Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  soit  entre 
l'État  et  l'adjudicataire ,  sur  l'entretien  du  matériel ,  ou 
sur  l'interprétation  du  contrat,  ou  sur  les  indemnités  ré- 
clamées par  le  fermier,  soit  même  entre  l'ancien  et  le  nou- 
vel adjudicataire,  au  sujet  de  l'estimation  du  matériel 
cédé,  doivent  être  portées  devant  les  Conseils  de  préfec- 
ture et  le  Conseil  d'État,  ne  fût-ce  que  par  application  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  comme  contestations  rela- 
tives à  un  marché  de  travaux  publics. 

Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
fermiers  et  les  simples  particuliers,  au  sujet  des  applica- 
tions du  tarif,  elles  doivent  être  évidemment  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils,  comme  toutes  contestations  en 
matière  de  contributions  indirectes.  Les  tribunaux  civils 
sont  compétents,  même  pour  interpréter  le  tarif,  lequel 
est  fixé  par  un  décret,  en  vertu  d'une  délégation  lé- 
gislative. 

Enfin,  la  connaissance  des  contraventions  aux  mesures 
de  police  prescrites  par  l'autorité,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, appartient  aux  tribunaux  de  simple  police  et  de  po- 
lice correctionnelle. 


Digitized 


CHAPITRE  XII. 

LE  PRÊT. 


Le  contrat  de  société  n'est  pas  usité  en  droit  admi- 
nistratif. Tout  au  plus  pourrait-on  citer  le  cas  où  des 
travaux  publics  sont  mis  en  régie  intéressée,  ce  qui  con- 
stitue une  sorte  de  société  entre  l'État  et  l'entrepreneur. 
La  compétence  appartient  alors  au  Conseil  de  préfec- 
ture ,  juge  ordinaire  en  matière  de  travaux  publics , 
d'après  l'attribution  générale  contenue  dans  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII. 

Le  prêt  à  usage  n'est  guère  plus  fréquent.  On  cherche- 
rait vainement  un  cas  où  l'État  joue  le  rôle  de  commoda- 
tairc,  mais  il  y  a  des  circonstances  où  on  ne  pourrait  lui 
refuser  le  caractère  de  préteur.  Ainsi  il  prête  aux  com- 
munes les  armes  nécessaires  au  service  des  gardes  natio- 
nales, et  celles-ci  les  prêtent  aux  gardes  nationaux.  Il  y  a 
là  une  sorte  de  prêt  à  usage.  On  rencontre  encore  tous  les 
éléments  constitutifs  du  prêt  à  usage  dans  les  contrats 
par  lesquels  l'État  confie  à  des  cultivateurs  les  chevaux 
qui  lui  appartiennent,  à  la  charge  de  les  tenir  pendant 
sept  ans  à  la  disposition  du  département  de  la  guerre. 

Les  contestations  auxquelles  les  actes  et  conventions 
de  ce  genre  pourraient  donner  lieu,  du  moins  entre  l'Etat 
et  des  particuliers,  devraient  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Le  prêt  do  consommation  nous  arrêtera  plus  longtemps. 
Il  se  produit,  en  droit  administratif,  sous  la  double  forme 
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de  prêt  à  intérêt  et  de  constitution  de  rente,  et  cette  rente 
peut  être  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager. 

Ici  se  présente  une  première  question.  La  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  sur  le  taux  de  l'intérêt  de.  l'argent  est-elle 
applicable  à  l'Etat?  En  pratique,  la  négative  n'est  pas  dou- 
teuse. L'État  prêteur  ne  stipulerait  pas  à  son  profit  un 
intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  légal,  mais  l'Etat  emprun- 
teur s'oblige  tous  les  jours  à  en  payer  un.  La  prohibition 
légale  n'a  pas  pu  prévaloir  contre  la  force  des  choses,  et 
ce  n'est  pas  un  des  moindres  arguments  que  l'on  puisse 
faire  valoir  contre  l'utilité  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 

Jl  n'est  pas  sans  exemple  que  l'État  prête  des  capitaux. 
Ainsi,  dans  les  moments  de  crise,  il  a  souvent  prêté  au 
commerce  et  à  l'industrie,  comme  après  la  révolution  de 
1830 f.  D'autres  fois,  pour  soutenir  le  crédit  public,  il  a 
fait  des  prêts  considérables  à  de  grandes  compagnies 
financières  ;  une  loi  du  17  juillet  1856  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  une  somme  de  cent  millions  pour  être 
prêtée  aux  agriculteurs  qui  voudraient  faire  drainer  leurs 
terres.  Enfin  une  loi  du  1er  avril  1860  a  autorisé  des 
prêts  à  l'industrie  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mil- 
lions. 

Quel  que  soit  le  but  politique  de  ce  contrat,  il  n'en 
reste  pas  moins,  si  on  le  considère  en  lui-même,  un  con- 
trat purement  privé,  qui  se  passe,  en  général,  par-devant 
notaire  ;  et  en  l'absence  de  toute  disposition  légale  sur  la 
question  de  compétence,  il  paraît  certain  que  toutes  con- 
testations élevées  entre  l'État  et  les  emprunteurs  devraient 
être  portées  devant  les  tribunaux. 

Occupons-nous  maintenant  du  cas  inverse  qui  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquent.  L'État,  en  effet,  emprunte 

\  Loi  du  47  octobre  1830. 
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beaucoup  plus  qu'il  ne  prête.  Sans  parler  ici  des  rentes, 
dont  il  sera  question  tout  à  l'heure,  les  emprunts  simples 
contractés  par  l'État  et  qui  forment  la  dette  exigible,  ou 
dette  flottante,  sont  de  plusieurs  sortes.  Tels  sont  les 
bons  du  Trésor,  stipulés  payables  à  des  échéances  qui  va- 
rient d'ordinaire  de  trois  mois  a  un  an  et  portent  un  in- 
térêt gradué  d'après  la  longueur  du  terme,  et  les  obliga- 
tions trentenaires  imaginées  en  4861.  Telles  sont  encore 
les  avances  en  compte  courant  faites  par  les  receveurs 
généraux  au  Trésor  sur  le  recouvrement  des  impôts.  Tels 
sont  enfin,  en  réalité,  les  dépôts  irréguliers  que  le  Trésor 
reçoit  en  certains  cas  et  dont  il  paye  les  intérêts,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  plus  loin  en  traitant  du  contrat  de 
dépôt. 

Le  contrat  de  prêt  à  intérêt  est  du  reste  régi  par  le 
droit  commun,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  preuve.  Le  sim- 
ple versement  des  fonds  fait  par  le  prêteur  entre  les  mains 
du  caissier  central  du  Trésor  public  ou  des  receveurs  gé- 
néraux ou  particuliers  des  finances  ne  suffit  pas  pour  ren- 
dre l'État  débiteur,  il  faut  encore  que  le  prêteur  se  fasse 
délivrer  un  récépissé  à  talon  et  le  présente  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  Paris,  au  contrôleur  central,  et  dans  les 
départements  aux  préfets  ou  sous-préfets,  pour  le  faire 
viser  et  séparer  de  son  talon  *. 

Quant  à  la  compétence,  elle  est  éminemment  adminis- 
trative. C'est  surtout  en  pareil  cas  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer la  règle  générale  d'après  laquelle  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  de  connaître  des  actions  ten- 
dant  à  faire  déclarer  l'État  débiteur.  C'était  un  point 
hors  de  contestation  dans  notre  ancien  droit  public,  et  il 
faut  convenir  que  l'intervention  des  tribunaux  civils  en 

•  Décret  du  \  janvier  1808;  loi  dn  2*  avril  1833. 
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pareille  matière  se  comprendrait  difficilement.  Loin  de 
donner  une  plus  forte  garantie  aux  créanciers  de  l'État, 
elle  leur  serait  nuisible  et  coûteuse,  et  ne  servirait  qu'à 
retarder  les  remboursements,  en  jetant  la  perturbation 
dans  les  opérations  financières  du  Trésor.  Cela  est  si  vrai 
que  là  même  où  il  n'y  a  pas  de  justice  administrative, 
comme  en  Angleterre,  les  cours  de  justice  ne  se  permet- 
traient pas  d'ordonner  le  remboursement  d'une  portion 
quelconque  de  la  dette  publique.  Ce  droit  n'appartient 
qu'au  ministre,  sous  le  contrôle  du  Parlement. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  a  cela  de  particu- 

4 

lier  qu'il  est  presque  tombé  en  désuétude  daus  le  droit 
civil,  tandis  qu'il  est  devenu  l'un  des  contrats  les  plus 
fréquents  et  les  plus  importants  du  droit  administratif. 
C'est  ainsi  que  s' est  formée  dans  tous  les  pays  de  l'Europe 
une  dette  consolidée  ou  non  exigible.  En  France  le  capi- 
tal nominal  de  cette  dette  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de 
sept  milliards. 

La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement 
rachetable.  Ce  sont  les  termes  de  l'article  1911  du  Code 
iNapoléon.  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  la 
rente  ne  sera  pas  rachetée  avant  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  dix  ans.  L'État  débiteur  de  rentes  a  donc  tou- 
jours le  droit  de  rembourser  ses  créanciers  et  par  consé- 
quent de  leur  offrir  l'alternative  ou  d'un  remboursement, 
ou  d'une  conversion  de  leur  ancienne  rente  en  une  nou- 
velle rente,  portant  un  intérêt  moins  élevé. 

Cette  opération,  lorsqu'elle  se  fait  dans  de  bonnes  con- 
ditions, peut  être  avantageuse  au  Trésor,  et  les  Etats  qui 
jouissent  d'un  crédit  assez  grand  pour  que  leur  rente 
monte  et  se  soutienne  au-dessus  du  pair,  n'ont  garde  de 
négliger  ce  moyen  de  s'enrichir.  C'est  ainsi  qu'à  l'exem- 
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pic  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  la  France  a  converti 
la  rente  cinq  pour  cent  en  rente  quatre  cl  demi  pour  cent. 

C'est  précisément  pour  prévenir  l'influence  fâcheuse 
que  la  réserve  du  droit  de  remboursement  pourrait  exer- 
cer sur  le  crédit  public,  que  l'on  a  imaginé  d'émettre  des 
rentes  dont  le  capital  nominal  est  supérieur  au  capital  réel. 
De  là  la  rente  trois  pour  cent. 

Les  emprunts  par  constitution  de  rentes  ne  peuvent 
être  contractés  qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir  légis- 
latif. Ils  peuvent  se  réaliser  de  diverses  manières.  Au- 
trefois on  avait  recours  à  l'intermédiaire  des  banquiers, 
et  on  adjugeait  l'emprunt  au  rabais:  aujourd'hui  les 
progrès  du  crédit  ont  permis  d'employer  le  mode  plus 
avantageux  des  souscriptions  publiques. 

L'Etat  étant  toujours  réputé  solvable,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  aux  rentes  sur  l'État  les  articles  1912  et  1913 
du  Code  Napoléon. 

Les  actions  aux  quelles  ce  contrat  peut  donner  naissance 
ne  peuvent  être  portées  que  devant  l'autorité  administra- 
tive, c'est-à-dire  devant  le  ministre  et  le  Conseil  d'État,  et 
cela  dans  les  deux  hypothèses,  celle  où  l'État  est  actionné 
comme  débiteur  de  la  rente,  et  celle  où  il  agit  comme 
créancier  de  la  somme  souscrite.  Dans  ce  dernier  cas  les 
à-comptes  versés  et  l'inscription  de  rente  restent  à  titre 
de  gage  dans  les  mains  de  l'État,  et  la  réalisation  de 
ce  gage  se  fait  administrativement  par  la  vente  à  la 
Bourse. 

Le  Code  Napoléon  renvoie  au  titre  des  contrats  aléa- 
toires pour  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  (art.  1914). 
Il  nous  paraît  plus  convenable  de  placer  ici  ce  que  nous 
avons  à  en  dire. 

Autrefois  l'État  constituait  des  rentes  viagères  à  titre 
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onéreux,  moyennant  lo  versement  d'un  capiUl.  Depuis  il 
a  été  reconnu  que  cette  opération  financière  était  mau- 
vaise, et  que  l'excédant  de  l'intérêt  de  ces  rentes  sur  l'in- 
térêt ordinaire  des  sommes  empruntées  suffirait  pour 
éteindre  la  dette  par  la  voie  de  l'amortissement  en  moins 
de  temps  qu'il  n'en  faudrait  pour  attendre  le  décès  des 
rentiers.  On  avait  donc  renoncé  à  créer  des  rentes  v  ia- 
gères  lorsque  lo  livre  de  cette  rente  a  été  rouvert  dans  des 
vues  de  bienfaisance  et  d'humanité.  L'institution  des 
caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  autorise  la  création 
de  rentes  viagères  sur  l'État,  par  l'entremise  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Le  maximum  de  ces  rentes 
est  fixé  à  600  francs. 

Le  contrat  de  rente  viagère  est  du  reste  soumis  au 
droit  commun  (Code  Napoléon,  art.  1968-1983).  Ainsi  la 
rente  viagère  n'ost  pas  remboursable  (art.  4979).  Toute- 
fois il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Etat  est  toujours  solvable, 
ce  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  certaines  dispositions  du 
droit  commun. 

Quant  à  la  compétence,  elle  est  la  même  que  pour  la 
rente  perpétuelle,  et  par  les  mêmes  raisons. 

A  coté  des  rentes  viagères  viennent  se  placer  les  pen- 
sions viagères,  qui  sont  au  fond  de  véritables  rentes,  mais 
qui  ont  cela  de  particulier  qu'elles  sont  constituées  par 
l'État  à  titre  de  rémunération  pour  des  services  rendus  ; 
toutefois  ce  caractère  rémunératoire  n'est  pas  exclusif, 
car  presque  tous  les  fonctionnaires  de  l'État  auxquels  une 
pension  de  retraite  est  promise  doivent  supporter  sur 
leurs  traitements  des  retenues  qui  constituent  un  vérita- 
ble versement  de  capital.  Nous  n'en  parlons  ici  que  pour 
mémoire. 


CHAPITRE  XIII. 

LE  DÉPÔT  ET  LE  SÉQUESTRE. 


Le  contrat  de  dépôt  n'est  pas  étranger  au  droit  admi- 
nistratif. C'est  à  ce  titre  que  les  marchandises  sujettes  au 
droit  de  douane  sont  reçues  dans  les  entrepôts  ou  maga- 
sins tenus  par  l'administration,  et  y  restent  jusqu'au  paye- 
mont  du  droit  ou  à  la  réexportation.  C'est  à  ce  titre  encore 
que  le  Trésor  reçoit  les  cautionnements  des  fonctionnaires 
ou  officiers  publics.  En  ce  dernier  cas,  il  y  a  ce  que  les 
jurisconsultes  appellent  un  dépôt  irrégulier,  c'est-à-dire 
un  dépôt  de  quantité.  L'Etat  fait  usage  des  sommes  ainsi 
déposées,  on  paye  l'intérêt  à  3  pour  100  et  s'oblige  à  res- 
tituer une  somme  égale.  A  ce  point  de  vue,  le  contrat  se 
rapproche  du  prêt  à  intérêt,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
un  dépôt,  et  un  dépôt  nécessaire,  et,  par  suite,  aucune 
déchéance,  aucune  prescription  ne  saurait  être  opposée 
parle  Trésor  public  à  la  revendication  du  cautionnement. 

Les  dépôts  judiciaires  ou  administratifs  et  les  consigna- 
tions sont  versés  aujourd'hui  dans  une  caisse  spéciale, 
connue  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et  consignatiom, 
et  entièrement  distincte  du  Trésor  public.  Nous  n'en 
parlons  donc  ici  que  pour  mémoire.  Rappelons  seulement 
que,  depuis  la  loi  du  23  septembre  4793  jusqu'à  celle  du 
8  nivôse  an  XIII,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consigna- 
tions ont  dû  être  versés  dans  les  caisses  du  Trésor.  Cette 
dernière  loi  chargea  la  Caisse  d'amortissement  de  les  re- 
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cevoir  ;  mais  le  gouvernement  impérial  ne  respecta  pas 
l'indépendance  de  cet  établissement.  Elle  ne  fut  définiti- 
vement proclamée  que  par  la  loi  du  28  avril  4816,  qui 
mit  expressément  à  la  charge  de  l'Etat  tous  les  dépôts 
antérieurs.  L'Etat  peut  donc  aujourd'hui  encore  se  trouver 
débiteur  de  ce  chef,  sauf  l'application  des  lois  de  dé- 
chéance pour  les  dépôts  antérieurs  à  l'an  V  \ 

Le  contrat  de  dépôt  est  régi  par  le  droit  commun,  sauf 
l'application  des  règlements  administratifs.  Ces  règlements 
ont  prévu  notamment  le  mode  de  restitution  et  les  justi- 
fications à  faire  par  les  réclamante. 

Quant  à  la  compétence,  elle  est  évidemment  judiciaire. 
Le  déposant  reste  propriétaire  de  l'objet  déposé.  Son  ac- 
tion soulève  donc,  en  réalité,  une  question  de  propriété. 
Il  y  a,  toutefois,  pour  le  dépôt  irrégulier,  une  exception 
qui  résulte  des  principes;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  dépo- 
sant n'est  plus  propriétaire,  mais  seulement  créancier,  et, 
dès  lors,  il  y  a  heu  d'appliquer  la  règle  qui  attribue  au 
ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  la 
liquidation  des  dettes  du  Trésor  \ 

Nous  passons  au  séquestre,  quoique  en  réalité  le  sé- 
questre administratif  ne  soit  pas  un  contrat.  Les  obliga- 
tions de  l'Etat  séquestre  sont  purement  légales,  nullement 
conventionnelles.  Néanmoins,  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler; 
car  il  faut  appliquer  par  analogie  les  règles  du  séquestre 
conventionnel  ou  judiciaire,  telles  qu'elles  sont  tracées  par 
le  Code  Napoléon.  / 

1  Lois  des  14  frimaire  an  VI,  et  9  frimaire  an  VII. 

»  La  compétence  administrative  nous  parait  s'étendre  même  à  l'in- 
terprétation des  actes  de  cautionnement.  Une  décision  du  tribunal  des 
conflits  a  cependant  jugé  le  contraire,  mais  par  des  motifs  particuliers 
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En  droit  administratif,  il  y  a  trois  sortes  de  séquestre  : 
le  séquestre  des  biens  des  contumaces,  le  séquestre  des 
biens  des  comptables  en  retard  ou  en  débet,  et  enfin  le 
séquestre  politique. 

Le  séquestre  des  biens  des  contumaces  nous  vient  du 
droit  romain,  et  il  a  été  pratiqué  de  tout  temps  en  France. 
C'est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  que  la  société  puisse 
employer  pour  forcer  le  contumax  à  se  présenter  devant 
la  justice.  Les  règles  et  les  conditions  de  ce  séquestre  sont 
tracées  par  l'article  465  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Remarquons  seulement  que  c'est  un  simple  dépôt,  qui 
doit  toujours  se  terminer  par  une  restitution,  jamais  par 
une  confiscation.  C'est,  pour  l'Etat,  l'accomplissement 
d'un  devoir  qui  se  rattache  à  l'administration  de  la  justice 
et  qui  ne  doit  entraîner  ni  gain  ni  perte.  Enfin,  toutes  les 
contestations  auxquelles  le  séquestre  peut  donner  lieu 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux,  puisqu'il  s'agit 
toujours  d'une  question  de  propriété. 

Le  séquestre  des  biens  des  comptables  n'a  pas  une  ori- 
gine moins  ancienne.  Nous  le  trouvons  dans  nos  plus 
vieilles  ordonnances.  Lorsqu'un  comptable  du  Trésor  est 
en  retard  de  présenter  ses  comptes  ou  de  solder  un  débet 
constaté,  le  fisc  agit  envers  lui  comme  un  créancier  por- 
teur d'un  titre  authentique  et  qui  exécute  provisoirement. 

D'après  les  anciens  règlements,  et  même  d'après  la  loi 
du  28  pluviôse  an  111,  qui  en  fait  revivre  les  dispositions, 
l'Etat  faisait  les  fruits  siens  pendant  la  durée  du  séquestre. 
C'était  là  une  véritable  confiscation,  qui  est  considérée 
comme  abrogée  par  la  charte  de  1814.  L'Etat  n'est  que 
dépositaire  ;  il  doit  restituer  au  comptable  tout  ce  qui  dé- 
passe le  chiffre  de  son  débet  constaté,  sous  déduction  do 
cinq  pour  cent  pour  frais  de  régie.  Du  reste,  le  séquestre 
n'assure  pas  de  privilège  à  l'Etat  à  l'encontre  des  autres 
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créanciers,  aussi  ne  s'exerce-t-il  que  sur  les  biens  des 
comptables  en  retard.  Quant  aux  biens  des  comptables  en 
débet,  on  procède  par  les  voies  ordinaires  de  l'exécution.' 

L'apposition  comme  la  mainlevée  du  séquestre  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes,  ou,  dans  certains  cas,  d'un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture.  Mais  toutes  autres  contestations,  notamment 
sur  la  gestion  de  l'Etat  ou  sur  la  restitution  des  biens, 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux. 

Nous  arrivons  enfin  au  séquestre  politique,  malheureu- 
sement trop  fréquent  dans  notre  histoire,  ainsi  que  la 
confiscation  qui  en  était  d'ordinaire  le  but.  Il  y  avait  d'a- 
bord le  séquestre  de  guerre  apposé  régulièrement  sur  les 
biens  possédés  en  France  par  les  étrangers  d'une  nation 
en  guerre  avec  la  France.  Maison  ne  se  bornait  pas  là,  et 
l'on  mettait  le  séquestre  sur  les  biens  des  rebelles  et  des 
proscrits,  (l'est  ainsi  qu'après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  le  séquestre;  fut  apposé  sur  les  biens  des  religion- 
naires  fugitifs,  et  ne  fut  levé  qu'en  1789  par  l'ordre  de 
l'Assemblée  constituante.  Malheureusement,  les  gouver- 
nements qui  se  succédèrent  depuis  1789  ne  répudièrent 
pas  assez  le  fatal  exemple  donné  par  l'ancienne  monar- 
chie. L'Assemblée  législative  séquestra  les  biens  des  émi- 
grés; la  Convention  les  confisqua,  y  compris  ceux  de  leurs 
parents.  Le  séquestre  de  guerre  fut  largement  pratiqué 
sous  l'Empire,  et  même,  depuis  1814,  on  pourrait  citer 
encore  do  regrettables  exemples  d'atteintes  portées  au 
droit  de  propriété. 

Aujourd'hui,  le  séquestre  de  guerre  n'est  plus  pratiqué 
par  les  nations  civilisées,  du  moins  à  l'égard  des  particu- 
liers inoffensifs.  11  a  cependant  fallu  le  conserver  dans  la 
législation  de  l'Algérie    Quant  au  séquestre  purement 

»  Ordonnance  du  31  décembre  i84o  sur  le  séquestre  en  Algérie. 
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politique,  il  faut  espérer  qu'il  disparaîtra  de  nos  lois, 
comme  la  confiscation . 

Tout  ce  qui  a  trait  au  séquestre  politique  est  essentiel- 
lement administratif.  C'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'apposer  ou  de  lever 
le  séquestre.  Ses  décisions,  sur  ce  point,  sont  des  actes 
de  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  peuvent  être  déférés  à 
aucune  juridiction,  pas  même  à  la  juridiction  administra- 
tive, à  moins  qu'ils  ne  soient  entachés  d'excès  de  pou- 
voir. Cependant,  il  peut  s'élever  des  contestations  sur 
des  points  secondaires,  comme  sur  la  gestion  et  la  respon- 
sabilité de  l'Etat.  Ces  contestations,  si  tant  est  qu'elles 
aient  un  juge,  ne  peuvent  avoir  qu'un  juge  administratif. 
C'était  le  droit  commun  de  l'ancienne  monarchie,  et  il  en 
est  de  même  encore  aujourd'hui. 
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LE  MANDAI   El    LES  FONCTIONS  PUBLIQUES. 


L'Etat  ne  saurait  accepter  do  mandat,  mais  il  ne  peut 
se  passer  de  mandataires.  Il  en  emploie  de  plusieurs 
sortes.  Les  uns  sont  des  mandataires  ordinaires,  chargés 
d'aflaires  purement  privées  ;  les  autres  ont  cela  de  parti- 
culier que  l'Etat,  en  même  temps  qu'il  leur  demande  un 
certain  service,  leur  communique  une  portion  de  son 
pouvoir.  Ces  derniers  sont  les  fonctionnaires  publics. 

Le  contrat  qui  se  forme  entre  l'Etat  et  le  fonctionnaire 
est  un  mandat  salarié,  mais  un  mandat  sui  generis.  Le 
caractère  politique  y  prédomine,  et  c'est  pourquoi,  presque 
par  tout  pays,  les  contestations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  sont  réservées  à  la  juridiction  administrative.  L'ac- 
croissement  incessant  du  nombre  des  fonctionnaires,  qui 
s'élève  aujourd'hui,  en  France,  à  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mille,  donne  un  grand  intérêt  à  l'étude  de  ce  con- 
trat. Nous  allons  montrer  les  obligations  qui  eu  résultent 
et  les  actions  auxquelles  il  peut  donner  lieu. 

Avant  tout,  il  faut  distinguer  entre  les  fonctions  civiles 
et  les  fonctions  militaires. 

Dans  les  carrières  civiles,  il  est  de  principe  que  l'Etat 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'admission  aux  emplois,  l'avancement,  la  discipline,  la 
mise  a  la  retraite,  et,  au  besoin,  la  suspension  ou  la  desti- 
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tution  des  employés,  sauf  le  principe  do  l'inamovibilité 
de  la  magistrature.  Les  employés  ne  peuvent  même  don- 
ner leur  démission  qu'à  charge  de  la  faire  accepter.  A 
l'encontre  de  l'Etat,  l'employé  n'a  droit  qu'à  deux  choses, 
son  traitement,  et  plus  tard  sa  pension  de  retraite,  s'il 
réunit  les  conditions  exigées  pour  en  obtenir  une. 
M  Dans  la  carrière  militaire,  au  contraire,  l'état  et  l'avan- 
cement des  officiers  sont  réglés  par  la  loi,  et  en  consé- 
quence soustraits,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration. 

Ce  privilège ,  accordé  aux  fonctions  militaires ,  ne 
saurait  être  à  jamais  refusé  aux  fonctions  civiles.  En 
Allemagne,  où  l'état  des  officiers  n'est  pas  garanti  par  la 
loi,  la  position  des  fonctionnaires  civils  est  assurée  de  la 
manière  la  plus  large.  La  pragmatique  bavaroise  peut 
être  citée  comme  un  modèle  à  cet  égard.  Si  notre  légis- 
lation française  n'a  pas  encore  atteint  le  même  but,  elle 
y  tend  du  moins,  et  y  arrivera  sans  doute  quelque  jour. 

Nous  venons  de  dire  que,  d'après  les  lois  en  vigueur, 
le  fonctionnaire  civil  n'a  droit  qu'au  traitement,  et  plus 
tard  à  la  pension  de  retraite. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  des  questions  de  traite- 
ment. C'est  devant  le  ministre  et  ensuite  devant  le  Conseil 
d'Etat  qu'elles  doivent  être  portées.  La  compétence  admi- 
nistrative résulte,  et  du  but  de  l'action  qui  tend  à  faire  dé- 
clarer l'Etat  débiteur,  et  de  la  nature  du  contrat  qui  con- 
stitue un  acte  essentiellement  administratif. 

Les  pensions  de  retraite  nous  occuperont  plus  long- 
temps. 

La  perpétuité,  de  même  que  le  salaire,  tient,  sinon  à 
l'essence,  du  moins  à  la  nature  du  contrat  qui  intervient 
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«Mitre  l'Etat  et  le  fonctionnaire.  Pour  que  l'Etat  soit  bien 
servi,  il  faut  que  le  fonctionnaire  reçoive  de  lui,  non-seu- 
lement un  traitement  pendant  qu'il  travaille,  mais  encore 
une  pension  lorsqu'il  ne  peut  plus  travailler.  De  là,  l'in- 
stitution des  pensions  de  retraite. 

Les  anciennes  ordonnances  contiennent  déjà  un  grand 
nombre  de  dispositions  sur  ce  sujet*  On  y  voit  que  l'u- 
sage s,' était  introduit  de  laisser  aux  officiers  du  roi  leurs 
gages  à  vie.  A  diverses  reprises,  des  réformes  financières 
entraînèrent  la  suppression  des  gages  à  vie,  mais  on  fit 
toujours  exception  pour  les  officiers  du  roi,  qui,  par 
vieillesse  ou  maladie,  ne  pouvaient  plus  rempbr  leurs 
offices,  et  avaient  servi  le  roi  pendant  vingt  ans  au 
moins1;  et  cette  exception  était  considérée  comme  un 
acte  de  justice,  «  attendu,  porte  une  de  ces  ordonnances, 
les  grands,  bons  et  loyaux  services  qu'ils  nous  ont  faits 
et  font  continuellement  en  leursdits  oftices  et  les  petits 
gages  qu'ils  ont  à  cause  d'iceux  *.  » 

La  vénalité  des  offices  qui  s'établit  définitivement  au 
seizième  siècle,  et  entra  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs, 
déchargea  l'Etat  d'une  grande  partie  de  ses  obligations. 
Des  lettres  de  vétérauce,  emportant  exemption  de  la  taille 
et  de  certaines  charges  publiques,  étaient  accordées  aux 
officiers  qui  avaient  servi  un  certain  temps.  D'ailleurs, 
pour  emprunter  les  termes  d'une  ancienne  ordonnance.  % 
le  roi  se  réservait  toujours  de  pourvoir  uhm  qu'il  appar- 
tiendrait à  ceux  qui  bien  et  longuement  l'auraient  servi  et 
auxquels  il  verrait  être  convenable  faire  aucune  provision  et 
qràce.  Et  ce  n'était  pas  là  une  vaine  promesse.  Des  sommes 
considérables  étaient  annuellement  distribuées  à  titre  de 

1  Ordonnances  dos  19  mars  13-H,  3  février  M0.!>,  13  décembre  U08. 
*  Ordonnance  du  23  décembre  1  tO'J. 
'  Ordonnance  du  7  janvier  1 107. 
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pensions,  et  malgré  les  réductions  qu'entraînaient  pério- 
diquement les  nécessités  du  Trésor,  le  chiffre  total  des 
pensions  s'élevait  à  trente-six  millions  en  1789. 

La  ferme  générale  sentit,  comme  l'Etat,  la  nécessité 
d'assurer  le  sort  de  ses  nombreux  employés.  Elle  institua 
une  caisse  de  retraite  dont  les  fonds  étaient  faits  par  une 
retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  traitements,  par  une 
subvention  annuelle  égale  au  produit  des  retenues,  et  par 
le  produit  des  vacances  f.  En  outre,  il  était  de  règle  de 
donner  aux  vieux  employés  les  places  moins  pénibles 
que  leur  Age  ne  les  empêchait  pas  d'occuper. 

Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  constituante 
de  1789  fut  de  rédiger  une  loi  sur  les  pensions.  Cette  loi, 
qui  porte  la  date  du  22  août  1790,  proclame  que  l'Etat 
doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  social 
quand  leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance.  Les  récompenses  devaient  con- 
sister, soit  en  pensions,  soit  en  gratifications,  pour  les- 
quelles une  somme  de  douze  millions  était  annuellement 
destinée.  Des  dispositions  précises  déterminaient  les  con- 
ditions d'Age  et  de  service  nécessaires  pour  y  avoir  part, 
soit  dans  les  fonctions  civiles,  soit  dans  la  marine  ou 
l'armée. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette  provision  était 
insuffisante.  En  effet,  en  même  temps  qu'on  réduisait  le 
fonds  des  pensions,  on  augmentait  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires. Tous  les  services  qui,  sous  l'ancien  régime, 
étaient  abandonnés  à  des  Compagnies  financières  ou  à  des 
corporations  furent  mis  en  régie,  et  leur  innombrable 
personnel  devint  à  la  charge  de  l'Etat.  Le  gouvernement 

'  Voir  un  riîjrleinent  de  I7«S,  rapporté  dans  Y  Encyclopédie  itu  lho- 
dique,  Diclionnaiie  de  finance*,  v°  Kf.thaitf. 
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pourvut  à  cette  nécessité,  d'une  part,  en  rendant  les  ta- 
rifs plus  rigoureux,  d'autre  part,  en  créant  des  caisses  de 
retenue  semblables  à  celle  qui  avait  existé  pour  l'ancienne 
ferme  générale.  La  loi  du  15  germinal  an  XI  et  le  décret 
du  13  septembre  1806  «abaissèrent  le  taux  du  maximum, 
élevèrent  la  limite  d'âge,  et  établirent  des  règles  de  liqui- 
dation moins  favorables  aux  employés.  Les  pensions  mi- 
litaires furent  soumises  à  des  règles  spéciales. 

La  première  caisse  de  retenue  fut  fondée  pour  les  em- 
ployés de  l'enregistrement  et  des  domaines  par  un  arrêté 
réglementaire  du  Comité  des  finances  en  date  du  4  bru- 
maire an  IV.  Toutes  les  autres  administrations  suivirent  cet 
exemple,  en  sorte  que  les  pensions  sur  fonds  de  retenue  de- 
vinrent  la  règle,  et  les  pensions  sur  fonds  généraux,  l'ex- 
ception. Les  divers  règlements  qui  fondèrent  ces  caisses 
et  déterminèrent  les  droits  des  employés  sont  épars  dans 
le  Bulletin  des  lois  ou  même  dans  les  archives  des  mi- 
nistères, car  plusieurs  n'ont  jamais  été  officiellement  pu- 
bliés. Il  suffit  de  dire  que  ces  caisses  étaient  au  nombre  de 
vingt-quatre,  et  il  faut  ajouter  que  plus  de  soixante  mille 
fonctionnaires  ou  employés  n'avaient  droit  à  aucune  re- 
traite. Tels  étaient  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  les  percepteurs  des  contributions  directes, 
les  instituteurs  primaires,  les  facteurs  ruraux. 

Ces  diverses  caisses  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  Cette  loi  a  abrogé 
pour  l'avenir  les  règlements  antérieurs,  et  leur  a  substitué 
un  petit  nombre  do  dispositions  générales  qui  ont  été 
complétées  par  un  décret  du  9  novembre  1853. 

D'après  cette  loi ,  tous  les  traitements ,  sauf  un  petit 
nombre  d'exceptions,  sont  soumis  à  une  retenue  de  cinq 
pour  cent,  qui  est  à  la  fois  la  condition  et  le  signe  du 
droit  à  la  retraite.  Celui-ci  est  acquis  à  trente  ans  de  ser- 
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vice  et  soixante  ans  d'âge,  qu  à  vingt-cinq  ans  de  service 
et  cinquante-cinq  ans  d'âge  dans  le  service  actif.  La  quo- 
tité de  la  pension  est  égale  à  une  fraction  déterminée  du 
traitement  moyen  des  six  dernières  années,  à  laquelle 
s'ajoute  un  bénéfice  pour  les  services  prolongés  au  delà 
du  droit  acquis,  mais  renfermée  dans  les  limites  d'un 
maximum  et  d'un  minimum.  Des  dispositions  de  détail 
statuent  sur  l'admissibilité  des  services  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension.  Les  services  militaires  sont  admissibles, 
mais  doivent  être  liquidés  séparément,  et  par  conséquent 
diminuent  le  taux  de  la  pension  ;  les  services  rendus  dans 
les  colonies  et  bors  d'Europe  augmentent,  au  contraire,  le 
taux  de  la  pension. 

A  côté  de  la  pension  d'ancienneté  viennent  se  placer  les 
pensions  extraordinaires,  les  unes  accordées,  sans  aucune 
condition  d'âge  ni  de  service,  aux  employés  qni  ont  sa- 
crifié leur  force  ou  leur  santé  au  service  de  l'Etat  ou  du 
public,  les  autres  accordées,  à  vingt  ans  de  service  et  à 
cinquante  ans  d'âge,  ou  quinze  ans  de  service  et  qua- 
rante-cinq ans  d'âge  dans  la  partie  active,  aux  employés 
que  des  infirmités  graves,  résultant  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 
ou  dont  l'emploi  a  été  supprimé. 

La  loi  ne  s'occupe  pas  seulement  du  fonctionnaire.  Elle 
étend  encore  sa  sollicitude  sur  la  veuve  et  les  enfants  de 
celui  qui  a  servi  l'Etat.  La  veuve  mariée  plus  de  six  ans 
avant  la  retraite  du  mari  a  droit  à  une  pension  qui  est  en 
général  du  tiers  de  la  pension  du  mari.  Elle  ne  perd  ce 
droit  qu'en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  contre 
elle.  Les  enfants  mineurs  ont  droit  à  un  secours  annuel 
qui  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  atteint 
vingt  et  un  ans. 

Tels  sont  les  droits  reconnus  et  garantis  par  la  loi 
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du  9  juin  18^3.  Nous  ne  pouvons  insister  ici  ni  sur  les  dis- 
positions transitoires  de  cette  loi,  ni  sur  les  exceptions 
qu  elle  admet,  peu  nombreuses  d'ailleurs  et  peu  impor- 
tantes. 

(les  exceptions  sont  de  trois  sortes  : 

1°  Les  ministres  et  autres  grands  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, ainsi  que  leurs  veuves  et  enfants,  peuvent  obtenir,  à 
titre  gracieux,  une  pension  extraordinaire,  par  décret  im- 
périal rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  (loi  du  17  juil- 
let 4  SaU). 

2°  Les  ministres  secrétaires  d'Etat,  les  sous-secrétaires 
d'Etat,  les  membres  du  Conseil  d'État,  les  préfets  et  les 
sous-préfets,  sont  affranchis  de  la  retenue  et  restent  ou- 
mis  pour  leurs  pensions  au  régime  de  la  loi  du  22  août 
1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806. 

3°  Enfin,  les  dames  de  la  maison  impériale  de  Saint- 
Denis,  les  employés  des  théâtres  impériaux  ou  de  l'Im- 
primerie impériale,  sont  payés  sur  les  caisses  spéciales 
de  ces  établissements,  et  leurs  pensions  restent  soumises 
aux  règlements  particuliers  de  ces  caisses .  Quant  aux 
employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  ,  leurs 
pensions  sont  payées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  et  restent  régies  par  un  décret  du  2  février  1808. 

Voyons  maintenant  comment  ces  droits  peuvent  être 
réclamés. 

Pour  qu'une  pension  civile  soit  liquidée,  il  faut  d'abord 
que  le  fonctionnaire  qui  la  réclame  ait  été  admis  par  le 
ministre  compétent  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
En  d'autres  termes,  et  à  la  différence  des  pensions  mili- 
taires, la  pension  civile  ne  peut  être  exigée  par  le  fonc- 
tionnaire dont  l'Etat  veut  conserver  les  services.  C'est 
une  dette,  sans  doute,  mais  une  dette  dont  il  appartient  à 
l'Etat  seul  de  déterminer  l'échéance.  La  retraite  du  fonc- 
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tionnaire  civil  n'est  d'ailleurs  pas  définitive  comme  celle 
du  militaire.  11  peut  toujours  être  rappelé  à  l'activité. 

Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  desti- 
tué ou  révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits  à  pension.  Tou- 
tefois, s'il  est  remis  en  activité,  son  premier  service  lui  est 
compté.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est  constitué  en 
déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou 
convaincu  de  malversations,  ou  convaincu  de  s'être  dé- 
mis de  son  emploi  h  prix  d'argent,  ou  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  et  non  réhabilité. 

Enfin,  pour  réclamer  une  pension  il  faut  être  Français. 
Le  droit  à  pension  est  suspendu  par  les  circonstances  qui 
font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de 
cette  qualité.  La  liquidation  ultérieure  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  rappel  d'arrérages. 

Indépendamment  de  ces  conditions  personnelles,  la  loi 
prescrit,  dans  un  intérêt  financier,  une  condition  ma- 
térielle. Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pen- 
sions que  dans  la  limite  des  extinctions  réalisées  sur  les 
pensions  inscrites.'  Aucune  augmentation  de  crédit  poul- 
ies fonds  des  pensions  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

La  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre.  Elle 
doit  être  présentée  avec  les  pièces  à  l'appui  dans  un  délai 
de  cinq  ans.  Ce  délai  commence  à  courir  à  partir  du  jour 
où  le  titulaire  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  ou  du  jour  où  il  a  cessé  de  remplir  ses  fonc- 
tions, s'il  a  été  autorisé  à  les  coutinuer  après  cette  admis- 
sion. Le  même  délai  est  imposé  à  la  veuve  et  aux  orphe- 
lins, et  court  du  jour  du  décès  de  leur  mari,  de  leur  père 
ou  de  leur  mère.  11  est  prescrit  à  peine  de  déchéance. 

La  liquidation  a  lieu  d'après  la  durée  des  services,  en 
négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions  ' 
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de  mois  et  de  franc.  Elle  est  faite  par  le  ministre  compé- 
tent, qui  la  soumet  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  avec 
l'avis  du  ministre  des  finances.  La  concession  est  faite 
par  un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  com- 
pétent, contre-signé  par  lui  et  par  le  ministre  des  finances, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  En  vertu  de  ce  décret,  la 
pension  est  inscrite  au  Trésor  comme  dette  de  l'État. 

Si  le  ministre  refuse  de  liquider  la  pension,  le  récla- 
mant peut  se  pourvoir  au  Conseil  d'État,  par  la  voie  con- 
tentieuse,  pour  faire  réformer  la  décision  ministérielle. 
Si  la  liquidation  paraît  insuffisante,  le  réclamant  peut 
se  pourvoir  par  la  même  voie  contre  le  décret  de  con- 
cession. 

La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la  ces- 
sation du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonc- 
tionnaire ;  celle  du  secours  annuel ,  du  lendemain  du 
décès  du  fonctionnaire  ou  de  la  veuve.  Il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années 
d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  du  décret 
de  concession  au  Bulletin  des  lois. 

La  pension  liquidée  et  inscrite  peut  être  rayée  en  vertu 
d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, après  avis  du  ministre  liquidateur  et  de  la  section 
des  finances  du  Conseil  d'État.  La  radiation  ne  peut  être 
prononcée  que  si  le  pensionnaire  est  constitué  en  déficit 
pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou  con- 
vaincu de  malversations ,  ou  convaincu  de  s'être  démis 
de  son  emploi  à  prix  d'argent,  ou  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réha- 
bilitation, les  droits  à  la  pension  sont  rétablis. 

Le  payement  de  la  pension  est  suspendu  quand  lejpen- 
sionnaire  est  remis  eu  activité  dans  le  même  service. 
Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il 
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ne  peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jus- 
qu'à concurrence  do  quinze  cents  francs.  Après  la  cessa- 
tion  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouissance  de  son 
ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle 
liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

Si  le  payement  des  arrérages  n'est  pas  réclamé  pendant 
trois  ans,  la  pension  est  provisoirement  rayée  des  livres 
du  Trésor.  Elle  peut  être  rétablie  sur  la  demande  du  titu- 
laire, mais  sans  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation.  Cette  déchéance  est  applicable  non-seule- 
ment au  titulaire,  mais  encore  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  qui  viemient  réclamer  le  payement  des  arrérages 
dus  à  leur  auteur.  Seulement  les  trois  ans  ne  commencent 
à  courir  en  ce  dernier  cas  que  du  jour  du  décès  du  titu- 
laire. 

Enfin  le  cumul  do  deux  pensions  est  autorisé  dans  la 
limite  de  six  mille  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double 
emploi  dans  les  années  de  service  présentées  à  la  liquida- 
tion. Cette  restriction  n'est  pas  applicable  aux  pensions 
que  des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du 
cumul. 

Après  avoir  fait  connaître  la  position  légale  des  fonc- 
tionnaires civils,  nous  avons  à  exposer  les  règles  qui 
s'appliquent  à  l'état  des  militaires.  Autant  la  législation 
relative  aux  fonctionnaires  civils  est  incomplète  à,  cet 
égard,  autant  notre  législation  militaire  se  montre  pleine 
de  justice  et  de  prévoyance.  Il  n'y  a  pas  une  position  mi- 
litaire qui  n'ait  sa  garantie,  sans  que  cette  garantie  porte 
jamais  atteinte  à  la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'armée1. 

*  Les  règles  que  nous  allons  exposer  s'appliquent  môme  au  person- 
nel administratif.  Les  services  administratifs  étaient  confiés  autrefois  à 
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Avant  1789,  les  règlements  sur  l'avancement  et  l'état 
des  officiers  ne  présentaient  que  dos  dispositions  peu 
précises.  Les  ordonnances  réglementaires  de  4776  et  de 
1788  posaient  seulement  certaines  bornes  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  colonels.  La  règle  la  plus  cortaino  était 
celle  qui  réservait  exclusivement  a  la  noblesse  les  grades 
d'officiers.  En  1789,  l'Assemblée  constituante  supprima 

■ 

les  offices  et  rendit  électives  et  temporaires  la  plupart  des 
fonctions  civiles.  Par  contre,  elle  donna  des  garanties  nou- 
velles aux  droits  des  militaires.  Elle  déclara  que  les  gra- 
des militaires  ne  pouvaient  se  perdre  que  par  démission 
ou  jugement 

L'avancement  fut  ouvert  à  tous,  et  accordé  dans  cer- 
taines proportions  déterminées  h  l'élection,  à  l'ancien- 
neté et  au  choix*.  Ces  principes  furent  maintenus  par  leg 
assemblées  suivantes;  la  loi  du  21  février  179.1  lit  seule- 
ment une  part  plus  forte  à  l'élection.  Nous  les  retrouvons 
même  sous  le  Consulat  et  l'Empire 3,  mais  dépourvus  de 
toute  sanction  et  de  toute  garantie,  et  par  suite  mal  ob- 
servés. L'élection  tomba  en  désuétude  et  fut  remplacée 
de  fait  par  le  choix  des  chefs  de  corps. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  réorganisa  l'armée 
sur  de  nouvelles  bases,  fit  une  loi  sur  l'avancement.  \ 

des  employés  civils.  Aujourd'hui,  ils  sont  tous  organises  militairement, 
et  assimiles  aux  autres  corps  de  l'armée. 

1  Loi  du  fi  septembre  t79t. 

1  Loi  du  13  septembre  1790. 
L'article  H  de  la  constitution  de  l'an  Mil  portait  :  «  Le  premier 
Consul  nomme  et  révoque  à  volonté  les  officiers  de  farinée.  »  Mais, 
d'après  un  arrête  du  S  uivose  an  VIII  emprunté  aux  lois  antérieures, 
tout  olïicier  qui  (vssait  de  servir  avait  droit  à  un  traitement  de  ré- 
forme, hors  les  cas  de  démission  et  de  destitution  par  jugement. 

1  Loi  du  10  mais  1818,  tit.  VI  ;  ordonnances  des  2  août  et  ;>0  dé- 
cembre 1818  et  21  avril  1819. 
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et  régla  par  de  nombreuses  ordonnances  la  position  des 
officiers  réformés  l.  Mais  le  défaut  commun  de  tous  ces 
règlements  était  de  n'instituer  aucune  voie  de  recours 
pour  assurer  rexécution  do  leurs  dispositions. 

La  charte  de  1830  promit  une  loi  sur  l'étal  des  officiers. 
Dès  le  mois  de  septembre  1831 ,  des  conseils  d'enquête 
furent  créés  dans  tous  les  régiments  par  ordre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  modèle  de  ceux  qui  existent  en 
Angleterre,  en  Prusse  et  en  Autriche  ;  enfin  les  lois  du 
44  avril  1 832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre,  et  du 
19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers,  assurèrent  aux  mili- 
taires les  garanties  dont  ils  jouissent  encore  aujourd'hui. 

D'après  la  première  de  ces  lois,  l'ancienneté  do  service 
confère  à  l'officier  un  droit  à  l'obtention  de  certains  gra- 
des. Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capi- 
taine, et  la  moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, doivent  être  donnés  à  l'ancienneté.  En  temps  de 
guerre  les  droits  de  1  ancienneté  sont  réduits  k  la  moitié 
des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine.  La  loirègle  com- 
ment l'ancienneté  se  constate,  se  conserve  et  se  perd. 

Toute  violation  des  droits  légaux  de  l'ancienneté  peut 
donner  lieu  à  un  recours.par  la  voie  contentions».  La  ré- 
clamation de  l'officier  peut  être  dirigée  soit  contre  la  no- 
mination d'un  officier  moins  ancien,  soit  contre  la  fixation 
de  son  rang  sur  la  liste  d'ancienneté.  Dans  ce  dernier  cas 
la  réclamation  doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance, 
avant  toute  promotion  à  un  grade  supérieur.  L'inspecteur 
général  chargé  d'arrêter  la  liste  peut  faire  droit  à  la  ré- 
clamation, ou  la  renvoyer  au  ministre  de  la  guerre. 

Lorsque  la  réclamation  est  dirigée  contre  la  nomina- 
tion d'un  officier  moins  ancien,  elle  doit  être  formée,  à 

1  Voir  surtout  les  ordonnances  des  o  février  i#2A  et  8  février  1829. 
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peine  de  déchéance,  dans  le  défoi  de  six  mois  à  partir  du 
jour  où  la  promotion  de  l'officier  moins  ancien  a  été  no- 
tifiée au  corps 1  ;  le  délai  est  de  neuf  mois  pour  les  officiers 
employés  hors  du  territoire  français.  Si  la  réclamation  est 
reconnue  fondée,  la  promotion  indûment  faite  n'en  reste 
pas  moins  irrévocable,  car  le  grade  une  fuis  conféré  ne 
peut  plus  être  enlevé  que  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes prévues  par  la  loi,  mais  le  réclamant  est  nommé  à  la 
première  vacance  qui  survient  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
dans  le  corps  ou  dans  l'arme.  11  compte  son  ancienneté 
dans  son  nouveau  grade  du  jour  où  l'emploi  qui  lui  ap- 
partenait a  été  conféré  à  un  officier  moins  ancien  que  lui, 
et  ce  dernier  conserve  son  ancienneté. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  recours  se  réduit  à  une  ré- 
clamation de  rang  d'ancienneté.  Il  doit  être  porté  d'abord 
devant  le  ministre,  et  par  appel  au  Conseil  d'Etat.  Tou- 
tefois un  officier  peut  se  pourvoir  directement  au  Conseil 
d'Etat  afin  de  faire  réformer  le  décret  qui  le  nomme  à  un 
grade  supérieur  pour  prendre  rang  à  partir  d'un  jour  dé- 
terminé ;  mais  il  ne  peut  demander  au  Conseil  d'Etat  l'an- 
nulation du  décret  qui  nomme  à  son  préjudice  un  officier 
moins  ancien  que  lui. 

La  loi  sur  l'état  des  officiers  repose  sur  la  distinction 
du  grade  et  de  l'emploi  *.  L'emploi  est  toujours  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  mais  le  grade  est  en  quelque 
sorte  la  propriété  de  l'officier  et  constitue  son  état.  A 
partir  du  jour  où  le  brevet  de  nomination  a  été  inséré  au 
Journal  militaire,  l'officier  ne  peut  plus  être  privé  de  son 
grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 

1  Ordonnance  du  16  mars  1838,  art.  36. 

*  Loi  du  14  avril  1832,  art.  24  ;  loi  du  19  mai  1834,  art.  1  ;  Code 
pénal  militaire  du  4  août  1837,  art.  102. 
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par  la  loi.  Les  cas  de  privation  du  grade  sont  la  démis- 
sion acceptée,  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  pronon- 
cée par  jugement,  la  condamnation ,  soit  à  une  peine 
afflictive  et  infamante,  soit  à  certaines  peines  correction- 
nelles, enfin  la  destitution  prononcée  par  jugement  d'un 
Conseil  de  guerre. 

Si,  en  règle  générale,  le  grade  est  indélébile,  l'emploi, 
au  contraire,  peut  être  retiré  par  le  gouvernement,  soit 
pour  un  temps,  soit  d'une  manière  définitive.  De  là  quatre 
positions  différentes  de  l'officier  :  l'activité,  la  non-activité, 
la  réforme  et  la  retraite ,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  po- 
sition spéciale  de  réserve  créée  par  la  loi  du  4  août  1839, 
pour  les  officiers  généraux.  A  chacune  de  ces  positions 
sont  attachés  des  droits  légalement  définis  et  pouvant 
être  réclamés  par  la  voie  contenticuse ,  devant  le  mi- 
nistre et  le  Conseil  d'Etat.  Il  en  est  de  même  du  passage 
d'une  position  à  une  autre.  Ce  passage  est  en  général 
soumis,  dans  l'intérêt  de  l'officier,  à  certaines  formes  et 
à  certaines  règles  dont  la  violation  constituerait  un  excès 
de  pouvoir  et  pourrait  donner  lieu  à  un  recours  au  Conseil 
d'État.  C'est  ainsi  que  la  réforme  de  l'officier,  pour  cause 
disciplinaire,  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis  d'un 
Conseil  d'enquête ,  avis  qui  ne  peut  être  modifié  qu'en 
faveur  do  l'officier1.  Le  ministre  n'a  de  pouvoir  discré- 
tionnaire que  pour  ce  qui  concerne  la  mise  à  la  retraite 
des  officiers  autres  que  les  officiers  généraux.  Encore 
faut-il  que  le  militaire  ait  le  temps  de  service  voulu  ou 
l'âge  prescrit  par  les  règlements. 

Les  règles  tracées  par  la  loi  pour  l'avancement  et  l'état 
des  officiers  ne  s'appliquent  pas  aux  sous-officiers.  Ceux- 
ci  peuvent  être  suspendus  et  rétrogradés  par  le  chef  de 

»  La  composition  des  Conseils  d'enquête  et  les  formes  de  la  procé- 
dure ont  été  réglées  par  une  ordonnance  du  21  mai  1836. 
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corps  et  casses  par  le  ministre,  et  le  ministre  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  leur  refuser  le  certificat  de  bonne 
conduite,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  être  reengagés1. 

Le  droit  du  militaire  à  une  pension  de  retraite  a  été 
reconnu  bien  avant  le  droit  a  l'avancement  ou  au  grade. 
On  peut  dire  que  les  pensions  militaires  sont  nées  avec 
les  armées  permanentes  *.  D'anciennes  ordonnances  nous 
montrent  que  les  vieux  soldats  estropiés  à  la  guerre 
étaient  placés  comme  moines  lais  dans  les  abbayes  et  mo- 
nastères. En  1672,  Louis  XIV  créa  l'hôtel  des  Invalides, 
qui  sert  encore  aujourd'hui  d'asile  aux  soldats  mutilés. 

Quant  aux  officiers  et  soldats  congédiés  sans  blessures, 
après  de  longs  services,  des  règlements  qui  remontent 
jusqu'à  Louis  XIV  leur  assuraient  du  pain  pour  leurs 
vieux  jours.  Le  plus  récent  de  ces  règlements  est  du 
2o  mars  1776.  Tout  en  laissant  la  concession  des  pensions 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement,  ce  règle- 
ment posait  cependant  des  principes  dont  la  pratique  ne 
s'écartait  pas.  Les  officiers  dépourvus  de  patrimoine  re- 
cevaient une  pension  lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  conti- 
nuer le  service,  ou  qu'ils  se  trouvaient  compris  dans  une 

'  Ordonnance  du  2  novembre  1833,  ail.  289  et  3ii2;  décret  du  14 
janvier  1853. 

•  Les  Romains  donnaient  des  terres  aux  vétérans.  Auguste  ordonna 
qu'ils  recevraient  une  somme  d'argent  formant  à  peu  près  sept  ans  de 
paye  (j,000  drachmes  pour  les  prétoriens,  3,000  pour  les  légionnaires) 
Dion  Cassius,  lv,  23.  Le  congé  {hoiwsta  mmi'o)  était  accordé  à  vingt 
ans  de  service  pour  les  uns,  à  vingt -cinq  pour  les  autres  (Zcll, 
Inscript.,  n°»  1841-1812).  Auguste  s'exprime  ainsi  dans  la  fameuse  in- 
scription dWncyrc,  qui  est  son  testament  politique  :  a  Vetcranis  quos 
«  emeritis  stipemliis  in  sua  municipia  remisi  pra-mia  une  numerato 
«  persolvi.  In  aMurium  militare  quod  ex  consilio  meo  ronstitutum  est 
u  ex  quo  pramiia  darentur  militibus  qui  viginti  stipendia  meruissent 
«  HS  maliens  et  septingentieus  detuli.  »  (Zell,  n.  1740.) 


Digitized  by  G 


ET  LES  F0M.T10NS  PUBLIQUES. 


:\H1 


réforme.  Les  sous-officiers  ou  soldats  reconnus  hors  d'état 
de  servir  pouvaient  obtenir  une  pension  dont  le  taux 
variait  suivant  le  grade  et  l'arme.  Ceux  qui  avaient  servi 
trente  ans  au  moins  jouissaient  de  quelques  exemptions 
d'impôt. 

L'état  de  la  société  française  au  dix-huitième  siècle 
compensait  en  partie  ce  que  ce  régime  pouvait  avoir  d'in- 
suffisant. «  La  considération  attachée  aux  grades  mili- 
taires, un  devoir  héréditaire  dans  les  familles  en  posses- 
sion de  cette  considération  et  les  privilèges  de  la  naissance 
attiraient  un  grand  nombre  de  candidats  pour  les  brevets 
et  les  emplois  d'officiers.  Une  partie  des  emplois  dans 
l'armée,  dans  le  commissariat  des  guerres  et  dans  l'an- 
cienne maison  militaire  était  même  sujette  à  finance,  et 
au  nombre  des  charges  vénales.  Lorsque  des  officiers 
jugeaient  à  propos  de  se  retirer,  ou  se  trouvaient  sans 
destination,  les  brevets  de  grades,  les  décorations  ou  la 
perspective  de  les  obtenir,  et  l'honneur  de  rester  indé- 
finiment porté,  quoique  sans  traitement,  sur  l'état  mili- 
taire de  l'année,  étaient  souvent  l'unique  prix  des  services 
rendus  par  des  hommes  que  leur  position  sociale  et  les 
faveurs  de  cour  dédommageaient  autrement  » 

La  révolution  de  1789  ayant  changé  le  mode  de  recru- 
tement de  l'armée  et  ouvert  les  grades  supérieurs  à  toutes 
les  ambitions,  il  fallut  créer  un  nouveau  système  de  ré- 
compenses. De  là  les  lois  des  22  août  et  2o  décembre  1790, 
sur  les  pensions,  et  celle  du  16  mai  J792  sur  l'hôtel  des 
Invalides.  Mais  l'explosion  de  la  guerre  européenne,  et 
la  dépréciation  continue  du  papier-monnaie  ne  permirent 
pas  d'exécuter  ces  lois.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  gou- 
vernement se  prolongea  encore  plusieurs  années.  Enfin 

1  Expos*'-  ilrs  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires 
nitcui  du  7  février  1831). 
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les  lois  des  14  fructidor  an  VI  et.  28  fructidor  an  VII  éta- 
blirent de  nouvelles  règles  et  de  nouveaux  tarifs. 

La  charge  ainsi  imposée  au  Trésor  parut  bientôt  trop 
forte  au  gouvernement  consulaire,  et  un  nouveau  règle- 
ment fut  promulgué  par  arrêté  du  8  floréal  an  XI  ;  mais 
on  s'aperçut  bientôt  qu'on  avait  trop  abaissé  les  tarifs,  et 
dès  le  29  thermidor  de  la  même  année  un  nouvel  arrêté 
consulaire  suspendit  l'effet  de  celui  du  8  floréal.  La  con- 
cession des  pensions  rentra  encore  une  fois  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  gouvernement. 

La  Restauration  ramena  l'armée  au  pied  de  paix  et 
chercha  à  rétablir  des  règles  uniformes  empruntées  à 
la  pratique  des  bureaux.  Deux  ordonnances,  l'une  du 
14  août  1814,  concernant  les  veuves  des  militaires,  l'autre 
du  27  août  1814,  concernant  les  pensions  de  retraite,  po- 
sèrent les  premières  bases  de  la  législation  nouvelle,  qui 
reçut  une  forme  à  peu  près  définitive  dans  l'ordonnance 
générale  du  10  octobre  1829.  Enfin  la  loi  du  il  avril  1831 
est  venue  donner  à  ces  règles  une  autorité  et  une  sanction 
nouvelle.  Elle  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  sauf 
quelques  modifications  de  date  récente  *. 

D'après  ces  lois,  la  pension  d'ancienneté  est  acquise  aux 
officiers  sans  aucune  condition  d'âge,  après  trente  ans 
accomplis  de  services  effectifs,  et  aux  sous-officiers,  ca- 
poraux, brigadiers  et  soldats,  après  vingt-cinq  ansi.  La 
loi  détermine  avec  soin  le  point  de  départ  et  l'admissibi- 

1  Lois  des  26  avril  1855  et  25  juin  1861 . 

a  Les  officiers  mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  et 
reconnus  par  un  Conseil  d'enquête  hors  d'état  d'être  rappelés  à  l'ac- 
tivité, ont  droit  exceptionnellement,  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices effectifs,  au  minimum  de  la  pension  de  retraite  attribuée  à  leur 
^rade. 
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lité  des  services,  et  les  caractères  qu'ils  doivent  offrir 
pour  être  considérés  comme  effectifs. 

La  pension  est  liquidée  sur  le  grade  actuel,  en  raison 
de  la  durée  des  services,  d'après  un  tarif  qui  fixe  pour 
chaque  grade  un  maximum  et  un  minimum.  Le  minimum 
de  la  pension  du  soldat  est  de  365  francs.  Le  maximum 
de  la  pension  est  de  9,000  francs  pour  le  général  de  divi- 
sion, et  de  6,000  francs  pour  le  général  de  brigade. 

Si  le  militaire  demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au 
moins  deux  ans  d'activité  dans  son  grade,  la  pension  est 
liquidée  sur  le  grade  immédiatement  inférieur.  S'il  est 
retraité  après  douze  ans  d'activité  dans  le  même  grade, 
sa  pension  est  augmentée  d'un  cinquième  en  sus,  alors 
même  qu'elle  atteindrait  le  maximum.  Toutefois  la  pension 
est  liquidée  sur  le  grade  immédiatement  inférieur,  si,  à 
raison  de  l'augmentation  du  cinquième,  il  y  a  avantage 
pour  le  militaire  dans  ce  mode  de  liquidation. 

Les  campagnes  donnent  droit  à  une  augmentation  de 
la  pension,  ainsi  que  les  services  rendus  hors  d'Europe. 

Les  blessures  ou  infirmités  graves  et  incurables,  et  pro- 
venant du  service,  donnent  droit  à  une  pension  excep- 
tionnelle, d'après  un  tarif  calculé  suivant  la  durée  des 
services  et  la  gravité  du  mal. 

Les  veuves  des  militaires  ont  aussi  droit  à  une  pension 
qui  est,  suivant  les  cas,  du  quart  ou  de  la  moitié  du 
maximum  affecté  au  grade  dont  le  mari  est  titulaire .  Elles 
ne  perdent  ce  droit  qu'en  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  elles.  Les  enfants  mineurs  ont  droit  à  un 
secours  annuel. 

A  la  différence  du  fonctionnaire  civil,  le  militaire  peut 
exiger  sa  retraite  dès  qu'il  a  le  temps  de  service  prescrit  ; 
mais,  comme  lui,  il  perd  tous  droits  à  la  retraite,  eu  cas 
de  démission  ou  de  destitution  ;  Seulement  la  destitution 


Digitized  by  Google 


I.K   M A  M»  A  l 


ne  peut  être  prononcée  que  par  un  jugement  du  Conseil 
de  guerre  ' . 

Pour  les  militaires  comme  pour  les  fonctionnaires  civils, 
le  droit  à  la  pension  est  suspendu  pur  les  circonstances 
qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation 
de  cette  qualité,  et  de  plus  par  la  îvsfdence  hors  du  terri- 
toire français  sans  autorisation  du  gouvernement'. 

La  concession  des  pensions  militaires  n'est,  du  reste, 
pas  limitée  comme  celle  des  pensions  civiles,  au  chiffre 
des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions  inscrites. 

La  liquidation  se  fait  par  le  ministre  de  la  guerre,  dans 
les  mêmes  formes  que  celle  des  pensions  civiles.  Elle 
donne  lieu  aux  mêmes  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Les  conditions  de  jouissance  des  pensions  militaires 
sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  des  pensions  ci- 
viles. Il  y  a  toutefois  quelques  différences  que  nous  de- 
vons signaler. 

La  position  de  retraite  est  définitive,  et  le  militaire, 
une  fois  à  la  retraite,  ne  peut  plus  être  rappelé  à  l'activité, 
mais  il  peut  entrer  dans  un  service  civil  et  cumuler  sa 
pension  militaire,  soit  avec  un  traitement  civil,  soit  avec 
une  pension  civile3.  Toutefois,  lorsque  des  services  ci- 
vils ont  été  admis  dans  la  liquidation  d'une  pension  mili- 
taire, cette  pensionne  peut  pas  être  cumulée  avec  un  trai- 
tement civil  \ 

À  la  différence  des  pensions  civiles,  les  pensions  mili- 
taires, une  fois  inscrites  au  Trésor,  ne  peuvent  plus  être 
rayées  qu'au  décès  du  titulaire.  .Mais  le  payement  en  est 
suspendu  dans  les  trois  cas  suivants  :  condamnation  à 

1  Code  pénal  militaire  du  i  août  1857,  art.  192. 

*  Loi  du  11  avril  18.11,  art.  20. 

3  Loi  du  25  mars  1817,  art.  27  ;  loi  du  8  juillet  1852,  art.  27. 

*  Loi  du  11  avril  IM.'H,  art.  27. 
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une  peine  afflictive  ou  infamante,  porte  de  la  qualité  de 
Français,  résidence  hors  du  territoire  français  sans  auto- 
risation du  gouvernement  \ 

Eidin,  tandis  que  les  héritiers  d'un  pensionnaire  civil 
ont  trois  ans  pour  réclamer  les  arrérages  dus  à  leur  au- 
teur, les  héritiers  d'un  pensionnaire  militaire  doivent  se 
présenter,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de  six 
mois  4. 

La  radiation  provisoire  prescrite  par  l'article  30  de  la 
loi  sur  les  pensions  civiles,  pour  le  cas  où  le  payement 
des  arrérages  n'est  pas  réclamé  pendant  trois  ans ,  ne 
s'applique  pas  aux  pensions  militaires. 

Le  service  de  la  marine,  dont  il  nous  reste  à  parler 
pour  terminer  cette  matière,  comprend  à  la  fois  des  em- 
ployés civils  et  des  employés  militaires.  Ces  derniers  ont 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  les  troupes 
de  terre,  et  il  en  a  toujours  été  ainsi.  Louis  XIY  créa  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  on  même  temps  qu'il 
fondait  l'Hôtel  des  Invalides  à  Paris.  Divers  règlements 
furent  puhliés  depuis  ;  les  plus  récents  sont  un  règlement 
du  1er  janvier  1786  sur  l' avancement  dans  l'armée  navale, 
et  un  autre  du  24  juin  1788  sur  les  pensions  de  retraite. 
Aux  termes  de  ce  dernier  règlement  vingt  ans  de  services 
donnaient  droit  à  une  pension.  Les  officiers  blessés  au 
service,  et  les  veuves  ou  enfants  de  marins,  pouvaient 
obtenir  des  pensions  dites  de  grâce. 

Les  droits  des  officiers  de  marine  furent  reconnus 
par  l'Assemblée  constituante  de  1789  qui  régla  aussi  le 
taux  de  leurs  pensions.  Mais,  depuis  la  Convention,  ils 

1  Loi  du  H  avril  1831,  art.  2tt. 

*  Arrêté  du  gouvernement  du  15  tloréal  an  XI. 
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furent  abandonnés  au  pouvoir  discrétionnaire  du  gouver- 
nement, même  pour  leurs  pensions,  quoiqu'il  y  eût  pour 
celles-ci  des  règlements  dont  le  dernier  est  du  1  1  fructi- 
dor an  XI.  Enfin,  la  loi  du  18  avril  1831  sur  les  pensions, 
modifiée  par  les  lois  des  26  avril  et  21  juin  1856  et 
26  juin  1861,  celle  du  20  avril  1832  sur  l'avancement, 
celle  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  of liciers,  ont  donné 
aux  droits  des  officiers  de  marine  une  garantie  légale. 

Ces  droits  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  of- 
ciers  de  l'armée  de  terre.  La  différence  la  plus  impor- 
tante consiste  en  ce  que  la  pension  d'ancienneté  est 
acquise  aux  officiers  et  marins  après  vingt-cinq  ans  seu- 
lement de  services  effectifs,  et  même  aux  aumôniers  de 
la  flotte  après  vingt  et  un  ans,  pourvu  qu'ils  comptent 
douze  ans  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

Les  conditions  générales  et  les  formes  de  la  liquida- 
tion, ainsi  que  les  règles  sur  la  jouissance  et  la  suspension 
de  la  pension  sont  les  mêmes  pour  l'un  et  l'autre  service. 
Il  faut  remarquer  seulement  que  les  pensions  de  la  ma- 
rine ne  sont  pas  inscrites  au  Trésor,  mais  payables, 
comme  dette  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  De  là,  deux  conséquences.  En  premier  lieu,  la 
liquidation  est  faite  par  le  ministre  de  la  marine  seul, 
sans  intervention  du  ministre  des  finances.  En  second 
lieu,  les  pensions  de  la  marine  restent  soumises  au  droit 
commun  en  ce  qui  touche  la  déchéance  du  droit  de  récla- 
mer une  pension,  et  la  prescription  des  arrérages.  Les 
règles  exceptionnelles  introduites  à  ce  sujet  pour  les  pen- 
sions militaires  par  la  loi  du  17  avril  1833,  et  pour  les 
pensions  civiles  par  la  loi  du  9  juin  1853,  n'ont  jamais  été 
rendues  applicables  aux  pensions  de  la  marine.  En  con- 
séquence l'action  en  réclamation  de  pension  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
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du  droit,  et  les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'échéance  (Code  Napoléon,  art.  2262 
et  2277). 

Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  s'appliquent  au 
corps  do  la  marine  impériale  et  à  ceux  qui  lui  sont  assi- 
milés en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'aux  ouvriers  des  pro- 
fessions classées,  dont  la  marine  emploie  un  grand  nombre. 
Ces  assimilations  qui,  pendant  longtemps,  ont  fait  l'objet 
de  décrets  spéciaux,  sont  déterminées  aujourd'hui  par  la 
loi  du  26  juin  1861.  Quant  aux  fonctionnaires  civils  de  la 
marine  ou  des  colonies,  ils  n'ont  droit  ni  à  l'avancement 
ni  au  grade  ;  les  magistrats,  même  des  colonies,  ne  sont 
pas  inamovibles  ;  mais  les  pensions  de  retraite  se  règlent 
sur  la  loi  du  18  avril  1831,  sauf  quelques  restrictions  que 
nous  ne  pouvons  signaler  ici.  Ces  fonctionnaires  n'ont  pas 
droit  notamment  au  bénéfice  du  cinquième  en  sus  pour 
douze  ans  de  grade. 

Le  personnel  de  la  marine  marchande  n'est  pas  au  ser- 
vice de  l'Etat,  mais  il  est  toujours  à  la  disposition  de  l'Etat, 
d'après  les  règlements  de  l'inscription  maritime.  Il  con- 
tribue d'ailleurs  à  la  caisse  des  Invalides  par  une  retenue 
de  trois  pour  cent  sur  sa  paye.  Aussi,  à  l'âge  de  cinquante 
ans,  et  après  vingt-cinq  ans  de  services  mixtes,  les  ma- 
rins reçoivent  des  demi-soldes,  dont  le  maximum  est  de 
six  cents  francs.  Les  veuves  de  marins,  leurs  orphelins 
au-dessous  de  quatorze  ans,  et  même,  en  certains  cas, 
leurs  pères  et  mères  ont  droit  à  des  demi-soldes,  qui  sont 
concédées  par  arrêtés  du  ministre  de  la  marine.  Elles 
peuvent  être  au  besoin,  comme  toutes  autres  pensions, 
réclamées  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  obligations  de  l'Etat 


Digitized  by  Google 


394  LE  M  AN  HAT 

envers  les  fonctionnaires.  Il  nous  reste  à  montrer  quelles 
sont  les  obligations  de  ces  derniers. 

Elles  se  résument  dans  les  articles  1991,  1992  et  1993 
du  Code  Napoléon.  Le  fonctionnaire  est  responsable  envers 
l'Etat.  Il  doit  compte  de  ses  actes,  et  à  ce  titre  il  est  sou- 
mis au  pouvoir  disciplinaire  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
De  plus,  il  doit  indemniser  l'État  des  pertes  qu'il  lui  a  fait 
subir  par  sa  négligence  ou  sa  faute,  enfin  il  doit  compte 
des  deniers  ou  des  matières  qu'il  a  eus  entre  les  mains, 
et  restituer  tout  ce  dont  il  peut  se  trouver  dépositaire, 
notamment  tous  les  papiers  et  documents  qui  intéressent 
le  service  public. 

Le  règlement  de  la  comptabilité  publique  appartient, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  à  la  Cour  des  comptes, 
mais  le  ministre  n'en  est  pas  moins  compétent,  pour  sta- 
tuer, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  soit  sur  la  responsa- 
bilité des  comptables  envers  le  Trésor,  soit  sur  les  débats 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux.  Cette  juridiction  ne  s'étend 
pas  seulement  sur  les  payeurs,  mais  encore  sur  les  or- 
donnateurs. Elle  résulte  de  nombreux  textes.  Il  suffit 
de  citer  l'avis  du  Conseil  d'État  des  9,  20  juillet  1808, 
inséré  au  bulletin  des  lois,  et  la  grande  ordonnance  du 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique.  Cette  ordon- 
nance consacre  le  droit  qui  appartient  au  ministre  de  pro- 
noncer comme  juge  sur  les  cas  de  responsabilité  des  comp- 
tables chargés  de  la  perception  des  impôts,  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  du  caissier  central  du  Trésor,  et 
des  payeurs  du  Trésor,  enfin  do  tous  les  comptables,  en 
cas  de  vol  de  caisse  ou  d'accident  de  force  majeure 

1  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  270,  203,  30.r>,  320,  329,  et  ar- 
rêté du  gouvernement  du  8  floréal  an  X.  Une  instruction  générale, 
publiée  par  le  ministère  des  finances,  et  portantla  datedu  17  juin  1810, 
a  déterminé  en  détail  tous  les  cas  de  responsabilité  des  comptables. 
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La  comptabilité1  militaire  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  comptabilité  civile'.  Les  corps  de  troupe  ont  des 
Conseils  d'administration  responsables.  Les  cas  de  respon- 
sabilité sont  jugés  par  les  intendants  militaires,  sauf  recours 
au  ministre  et  au  Conseil  d'Etat. 

Les  articles  1995  et  1996  du  Code  Napoléon  sont  de 
plein  droit  applicables  à  cette  matière.  Ainsi  les  fonction- 
naires ne  sont  pas  en  principe  solidairement  responsables, 
et  ils  doivent  l'intérêt  de  leurs  débets  pourles  sommes  qu'ils 
ont  employées  à  leur  usage  à  dater  de  cet  emploi,  et  pour 
celles  dont  ils  sont  reliquataires  à  compter  du  jour  où  ils 
sont  mis  en  demeure.  Toutefois  l'avis  précité  du  Conseil 
d'État  des  9,  20  juillet  1808,  détermine  d'une  manière  plus 
précise  le  point  de  départ  des  intérêts  dans  les  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  Il  est  d'ailleurs  re- 
marquable que  la  répétition  de  ces  intérêts  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  quinquennale,  puisque  l'article  2277 
du  Code  Napoléon  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  des 
créances  dont  la  quotité  n'est  pas  encore  déterminée. 

Quant  aux  avances  faites  par  les  comptables,  elles  doi- 
vent leur  être  remboursées  aux  termes  de  l'article  1799  ; 
mais  l'avance  du  comptable  constituant  à  son  profit  une 
créance  sur  Y  État,  ne  peut  être  déclarée  que  par  le  ministre, 
et,  en  cas  de  refus  du  ministre,  par  le  Conseil  d'État.  La 
Cour  des  comptes  est  absolument  incompétente  sur  c  e  point , 
et  lorsqu'elle  constate  une  avance,  elle  doit  la  rayer.  C'est 
l'ancien  droit,  établi  par  les  édits  de  1.198  et  de  1669  et 
expressément  renouvelé  par  un  décret  du  1er  avril  1808  *. 

1  Ordonnance  du  10  mai  1 844  sur  l'administration  et  la  comptabi- 
lité des  corps  de  troupe,  art.  .'il,  54. 

*  Ce  décret  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois;  le  texte  en  est 
rapporté  par  M.  de  Cormeuin,  Ifroil  administratif,  5-  édition,  t.  I, 
p.  330. 
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OBLIC.ATIONS  QUI  RÉSULTENT  DE  L*  AUTORITÉ  DE  LA  LOI. 

LES   I M  POTS. 


Nous  venons  de  parcourir  les  principales  obligations 
qui  résultent  des  contrats.  Nous  passons  aux  engagements 
qiû  se  forment  sans  convention,  et  d'abord,  en  suivant 
Tordre  tracé  par  l'article  1370  du  Code  Napoléon,  nous 
rencontrons  les  engagements  qui  résultent  de  l'autorité 
seule  de  la  loi. 

Telles  sont,  en  droit  administratif,  les  obligations  im- 
posées par  l'Etat  en  vertu  de  sa  souveraineté.  Il  exige,  à 
titre  d'impôt,  certaines  prestations  soit  en  nature,  soit  en 
argent.  Il  prend  les  propriétés  dont  il  a  besoin,  sauf  in- 
demnité, ou  force  les  propriétaires  à  subir,  avec  ou  sans 
indemnité,  des  dommages  souvent  considérables  ou  des 
servitudes  gênantes.  Il  impose  à  l'industrie  des  obligations 
rigoureuses,  dans  l'intérêt  public 

Les  obligations  ainsi  imposées  par  l'Etat  et  les  obliga- 
tions équivalentes  que  l'Etat  s'impose  quelquefois  à  lui- 
même  ne  naissent  pas  de  contrats;  car  il  est  de  l'essence 
des  contrats  d'être  librement  consentis  par  les  parties. 
Elles  ne  naissent  pas  de  délits,  car  un  délit  est  une  faute, 
et  l'exercice  légitime  de  la  souveraineté  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  faute.  Elles  dérivent  directement 
de  la  loi. 

Cette  distinction  n'est  pas  de  pure  théorie.  Sans  doute, 
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on  pourrait  considérer  les  indemnités  dues  par  l'Etat  à 
raison  de  l'exécution  des  travaux  publics  comme  résultant 
d'une  vente  forcée,  ou  d'une  location  forcée,  ou  comme 
dérivant  du  principe  général  écrit  dans  l'article  1382  du 
Code  Napoléon  ;  mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  pousser 
trop  loin  l'assimilation.  L'indemnité  pour  expropriation 
n'est  pas  un  prix  de  vente  ;  l'indemnité  pour  occupation 
temporaire  n'est  pas  un  simple  loyer  ;  les  indemnités  pour 
torts  et  dommages  ne  sont  pas  des  dommages-intérêts  or- 
dinaires. Dans  tous  ces  cas,  le  droit  administratif  a  dù 
tenir  compte  du  droit  qui  appartient  à  l'Etat,  en  vertu  de 
sa  souveraineté.  Il  a  modifié  le  droit  commun,  non-seule- 
ment en  ce  qui  touche  la  compétence,  mais  encore  on  ce 
qui  concerne  le  fond. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  pour  simples  torts 
et  dommages,  il  faut  reconnaître  qu'il  peut  être  quelque- 
fois difficile  de  distinguer  entre  l'action  en  indemnité  dé- 
rivant de  la  loi  administrative  et  l'action  en  dommages- 
intérêts  dérivant  d'un  délit.  Cela  vient  surtout  de  ce  que 
cette  dernière  action,  lorsqu'elle  s'élève  à  l'occasion  des 
travaux  publics,  a  été  assimilée  à  la  première.  Mais  au 
fond  elles  sont  distinctes  l'une  de  l'autre,  et  il  était  essen- 
tiel de  bien  signaler  cette  distinction. 

Nous  traiterons  d'abord  des  impôts,  directs  et  indirects, 
puis  des  obligations  imposées  à  la  propriété  et  à  l'in- 
dustrie. 

Le  système  financier  de  l'empire  romain  n'est  encore 
qu'imparfaitement  connu.  Déjà  cependant  nous  en  savons 
assez  pour  voir  combien  il  ressemblait  au  nôtre.  Les  im- 
pôts directs  chez  les  Romains  étaient,  en  somme,  les 
mêmes  que  chez  nous ,  à  savoir  :  l'impôt  foncier  (capita- 
tio),  la  contribution  personnelle  (capitatio  àuma/ia) ,  et 
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l'impôt  des  patentes  ou  taxe  sur  l'industrie  (lustra/is  co/- 
latio,  chrysarrjyrum).  Il  est  même  probable  qu'il  y  avait, 
alors  comme  aujourd'hui,  un  impôt  des  portes  et  fenêtres 
(ostiarifcm) 1 . 

Comment  se  jugeaient  les  réclamations  contcntieuses 
relatives  à  ces  divers  impôts?  C'est  ce  que  les  textes  Tie 
nous  apprennent  pas  d'une  manière  bien  positive.  Il  sem- 
blerait, au  premier  abord,  que  la  compétence  dut  appar- 
tenir de  plein  droit  au  rationalis,  juge  naturel  des  causes 
du  fisc,  mais  il  est  certain  que  le  rector  pr ovine lœ  avait 
conservé  la  connaissance  do  tout  ce  qui  touchait  à  l'assiette 
et  à  la  perception  de  l'impôt  foncier  et  personnel.  Les  re- 
coure se  portaient  au  préfet  du  prétoire. 

Les  Codes  mentionnent  diverses  sortes  de  réclamations. 
Indépendamment  des  suppliques  adressées  à  l'empereur 
pour  obtenir  une  remise  ou  modération  d'impôts  ',  et 
pour  ne  parler  que  des  recours  contentieux,  on  trouve 
d'abord  la  demande  a  fin  de  décharge  ou  réduction5, 
puis  h;  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  (vompetitio)  \  La 
répartition  de  l'impôt  avait  lieu  tous  les  quinze  ans,  d'a- 
près une  sorte  de  cadastre.  Ce  premier  travail  était  en- 
suite soumis  à  une  révision  ou  péréquation,  et  les  imposés 
pouvaient  se  pourvoir  dans  l'année  contre  le  résultat  de 

1  .Nous  devons  mentionner  aussi,  pour  mémoire,  les  prestations  en 
nature,  réquisitions  et  corvées  [munira,  annonce,  etc.),  et  les  centimes 
additionnels  (sui>erhulictiones) . 

%  Voir  par  exemple  une  constitution  d'Anastase  de  49t>,  1.  13,  (iod. 
JusL,  De  aimants  et  tributis  (x,  16),  et  le  titre  du  Code  Theodosicu 
De  indulgent iis  debitorum  (XI,  28). 

3  Voir  un  rescrit  de  hèce  de  l'an  249,  I.  3,  Cod.  Just.,  De  anmm's  et 
tributis.  —  Novell.  128,  cap.  vu. 

*  Const.  5,  Cod.  Thêod..  De  censitoribus et  perœquatoribus  {xui,  1 1). 
Voir  les  Paratitles  de  (Jodetïoy  et  tout  le  titre  du  même  (iode  De  rensu 
(xiii,  10).  Voir  aussi  Walter,  Gcschichte  des  rœmisrhcn  Rrrhts,  3e  édi- 
tion, 1800,  t.  I,  p.  480,  et  les  nombreuses  autorités  qu'il  cite. 
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l' opération,  en  ce  qui  les  concemait.  L'instruction  de  la 
demande  était  coniiée  aux  officiers  chargés  de  l'opération 
du  cens  [censitorcs,  pera'fptatores ,  insper tores)  ;\q  jugement 
appartenait  au  juge  ordinaire  \ 

Nous  trouvons  encore  indiquées  dans  les  textes  la  mu- 
tation de  cote  (translotio  professionis)  *  qui  devait  suivre 
toute  mutation  de  propriété,  et  l'action  en  concussion 
contre  le  percepteur  (exactor)  \ 

C'est  une  grande  question  de  savoir  ce  que  devinrent 
les  impôts  romains  après  la  conquête  germanique.  11  est 
probable  qu'ils  se  perpétuèrent,  mais  en  se  simplifiant. 
Au  surplus,  les  contestations  en  cette  matière  paraissent 
avoir  été  soumises  à  la  juridiction  ordinaire  des  comtes. 
Sous  le  règne  de  saint  Louis,  elles  appartenaient  encore  au 
Parlement,  mais  sous  les  successeurs  de  ce  prince,  on  voit 
apparaître,  avec  les  premiers  essais  de  centralisation  ad- 
ministrative, un  nouveau  système  d'impôts  et  un  nouvel 
ordre  de  juges.  Nous  n'avons  pas  à  décrire  ce  système, 
nous  devons  cependant  en  esquisser  ici  quelques  traits. 

Le  principal  impôt  direct  sous  l'ancienne  monarchie 
était  la  taille  \  Dans  le  principe,  la  taille  était  un  véri- 

t  Const.  6,  Cod.  Théod.  De  censu  (xm,  10)  :  «  Si  quis  census  in- 
«  quisitioue  compléta  gravatuin  se  esse  créd  it,  apud  provincial  judi- 
«  ce  m  pulset  quem  ma\ult.  »  Voir  aussi  Const.  ii,  Cotl.  Théod.,  De 
officio  prœfectorum  prœtorio  (i,  5). 

*  Const.  3  et  5,  Cod.  Théod.,  Sincctnsu  (xi,  3). 

a  Rescrit  de  Constantin  de  l'an  315,  Const.  1,  Cod.  Théod  ,  De 

exaclionibus  (xi,  7  )  :  «   Si  quis  in  judicio  qmstus  quod  indebite 

a  exactus  est  vel  aliquam  inquietudinem  sustinuit  »  Voir  aussi  les 
titres  De  superexactionibus  (xi,  8),  et  Ne  damna  provincial ibus  infli- 
gantur{\\,  il).  Une  constitution  de  Pan  3ô7  renvoie  cette  action  de- 
vant le  cornes  largilionum,  const  8,  Code  Théod.,  De  vxlraordinariis 
sire  sordidis  muncribus  (xi,  16). 

4  Fleury,  Institution  au  droit  français;  Droit  public,  chap.  XXXIU 
et  xxxiv. 
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table  impôt  sur  le  revenu.  Elle  frappait  tous  les  chefs 
de  famille,  même  ceux  qui  ne  possédaient  aucun  im- 
meuble. Chaque  taillable  payait  sa  quote-part  de  l'im- 
pôt à  raison  de  ses  facultés  présumées,  c'est-à-dire  non- 
seulement  à  raison  du  revenu  qu'il  pouvait  tirer  de  ses 
capitaux,  mais  encore  à  raison  des  profits  que  pouvaient 
lui  procurer  son  travail  et  son  industrie.  Mais  la  valeur  des 
immeubles  devint  bientôt  la  principale  base  de  la  répar- 
tition. 11  y  eut  même  des  provinces  où  la  taille  devint  un 
véritable  impôt  foncier,  perçu  au  moyen  d'un  cadastre. 
On  maintint  cependant  le  principe  que  nul  ne  pouvait 
être  imposé  à  la  taille  en  deux  paroisses,  mais  seulement 
en  celle  de  son  domicile. 

Dans  le  principe,  la  taille  devait  être  votée  par  les  Etats 
généraux,  puis  répartie  et  perçue  par  des  magistrats 
électifs.  Cette  organisation  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Les  généraux  et  les  élus  devinrent,  dès  le  règne  de 
Charles  V,  des  fonctionnaires  à  la  nomination  du  roi,  et 
quant  aux  Etats  généraux,  on  ne  les  assembla  que  de  loiu 
en  loin,  pour  les  besoins  extraordinaires.  Voici  donc  com- 
ment se  faisait  la  levée  de  la  taille.  Chaque  année  on  ar- 
rêtait au  Conseil  du  roi  le  brevet  de  la  taille  pour  l'année 
suivante,  y  compris  les  entes  ou  centimes  additionnels,  et  en 
même  temps  le  Conseil  faisait  la  répartition  entre  les  géné- 
ralités. La  répartition  entre  les  élections  d'une  généralité 
était  faite  par  les  trésoriers  de  France,  enfin,  entre  les  pa- 
roisses d'une  élection,  parles  élus.  Dans  chaque  paroisse, 
les  habitants  assemblés  nommaient  huit  ou  quatre  collec- 
teurs chargés  de  répartir  entre  les  taillablcs  le  montant  du 
rôle  de  la  paroisse,  de  recouvrer  les  cotes,  et  de  verser 
entre  les  mains  du  receveur  le  montant  intégral  du  rôle, 
sans  déduction  des  non-valeurs.  La  taille  se  payait  par 
quartier,  de  trois  en  trois  mois.  L'inspection  du  service  était 
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confiée  aux  élus  et  aux  trésoriers  de  France,  la  juridiction 
contentieuse  aux  élus  et  aux  Cours  des  aides. 

La  taille  ne  portait  ni  sur  les  ecclésiastiques,  ni  sur  les 
nobles,  ni  sur  les  fonctionnaires  en  titre  d'office.  La 
plupart  des  grandes  villes  étaient  exemptes  ou  abonnées. 

L'institution  des  intendants  amena  quelques  modifica- 
tions dans  la  perception  des  tailles.  Ainsi  l'intendant  fut 
chargé  de  faire  les  taxes  d'office.  On  appelait  ainsi  la  taxe 
des  officiers  non  exempts,  celle  des  personnes  puissantes  • 
qui,  par  crédit  ou  autorité,  trouvaient  le  moyen  de 
s'exempter  de  la  taille,  celle  des  taillables  qui  allaient 
s'établir  dans  une  ville  franche  ou  abonnée,  où  ils  res- 
taient taillables  pendant  dix  ans,  celle  des  habitants  qui 
faisaient  valoir  dans  une  paroisse  autre  que  celle  de  leur 
domicile,  enfin  celles  des  incendiés  ou  autres  taillables 
ayant  souffert  des  pertes  considérables.  Le  recouvrement 
des  taxes  d'office  n'était  pas  confié  aux  collecteurs,  mais 
directement  aux  percepteurs.  Elles  pouvaient  être  atta- 
quées par  voie  d'opposition  devant  l'intendant,  puis  par 
voie  d'appel  devant  la  Cour  des  aides1. 

Chaque  année,  un  arrêt  du  Conseil,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  fixait  pour  chaque  province 
un  moins  imposé  qui  était  ensuite  réparti  par  les  inten- 
dants entre  les  élections,  paroisses  et  contribuables,  à  pro- 
portion des  pertes  et  accidents  survenus.  C'est  l'origine  des 
demandes  en  remise  et  modération. 

Au  contraire,  le  montant  des  décharges  et  réductions 
régulièrement  prononcées  ou  des  non-valeurs  dûment 
justifiées  par  les  collecteurs,  était  réimposé  l'année  sui- 
vante. Dans  le  cas  où  un  des  collecteurs  faisait  banque- 
route, ou  détournait  les  deniers  de  sa  recette,  la  paroisse 

i  Déclaration  du  20  mai  1759. 
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était  solidairement  responsable.  Toutefois,  cette  respon- 
sabilité solidaire,  blâmée  par  Montesquieu,  fut  supprimée 
par  une  déclaration  du  3  janvier  4775,  qui  ne  la  laissa 
subsister  que  pour  le  cas  de  rébellion. 

Nous  venons  de  dire  que  le  contentieux  de  la  taille 
appartenait  en  première  instance  aux  élus  ou  aux  inten- 
dants, et  en  appel  aux  Cours  des  aides.  Nous  avons  déjà 
expliqué,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  l'ori- 
gine de  cette  attribution.  Sous  le  règne  de  saint  Louis, 
la  juridiction  en  cette  matière  appartenait  encore  au 
Parlement;- elle  passa  ensuite  à  la  Cbambre  des  comptes, 
dès  que  celle-ci  fut  constituée.  Enlin,  les  états  géné- 
raux de  13S6  imaginèrent  de  confier  l'administration 
et  la  juridiction  financière  à  des  fonctionnaires  électifs. 
L'élection  fut  bientôt  supprimée,  mais  les  fonctions  res- 
tèrent, et  l'institution,  qui  avait  été  dans  le  principe  une 
garantie  contre  le  pouvoir,  devint  un  simple  rouage  admi- 
nistratif. Par  exception,  dans  les  provinces  réunies  à  la 
couronne  depuis  1356,  certains  impôts  fort  anciens  furent 
considérés  comme  droits  domaniaux  et  non  comme  aides 
librement  consenties,  et,  en  conséquence,  le  contentieux 
de  ces  impôts  demeura  attribué  à  la  juridiction  doma- 
niale, c'est-à-dire  aux  bureaux  des  finances,  et  en  appel 
aux  Cours  des  comptes  et  aux  Parlements. 

La  taille  était  le  principal  impôt  direct,  mais  il  y  en 
avait  d'autres  dont  nous  devons  dire  quelques  mots1. 

Les  ecclésiastiques  étaient  exempts  de  la  taille,  mais 
ils  payaient  le  décime,  qui  consistait  dans  le  dixième  du 
revenu  de  ebaque  bénéfice.  La  taxe  était  assise  tous  les 
ans  par  les  députés  du  clergé,  et  le  contentieux  des  dé- 
cimes était  jugé  par  les  Chambres  ecclésiastiques  ou  bu- 

*  Flwiry,  JmdlutUm  un  droit  françait,  Druiî  public,  ch.  xxxvn. 
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reaux  établis  dans  la  plupart  des  archevêchés,  et  compo- 
sés de  députés  du  clergé,  sous  la  présidence  d'un  des 
évêquos  de  la  province.  C'est  précisément  la  même  ga- 
rantie que  le  tiers  état  avait  autrefois  stipulée,  mais  qu'il 
n'avait  pas  su  conserver  l. 

Dans  plusieurs  provinces  où  la  contrebando  était  diffi- 
cile à  empèobor,  la  gabello  du  sel  avait  été  convertie  en 
un  véritable  impôt  direct.  Cet  impôt  était  levé,  comme 
la  taille,  par  des  collecteurs  élus  par  les  paroisses,  mais 
la  répartition  avait  lieu  par  tête  et  non  par  feu.  Les  exemp- 
tions étaient  les  mémos  que  pour  la  taille,  et  le  conten- 
tieux appartenait  aux  greniers  à  sel,  sauf  appel  aux  (  iours  ♦ 
des  aides. 

Il  y  avait  aussi,  sous  l'ancienne  monarchie,  une  sorte 
d'impôt  des  biens  de  mainmorte.  Un  immeuble  ne  pou- 
vait être  amorti,  c'est-à-dire  acquis  par  des  gens  de  main- 
morte, que  moyennant  le  payement  d'une  année  de  jouis- 
sance, et  ce  droit  pouvait  être  exigé  tous  les  vingt  ans.  il 
s'appelait,  suivant  les  cas,  droit  d'amortissement  ou  de  non* 
vel  acquêt.  De  plus,  les  biens  de  mainmorte  situés  dans  lu 
mouvance  ou  dans  la  justice  du  roi  payaient  une  indem- 
nité annuelle  représentative  des  droits  de  lods  et  ventes 
ou  de  censives  ;  et  les  communes  payaient  annuellement, 
à  titre  de  droit  de  nouvel  acquêt,  le  vingtième  du  re- 
venu des  biens  dont  elles  avaient  l'usage.  Une  taxe  sem- 
blable à  la  taxe  d'amortissement  était  imposée  sur  les 
roturiers  possesseurs  de  licfs.  On  l'appelait  la  taxe  des 
francs  fiefs.  Toutes  ces  taxes  étaient  d'origine  fort  an- 
cienne. Le  recouvrement  et  le  contentieux  furent  confiés 
de  tout  temps  à  des  commissaires,  d'abord  de  la  Chambre 
des  comptes,  puis  du  Conseil  d'État,  et  enfin  aux  inten- 
dants. 

1  Kleury,  Institution  au  droit  français,  Droit  publie,  chap.  xxxv. 
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Nous  avons  déjà  parlé,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage  des  deux  impôts  directs  créés  par  Louis  XTV,  à 
savoir,  la  capitationen  1695,  et  le  dixième  en  1710.  Nous 
avons  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous  en  avons  déjà 
dit. 

La  capitation  était,  comme  son  nom  l'indique,  un  impôt 
personnel.  Le  clergé  s'en  racheta  par  une  somme  une 
fois  payée,  mais  du  reste  il  n'y  eut  aucune  exemption. 
Tous  les  Français  étaient  répartis  en  vingt-deux  classes. 
Dans  la  première  était  le  Dauphin,  qui  payait  2,000  livres. 
La  secunde  classe  payait  1,500  livres,  la  troisième  1,000, 
la  dernière  vingt  sols.  Le  recouvrement  et  le  contentieux 
furent  confiés  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil.  Plus 
tard,  la  capitation  des  taillables  fut  perçue  au  marc  la 
livre  de  la  taille  ;  mais  les  taillables  dont  la  cote  de  taille 
ne  dépassait  pas  vingt  sols  étaient  exempts  de  toute  capi- 
tation. La  capitation  des  compagnies  de  justice  et  celle 
des  corporations  de  métiers  étaient  réparties  par  les  com- 
pagnies et  corporations  elles-mêmes. 

Quant  au  dixième,  qui  fut  plus  tard  remplacé  par  les 
vingtièmes,  c'était  un  impôt  sur  le  revenu  qui  pesait  sui- 
tes privilégiés  comme  sur  les  taillables.  Le  clergé  seul 
s* en  racheta  par  une  somme  une  fois  payée.  Le  conten- 
tieux appartenait  aux  intendants  et  au  Conseil.  Le  ving- 
tième portait  sur  tous  les  revenus,  excepté  les  rentes  sur 
l'Etat,  il  frappait  même  les  profits  de  l'industrie ,  et  à  cet 
égard  il  peut  être  considéré  comme  le  germe  de  l'impôt 
actuel  des  patentes.  Toutefois  l'évaluation  des  profits  in- 
dustriels était  tellement  arbitraire,  qu'un  édit  de  1774 
abolit  les  vingtièmes  d'industrie  dans  les  campagnes, 
bourgs  et  villages,  et  ne  les  laissa  subsister  que  dans  les 
villes. 

Enfin,  pour  terminer  ce  tableau  des  impositions  sous 
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l'ancien  régime,  il  faudrait  parler  des  prestations  en  nature, 
qui  étaient  très-nombreuses.  De  ce  nombre  étaient  le  lo- 
gement et  l'ustensile  des  gens  de  guerre,  imposés  aux 
habitants  des  villes,  les  convois  militaires  imposés  aux  ha- 
bitants des  campagnes;  enfin  les  corvées  pour  l'entretien 
et  réparation  des  chemins  et  ouvrages  publics,  imposées 
aux  paroisses  riveraines.  La  direction  de  ce  service  et  le 
contentieux  appartenaient  aux  intendants,  sauf  appel  au 
Conseil.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  prestations  en 
nature  furent  peu  à  peu  remplacées  par  des  prestations 
en  argent  et  ainsi  converties  en  impôt.  Toutefois  les  con- 
vois militaires  ne  furent  convertis  qu'en  1775,  et  la  cor- 
vée, un  instant  abolie  par  Turgot  en  1776,  fut  presque 
immédiatement  rétablie  pour  n'être  supprimée  qu'en 
1789*. 

A  la  révolution  de  1789  commence  un  nouveau  système 
financier  que  nous  allons  esquisser,  en  le  comparant  à 
celui  de  l'ancien  régime. 

A  la  place  de  tous  les  anciens  impôts,  l'Assemblée  con- 
stituante établit  trois  contributions  directes,  la  contribu- 
tion foncière,  la  contribution  mobilière  et  celle  des  pa- 
tentes. 

La  contribution  foncière,  fixée  à  210  millions,  fut  assise 
sur  le  revenu  net  des  propriétés  foncières  s.  Ce  fut  l'an- 
cienne taille,  mais  devenue  purement  réelle  et  imposée  à 
tous  sans  exemptions  ni  privilèges.  La  perception  enle- 
vée aux  collecteurs  fut  d'abord  mise  en  adjudication  pu- 

1  Toutefois,  une  instruction  générale  adressée  aux  intendants,  au 
mois  d'octobre  1776,  décide  que  les  travaux  à  exécuter  seront  répartis 
entre  les  communes  riveraines  sous  forme  de  tâches,  et  que  celles-ci 
auront  le  choix  ou  de  faire  exécuter  les  travaux  par  leurs  habitants  ou 
de  les  adjuger  à  un  entrepreneur. 

1  Lois  du  23  novembre,  ter  décembre  1790. 
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blique,  puis  confiée  à  des  percepteurs  fonctionnaires 
publics.  La  contribution  fut  désormais  exigible  par  dou- 
zièmes. Votée  par  l'Assemblée  législative  et  répartie  par 
elle  entre  les  départements ,  elle  était  ensuite  répartie 
entre  les  districts  par  les  assemblées  de  département, 
entre  les  communes  par  les  assemblées  de  district,  entre 
les  contribuables  par  les  conseils  communaux  qui  devaient 
s'adjoindre,  pour  cette  opération,  un  nombre  égal  de 
commissaires.  Le  contentieux  de  cette  répartition  était 
dévolu  aux  directoires  de  district  et  de  département. 
Enfin  la  nécessité  d'un  cadastre  fut  reconnue  en  principe. 

La  contribution  mobilière  se  composait  de  cinq  taxes1  : 
1°  taxe  de  trois  journées  de  travail,  2°  taxe  sur  les  domes- 
tiques, 3°  taxe  sur  les  chevaux,  4°  taxe  des  revenus  éva- 
lués d'après  le  loyer  d'habitation,  et  sous  déduction  des 
revenus  immobiliers ,  5°  cote  d'habitation  ou  impôt  sur 
les  loyers.  Elle  était  fixée  à  60  millions  et  soumise  aux 
mêmes  règles  de  répartition  et  de  perception  que  la  con- 
tribution foncière. 

Enfin  la  contribution  des  patentes  était  en  réalité  une 
taxe  sur  les  loyers  industriels'.  La  perception  de  cette 
taxe  qui  devait  être  payée  par  quartier  fut  d'abord  confiée 
aux  communes,  puis  à  la  régie  de  l'enregistrement.  Le 
produitétait  évalué  à  vingt  millions.  Quant  au  contentieux, 
il  ne  fut  rien  statué  à  cet  égard.  Il  semble  qu'on  ait  cru 
que  la  contribution  des  patentes  ne  donnerait  lieu  à  au- 
cune réclamation. 

De  ces  trois  contributions ,  la  première  seule  est  restée 
telle  qu'elle  avait  été  établie  en  1790.  La  contribution 
mobilière  était  trop  compliquée;  celle  des  patentes  n'était. 

«  Loi  du  1  S  janvier,  18  février  1791. 
«  Loi  du  2- 17  mars  1  791,  art.  7  el  suiv. 
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qu'un  premier  essai,  qu'il  fallut  remanier  presque  tous 
les  ans1. 

Aussi  ce  n'est  pas  à  1790,  mais  seulement  à  l'an  VII 
qu'il  faut  remonter  pour  trouver  la  base  de  notre  système 
fiscal.  C'est  alors  que,  dans  l'espace  de  quelques  mois, 
chacune  des  trois  contributions  établies  par  l'Assemblée 
constituante,  fut  l'objet  d'une  loi  nouvelle.  On  y  ajouta 
une  quatrième  contribution,  assise  sur  les  portes  et  fenê- 
tres, En  même  temps,  des  lois  nouvelles  établissaient  ou 
amélioraient  les  impôts  du  timbre,  de  l'enregistrement  et 
des  douanes,  instituaient  les  droits  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque, réglaient  le  service  do  la  poste,  celui  des  bacs  et 
bateaux,  rétablissaient  les  octrois,  consolidaient  les  do- 
maines engagés,  établissaient  pour  la  première  fois  un 
budget  régulier,  créaient  le  régime  hypothécaire,  et  po- 
saient ainsi  les  bases  de  toute  notre  législation  fiscale. 

Les  taxes  somptuaires  créées  en  1790  et  conservées  en 
l'an  VII  ont  été  abolies  on  1806,  comme  ne  couvrant  pas 
les  frais  de  perception.  Mais  les  quatre  contributions  di- 
rectes ont  été  maintenues  sans  changement  notable.  Nous 
allons  les  faire  connaître  en  peu  de  mots. 

La  contribution  foncière  est  établie  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières.  Les  bains  et 
moulins  sur  bateaux ,  les  bacs,  bateaux  de  blanchisserie 
et  autres  de  même  nature,  quoique  meubles,  y  sont  éga- 
lement soumis  \ 

Elle  est  due  à  raison  du  revenu  imposable,  c'est-à-dire 
du  revenu  net  moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années 
déterminé.  Les  bâtiments  sont  évalués  indépendamment 

1  Voir  les  lois  des  20  septembre  1 791 ,  i  thermidor  an  111,  6  fructidor 
an  IV,  9  Frimaire  et  9  pluviôse  an  V,  7  brumaire  an  VI. 
«  Loi  du  18  juillet  I83«,art.  2. 
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de  la  superficie.  L'évaluation  des  revenus  imposables  a 
été  faite  par  le  cadastre ,  commencé  en  1807  ,  achevé 
seulement  en  1850.  L'impôt  est  à  la  charge  du  pro- 
priétaire. 

La  loi  énumère  ensuite  les  exemptions  \  Les  unes  sont 
partielles  ou  temporaires.  Ainsi  les  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales  ne  sont  soumis  à  la  contribution,  qu'à 
raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture.  Les  bâti- 
ments nouvellement  construits  ou  reconstruits  ne  peuvent 
être  imposés  que  la  troisième  année  après  leur  construc- 
tion. Des  primes  du  même  genre  sont  accordées  aux  dé- 
frichements, aux  plantations,  aux  dessèchements.  La  co- 
tisation n'en  peut  être  augmentée  pendant  un  délai  qui 
varie  de  dix  à  trente  ans.  D'autres  exemptions  sont  défi- 
nitives \  Ainsi  les  rues,  les  places  publiques  servant  aux 
foires  et  marchés,  les  grandes  routes,  les  chemins  publics 
vicinaux  et  les  rivières  ne  sont  point  cotisables.  Il  en  est 
de  même  des  propriétés  publiques  qui  sont  improductives 
et  réservées  pour  un  service  national.  Pour  que  l'exemp- 
tion soit  acquise ,  la  réunion  de  ces  trois  conditions  est 
indispensable.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  propriété  soit  im- 
productive et  atfcctéc  à  un  service  d'utilité  publique,  par 
exemple  à  une  école  gratuite,  pour  pouvoir  réclamer 
l'exemption  ;  il  faut  encore  que  ce  soit  une  propriété  pu- 
blique. La  loi  du  3  frimaire  an  VII  employait  mémo  le 
terme  de  propriété  nationale;  mais  une  jurisprudence  con- 
stante a  toujours  étendu  l'exemption  aux  propriétés  dos 
départements  et  des  communes,  et  môme,  en  certains 
cas,  des  fabriques,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance \ 

1  Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  85  à  1 16;  Code  forestier,  art.  225. 

»  Loi  du  3  frimaire  an  Vil,  art.  103,  105. 

»  Voir  le  décret  du  H  août  1808,  art.  4,  et  surtout  l'article  403  du 
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Enfin  il  y  a  encore  exemption  pour  les  bois  et  forêts 
de  l'État,  pour  les  domaines  de  l'État  non  productifs,  et 
pour  les  biens  compris  dans  la  dotation  de  la  couronne 

La  taxe  des  biens  de  main  morte,  créée  par  une 
lor  du  20  février  1849,  représente  dans  notre  système 
d'impôts  l'ancien  droit  d'amortissement.  C'est  l'équiva- 
lent des  droits  de  mutation  qui  grèvent  la  propriété  pri- 
vée, et  auxquels  échappent  par  leur  nature  même  les 
biens  des  corporations.  La  taxe  se  perçoit  annuellement 
sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière,  appartenant  aux  départements,  communes,  hos- 
pices, séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses, 
consistoires,  établissements  de  charité,  bureaux  de  bien- 
faisance, sociétés  anonymes,  et  tous  établissements  pu- 
blics légalement  autorisés.  Elle  est  calculée  à  raison  de 
62  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière. 

La  taxe  ne  frappe,  comme  on  le  voit,  que  les  biens  qui 
appartiennent  en  propriété  à  des  établissements  de  main- 
morte. Elle  ne  porte  donc  pas  sur  les  dépendances  du 
domaine  public  qui  sont  concédées  ù  des  compagnies, 
telles  que  canaux,  chemins  de  fer.  Mais  si  elle  se  perçoit 
dans  la  forme  d'un  supplément  à  l'impôt  foncier,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'elle  représente  en  réalité  le  droit  de  muta- 
tion, par  une  sorte  d'abonnement  annuel.  Il  suit  de  là  que 
dans  le  cas  où  un  bien  de  mainmorte  est  grevé  d'usu- 
fruit, la  taxe  n'est  pas  à  la  charge  de  l'usufruitier  comme 
la  contribution  foncière  \  Elle  reste  à  la  charge  du  pro- 

Recucil  méthodique  des  lois  et  règlements  sur  le  cadastre,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances  en  1 81 1 . 

1  Loi  du  3  frimaire  an  Vil,  art.  105,  108  ;  loi  du  9  ventôse  an  XI, 
art.  1  ;  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852,  art.  12. 

*  Code  Napoléon,  art.  608. 
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priétairo.  Seulement  elle  n'est  calculée  que  sur  la  moitié 
du  principal  de  la  contribution  foncière,  puisque  l'usu- 
fruit reste  dans  le  commerce  et  que  la  loi  fiscale  évalue 
l'usufruit  à  la  moitié  de  la  propriété  \ 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  créée  par 
la  loi  du  i  frimairo  an  VII.  C'était  d'abord  un  impôt  de 
quotité.  La  loi  du  13  floréal  an  X  en  fit  un  impôt  do  ré- 
partition. Le  caractère  d'impôt  de  quotité  lui  fut  rendu 
par  la  loi  du  21  mars  1831,  puis  retiré  l'année  suivante 
par  la  loi  du  21  avril  1832,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui. 

L'impôt  se  répartit  au  moyen  d'un  tarif  légal s,  et  frappe, 
comme  son  nom  l'indique,  sur  les  portes  et  fenêtres  don- 
nant sur  les  rues,  cours  et  jardins.  Il  est  à  la  charge  de 
celui  qui  occupe  les  lieux. 

Les  principales  exemptions  sont  pour  les  locaux  non 
destinés  à  l'habitation  des  hommes,  et  pour  les  bâtiments 
employés  à  un  service  public,  c'est-à-dire  à  un  service 
rendu  au  nom  de  l'État,  quel  que  soit  le  propriétaire  \ 

L'article  19  do  la  loi  du  14  germinal  an  XI  exempte 
encore  l«s  fenêtres  de  manufactures  et  ne  soumet  à  l'im- 
pôt que  les  ouvertures  des  bâtiments  qui  servent  à  l'ha- 
bitation personnelle  dos  manufacturiers  et  de  leurs  con- 
cierges et  commis.  La  loi  ajoute  qu'en  cas  de  difficulté 
sur  ce  que  Ton  doit  considérer  comme  manufactures,  il  y 
sera  statué  parle  Conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence 
a  posé  en  principe,  que  pour  savoir  si  un  établissement 
a  le  caractère  d'une  manufacture  et  non  d'une  usine  ou 
d'un  simple  atelier,  il  faut  principalement  s'attacher  soit 

'  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  15,  gg  7  et  8. 

*  Ce  tarir  a  été  flié  par  la  loi  du  21  avril  1832.  Voir  aussi  la  loi  du 
20  juillet  1837,  art.  3,  et  la  loi  du  17  mars  1852,  art.  10. 

*  Loi  du  4  frimaire  an  VU,  art.  5. 
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à  la  nature  des  travaux  exécutés  dans  rétablissement,  soit 
au  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés. 

Enfin,  une  exemption  de  trois  ans  est  accordée  aux 
ouvertures  pratiquées  pour  l'assainissement  des  logements 
insalubres,  par  ordre  du  Conseil  municipal  \ 

Par  contre,  les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  li^s 
employés  civils  et  militaires  logés  gratuitement  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l'État,  aux  départements,  aux 
communes  ou  aux  hospices,  sont  soumis  à  la  taxe  pour 
les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments  servant 
à  leur  habitation  personnelle  \ 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  aujour- 
d'hui régie  par  la  loi  du  21  avril  1832.  Elle  se  décompose 
en  taxe  personnelle  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  et  en  taxe  mobilière  égale  dans  chaque  commune 
à  la  différence  entre  le  produit  de  la  taxe  personnelle  et 
le  montant  du  contingent  assigné  à  la  commune. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  est  fixé  par  les 
Conseils  généraux,  dans  les  limites  légales  qui  varient  de 
150  centimes  à  1  franc  ;>0  centimes. 

La  taxe  mobilière  est  répartie  d'après  la  valeur  loca- 
tive  des  habitations,  et  non  d'après  les  facultés  présumées 
des  contribuables,  qui  ne  pourraient  être  évaluées  qu'ar- 
bitrairement. Elle  supporte  seule  les  centimes  addition- 
nels. 

La  taxe  personnelle  n'est  due  qu'une  fois  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel.  La  taxe  mobilière  est  due  pour 
toutes  habitations  meublées  quels  qu'en  soient  le  nombre 
et  la  situation.  Toutefois,  en  cas  de  changement  de  rési- 

1  Loi  Hu  H  avril  1850,  art.  8. 

■  Loi  du  21  avril  U32,  art.  27,  $  o. 
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dcnce,  et  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  habitation,  la  taxe 
n'est  due  qu'une  fois. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  duc  par 
chaque  habitant  français,  et  par  chaque  étranger,  de  tout 
sexe,  jouissant  de  ses  droits,  et  non  réputé  indigent.  La 
désignation  des  habitants  indigents,  est  faite  souveraine- 
ment et  sans  recours  par  le  Conseil  municipal ,  sur  la 
proposition  des  répartiteurs,  avant  la  publication  des 
rôles. 

La  loi  considère  comme  jouissant  de  leurs  droits  les 
veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  et  les  garçons 
et  filles  majeurs  ou  mineurs,  ayant  des  moyens  suffisants 
d'existence  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la 
profession  qu'ils  exercent,  lors  même  qu'ils  habitent  avec 
leur  père,  mère, tuteur  ou  curateur.  Mais  les  domestiques 
et  gens  de  service  ne  sont  pas  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits  au  sens  de  la  loi  fiscale. 

En  général,  les  militaires  ne  peuvent  être  considérés 
comme  habitants.  Par  suite,  les  officiers  attachés  à  leurs 
troupes  et  logés,  soit  dans  les  bâtiments  de  l'État,  soit  en 
ville,  pour  un  prix  qui  ne  dépasse  pas  sensiblement  le 
taux  de  l'indemnité  de  logement  attribuée  par  les  règle- 
ments militaires,  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  ;  mais  cette 
exception  cesse  pour  les  officiers  sans  troupes,  ou  séden- 
taires, ou  occupant  des  habitations  particulières,  dépas- 
sant d'une  manière  sensible  l'importance  du  logement  qui 
leur  serait  dû  par  l'État. 

Toutes  personnes  logées  gratuitement  dans  des  bâti- 
ments appartenant  à  l'État,  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  hospices,  sont  imposables  d'après  la  valeur 
locative  des  parties  de  ces  bâtiments  affectées  à  leur  habi- 
tation personnelle. 

Les  appartements  garnis  sont  assujettis  à  la  contri- 
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bution  mobilière,  mais  seulement  à  raison  de  leur  valeur 
locative  comme  logements  non  meublés. 

Les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'habitation  per- 
sonnelle doivent  seules  être  comprises  dans  l'évaluation 
des  loyers.  En  effet,  la  valeur  locative  des  locaux  affectés 
à  l'exploitation  d'une  industrie  sert  de  base  à  l'impôt  des 
patentes. 

Enfin,  dans  les  villes  ayant  un  octroi,  la  conversion 
totale  ou  partielle  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière en  un  prélèvement  sur  le  produit  de  l'octroi,  peut 
être  autorisée  par  un  décret,  sur  la  demande  des  Conseils 
municipaux.  Dans  le  -cas  de  conversion  partielle,  ce  qui 
reste  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  est  réparti,  en  cote 
mobilière  seulement,  après  déduction  des  faibles  loyers 
désignés  par  le  Conseil  municipal,  soit  au  centime  le  franc 
des  loyers  d'habitation,  soit  d'après  un  tarif  gradué  en 
raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers  \ 

La  contribution  des  patentes  est  aujourd'hui  régie  par 
la  loi  du  25  avril  1844,  modifiée  par  les  lois  de  finances  du 
18  mai  1850  et  du  4  juin  1858.  C'est  un  impôt  de  quotité, 
qui  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel 
et  frappe  tout  individu  français  ou  étranger,  qui  exerce 
en  France  un  commerce,  une  industrie  ou  une  profession 
non  exemptée. 

Pour  l'établissement  du  droit  fixe,  la  loi  divise  le  plus 
grand  nombre  des  industries  connues  en  huit  classes, 
chacune  de  ces  classes  est  tarifée  à  huit  degrés  différents, 
suivant  la  population  de  la  commune  ;  on  distingue  même, 
dans  les  communes  de  plus  de  5,000  habitants,  lapopulation 
totale  de  la  population  agglomérée,  et  la  dilFérence  seule 
est  prise  en  considération  pour  l'application  du  tarit  aux 

*  Loi  du  21  avril  1846,  art.  -i. 
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industries  qui  s'exercent  dans  la  banlieue.  Toutefois,  cer- 
taines industries  sont  soumises  à  un  tarif  exceptionnel, 
qui  tantôt  admet  des  degrés  suivant  la  population  de  la 
commune,  tantôt  est  calculé  sans  égard  à  la  population. 
Dans  ce  dernier  cas  môme,  le  tarif  n'est  pas  toujours  ab- 
solu  et  admet  des  degrés  d'après  le  nombre  des  ouvriers, 
le  nombre  et  la  force  des  engins,  etc.  Par  exception,  quel- 
ques professions,  telles  que  celle  d'avocat,  ne  payent  aucun 
droit  fixe. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  en  général  au  vingtième 
de  la  valeur  locative  de  l'emplacement  consacré  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  Il  s'élève  quelquefois  au  quinzième, 
mais  descend  aussi  quelquefois  jusqu'au  cinquantième.  Il 
y  améme  quelques  professions,  qui  sont  exemptes  de  tout 
droit  proportionnel. 

Les  industries  non  dénommées  dans  les  tarifs  n'eu 
sont  pas  moins  assujetties  à  la  patente.  Le  droit  fixe  auquel 
elles  doivent  être  soumises  est  réglé  d'après  l'analogie 
par  un  arrêté  spécial  du  préfet,  rendu  sur  la  proposition 
du  directeur  des  contributions  et  l'avis  du  maire.  Cet 
arrêté  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  le  contri- 
buable, qui  se  croit  surtaxé,  se  pourvoie  en  décbarge  ou 
réduction,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Celui  qui  exerce  plusieurs  industries  ou  établissements 
paye  un  droit  fixe  entier,  le  plus  élevé,  et  un  demi-droit 
par  chacun  de  ses  autres  établissements. 

La  loi  exempte  de  la  patente  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  administrations  publiques,  les  artistes  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs,  les  professeurs,  les 
laboureurs  et  cultivateurs,  les  concessionnaires  de  mines, 
les  pêcheurs,  les  caisses  d'épargne,  les  assurances  mu- 
tuelles, les  commis  et  personnes  à  gages,  les  ouvriers  tra- 
vaillant chez  eux  ou  chez  les  particuliers,  sans  compagnon, 
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apprenti,  enseigne  ni  boutique,  et  d'autres  encore  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer. 

■ 

Un  caractère  commun  aux  quatre  contributions  direc- 
tes consiste  en  ce  qu'elles  sont  annuelles  et  exigibles  par 
douzièmes,  sauf  quelques  exceptions  relatives  à  la  contri- 
bution des  patentes. 

Il  faut  encore  ajouter  aux  contributions  directes  un 
certain  nombre  de  recouvrements  périodiques,  qui  sont 
assimilés  par  la  loi  aux  contributions  directes,  et  dans  le 
détail  desquels  il  est  inutile  d'entrer.  Les  plus  impor- 
tants sont  les  redevances  annuelles  imposées  aux  exploi- 
tations de  mines,  et  les  taxes  d'entretien  des  digues,  ou  de 
curage  des  rivières.  En  général,  toutes  impositions  qui 
se  perçoivent  au  moyen  d'un  rôle  nominatif  sont  considé- 
rées comme  contributions  directes.  Elles  sont  énumérées 
dans  toutes  les  lois  annuelles  de  finances. 

Passons  maintenant  aux  réclamations  contentieuses 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  recouvrement  des  contri- 
butions. 

L'Etat  n'a  pas  de  réclamations  à  élever,  puisqu'il  a, 
dans  le  rôle  des  contributions,  un  titre  exécutoire  et  qu'il 
agit  directement  par  voie  de  commandement  et  de  saisie. 
Les  réclamations  en  cette  matière  émanent  donc  néces- 
sairement des  contribuables,  et  se  produisent  sous  la 
forme  d'oppositions. 

Le  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  ouvert  qu'aux 
particuliers.  11  semble  au  premier  abord  que  la  même 
voie  de  recours  eut  du  être  ouverte  aux  départements, 
arrondissements  et  communes  contre  la  fixation  de  leur 
contingent  dans  les  impôts  de  répartition  ;  mais  il  a  paru 
préférable  de  remettre  aux  corps  électifs  chargés  de  la 
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répartition,  le  soin  de  statuer  sur  les  réclamations  aux- 
quelles cette  répartition  pourrait  donner  lieu1. 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  des  réclama- 
tions particulières.  Elles  sont  nombreuses  et  diverses. 
Ainsi  que  nous  le  verrons,  les  unes  sont  purement  admi- 
nistratives ,  d'autres  sont  contontieuses,  d'autres  enfin 
appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires. 

Parlons  d'abord  de  la  contribution  foncière.  Nous  avons 
déjà  vu  que  sous  l'ancienne  monarebie  on  distinguait, 
dans  le  contentieux  de  la  taille,  les  demandes  en  remise 
et  modération,  qui  s'adressaient  à  l'intendant  par  la  voie 
gracieuse,  et  les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  qui 
s'adressaient  aux  élus  et  aux  Cours  des  aides  par  la  voie 
contenticuse.  Ces  dernières  étaient  de  plusieurs  sortes.  On 
distinguait  encore  les  demandes  à  fin  d'exemption,  les  de- 
mandes en  surtatw,  et  enfin  les  demandes  en  comparaison . 
«  Dans  le  cas  de  la  demande  en  comparaison,  ditDomat*, 
relui  qui  se  plaint  est  obligé  de  nommer  quelqu'un  des 
cotisés  qu'il  prétendra  n'être  pas  assez  chargé  et  sur  qui 
il  veuille  faire  rejeter  l'excès  de  sa  cotisation.  » 

Après  avoir  transformé  la  taille  en  contribution  fon- 
cière, l'Assemblée  nationale  régla  par  une  loi  spéciale , 

'  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
ou  de  celle  des  patentes,  qui  se  perçoivent  toutes  deux  d'après  un  tarif 
gradué  en  raison  de  la  population  communale,  la  commune  est  admise 
à  faire  instruire  <*t  juger  par  la  voie  contenticuse  les  difficultés  qui 
.s'élèvent  relativement  à  la  catégorie  dans  laquelle  ladite  commune  doit 
être  rangée,  par  suite  d'un  nouveau  recensement  de  la  population.  Ce 
recours  est  porté  devant  le  ministre  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat. 
11  «>st  ouvert  également  à  l'administration,  et,  quand  il  s'agit  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  au  département.  Loi  de  finances 
du  4  août  1844,  art.  4. 

*  Doniat,  Droit  public,  liv.  1,  tit.  v,  sert.  :i,  art.  U.On  voit  que 
cette  action  en  comparaison  est  précisément  lu  rtmipetilio  du  droit 
romain. 
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du  21  août.  1 791  le  contentieux  de  la  nouvelle  contribu- 
tion. Cette  loi  distingue  les  demandes  en  remise  et 
modération  des  demandes  en  décharge  et  réduction,  dis- 
tinction fondamentale  et  définitive  que  toutes  les  lois  sub- 
séquentes ont  maintenue.  Les  demandes  en  remise  et  mo- 
dération sont  fondées  sur  la  diminution  accidentelle  du 
revenu.  Elles  sont  adressées  au  préfet,  qui  statue  à  titre  gra- 
cieux, et  avec  un  pouvoir  discrétionnaire.  Les  remises  et 
modérations  accordées  sont  imputées  sur  le  fonds  de  non- 
valeur,  tandis  que  les  décharges  et  réductions  sont  réim- 
posées sur  la  commune,  au  rôle  de  l'année  suivante  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  cette  première  classe  de  demandes. 

Nous  devons  au  contraire  insister  sur  les  demandes  en 
décharge  et  réduction. 

La  loi  précitée  du  21  août  1791  en  distingue  plusieurs 
sortes  ;  ce  sont  la  demande  en  mutation  de  cote,  lorsqu'une 
propriété  a  été  cotisée  sons  un  autre  nom  que  celui  du 
véritable  possesseur,  la  demande  en  suppression  de  double 
emploi  lorsque,  par  erreur,  une  propriété  a  été  cotisée 
dansdeux  communes,  enfin  lasimplc  demande  en  réduction. 

La  réforme  financière  de  l'an  VII  entraînait  naturelle- 
ment une  législation  nouvelle  sur  le  contentieux  de  la 
contribution  foncière.  Une  loi  du  2  messidor  an  VII  abro- 
gea et  remplaça  celle  du  21  août  1791. 

Aux  actions  en  mutation  de  cote,  en  suppression  de 
double  emploi,  et  en  réduction,  la  loi  du  2  messidor  an  VII 
ajoute  l'action  en  radiation  de  cote  lorsqu'un  contribuable 
est  imposé  dans  une  commune  pour  des  biens  situés  dans 
une  autre,  et  enfin  l'action  en  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle. 

Cette  dernière  action  était  très-différente  des  autres. 
1  Arrêté  du  24  floréal  an  VIU,  art.  M. 
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Eu  effet  toutes  autres  demandes  pouvaient  être  intentées 
tous  les  ans,  et  devaient  l'être  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  annuelle  des  rôles.  Au  contraire  l'action  en 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ne  pouvait  être  intentée 
que  dans  les  trois  ans  qui  suivaient  le  dépôt  de  la  ma- 
trice du  rôle.  Elle  avait  en  effet  pour  but  de  faire  réfor- 
mer non  le  rôle  annuel  mais  la  matrice  du  rôle. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  messidor  an  VII,  il  y  avait 
lieu  à  la  demande  eu  rappel  à  l'égalité  proportionnelle, 
pour  inégalité  dans  l'évaluation  des  revenus  imposables, 
soit  entre  les  diverses  rotes  ou  articles,  par  la  comparai- 
sou  de  la  totalité  d'un  ou  de  plusieurs  articles  à  la  totalité 
d'uuoude  plusieurs  autres  articles,  suit  entre  tous  les 
fonds  de  terre  de  la  commune,  d'un  côté,  et  toutes  les  mai- 
sons et  usines,  de  l'autre.  Enfin  le  rappel  h  l'égalité  propor- 
tionnelle avait  pour  effet  de  faire  reverser  sur  les  cotes 
prises  en  comparaison,  l'excédant  de  la  cote  du  contri- 
buable surtaxé.  Cette  demande  s'instruisait  au  moven 
d'une  expertise  toute  spéciale,  dont  les  formes  étaient 
déterminées  par  la  loi. 

Apres  l'installation  du  gouvernement  consulaire,  un 
arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  mit  la  loi  du2  messidor  an  VII, 
en  rapport  avec  la  nouvelle  organisation  administrative. 
Cet  arrêté  distingue  trois  cas  de  demandes  en  déebarge 
ou  réduction  :  1°  lorsqu'un  propriétaire  a  été  imposé  dans 
mie  commune  pour  un  bien  situé  dans  une  autre;  2°  lors- 
qu'une propriété  a  été  colisée  sous  un  autre  nom  que 
celui  du  véritable  propriétaire  ;  :V  lorsqu'un  contribuable 
se  croit  taxé  dans  une  proportion  plus  forte  qu'un  ou  plu- 
sieurs autres  propriétaires  de  la  commune  où  sont  situés 
ses  biens.  Mais  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII  ne  reproduit 
pas  les  dispositions  de  la  loi  du  2  messidor  an  VII  sur  le 
délai  de  l'action  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle.  Il 
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a  donc  donné  à  cette  demande  le  caractère  d'une  action 
ordinaire  en  réduction,  pouvant  être  intentée  tous  les  ans 
contre  le  rôle,  et  devant  l'être  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle.  D'ailleurs  le  même  an-été  porte 
qu'en  cas  de  surtaxe  le  montant  de  la  réduction  sera,  non 
reversé  sur  les  cotes  prises  en  comparaison,  mais  réim- 
posé sur  les  autres  contribuables  de  la  commune. 

L'établissement  du  cadastre  apporta  des  modifications 
considérables  non-seulement  à  l'assiette  de  l'impôt,  mais 
encore  au  jugement  des  réclamations.  En  effet,  le  cadas- 
tre a  précisément  pour  but  d'établir  l'égalité  proportion- 
nelle. Il  fait  d'avance  et  pour  tout  le  monde  ce  que  les 
lois  antérieures  permettaient  aux  particuliers  de  réclamer 
individuellement  lorsqu'ils  se  croiraient  surtaxés.  Il  fait 
même  davantage,  car  l'expertise  prescrite  par  la  loi  du 
2  messidor  an  VI]  est  loin  d'offrir  les  mêmes  garanties 
que  le  cadastre.  Nous  n'avons  pas  à  expliquer  le  détail 
des  opérations  cadastrales.  Il  suffit  de  rappeler  qu'elles 
consistent  en  travaux  d'art  et  en  évaluations.  Les  travaux 
d'art,  confiés  à  des  géomètres,  comprennent  la  délimitation 
du  territoire  communal  et  la  division  en  sections,  la  trian- 
gulation, l'arpentage  parcellaire,  la  levée  des  plans,  et  la 
confection  des  tableaux  d'assemblage  ;  les  travaux  d'éva- 
luation confiés  à  des  propriétaires  désignés  par  le  Conseil 
municipal  comprennent  la  classification  ou  distinction  des 
diverses  classes  de  propriété,  le  classement,  ou  répartition 
des  diverses  parcelles  dans  les  diverses  classes,  enfin  la 
fixation  du  tarif  des  évaluations,  c'est-à-dire  du  revenu  im- 
posable de  chaque  classe.  C'est  d'après  le  résultat  de  ces 
travaux  qu'ont  été  rédigés  les  états  de  sections  qui  forment 
la  légende  du  plan  cadastral,  et  enfin  les  matrices  des  rôles 
qui  servent  à  l'expédition  dos  rôles  annuels.  Pendant  le 
cours  des  opérations  cadastrales  tous  les  propriétaires  ont 
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dû  être  appelés  à  fournir  leurs  observations  ou  réclama- 
tions. Mais  celles-ci  n'ont  pas  de  caractère  contentieux  : 
elles  sont  discrétionnairement  appréciées  par  le  préfet  et 
le  ministre. 

Après  un  travail  exécuté  dans  ces  conditions,  l'action 
en  réduction  ne  pouvait  rester  aussi  largement  ouverte 
que  par  le  passé.  Aussi  la  loi  du  15  septembre  1807,  qui 
a  posé  les  bases  du  cadastre  parcellaire,  porte  1  :  «  Les 
propriétaires  compris  dans  le  rôle  cadastral  pour  des  pro- 
priétés non  bâties  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se  pour- 
voir en  surtaxe,  à  moins  que  par  un  événement  extraor- 
dinaire leurs  propriétés  ne  vinssent  à  disparaître.  11  y 
serait  pourvu  alors  par  une. remise  extraordinaire...  Les 
propriétaires  des  propriétés  bâties  continueront  d'être 
admis  à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction,  dans  le 
cas  de  surtaxe  ou  de  destruction  totale  ou  partielle  des 
bâtiments...  » 

Ainsi,  dans  ce  système,  les  actions  en  déc/iarge  fondées 
sur  une  exemption  légale,  un  double  emploi  ou  une  mu- 
tation de  cote,  restaient  ce  qu'elles  avaient  été  jusque-là; 
mais  les  actions  en  réduction  ne  pouvaient  plus  être  for- 
mées que  pour  les  propriétés  bâties.  En  effet,  le  revenu 
des  maisons  et  usines  est,  par  sa  nature,  sujet  à  des  va- 
'  nations  constantes,  et  il  eût  été  injuste  d'assujettir  cette 
classe  de  propriétés  à  une  évaluation  cadastrale  irrévo- 
cable. Mais,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties, 
le  cadastre  a  pour  effet  d'en  déterminer  irrévocablement 
le  revenu  imposable.  Dès  lors,  l'action  en  réduction  n'est 
plus  possible,  à  moins  qu'elle  ne  repose  sur  une  cause 
postérieure  et  étrangère  au  classement,  et  encore  pourvu 
que  cette  cause  soit  indépendante  de  la  volonté  du  pro- 

1  Loi  du  ili  septembre  1807,  art.  37  et  38. 
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priétaire,  car  si  le  propriétaire  a  volontairement  modifié 
son  système  de  culture,  si,  par  exemple,  il  a  converti  un 
jardin  d'agrément  en  terre  labourable,  le  classement  ca- 
dastral primitif  n'en  subsiste  pas  moins.  Cela  vient,  il 
faut  le  dire,  de  ce  qu'en  1807  on  no  se  rendait  pas  encore 
un  compte  exact  du  rôle  que  doit  jouer  le  cadastre.  On 
songeait  à  l'exécuter;  on  ne  se  préoccupait  pas  encore  de 
l'entretenir,  encore  moins  de  le  renouveler  !. 

Commencé  sous  l'Empire,  le  cadastre  ne  reçut  une  im- 
pulsion vigoureuse  que  sous  la  Restauration.  L'ordon- 
nance du  3  octobre  1821,  et  le  règlement  ministériel  du 
10  octobre  suivant  modifièrent  le  système  de  la  loi  de  1807 
et  tempérèrent  même  la  rigueur  de  cette  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  réclamations.  En  effet,  cette  ordonnance  et 
ce  règlement  accordèrent  aux  propriétaires  de  fonds  non 
bâtis  un  délai  de  six  mois,  £  partir  de  la  mise  en  recouvre- 
ment du  premier  rôle  cadastral,  pour  réclamer  par  la  voio 
contentieuse  contre  le  classement  de  leurs  fonds  *.  «  Tout 
propriétaire,  porte  l'article  9  de  l'ordonnance,  est  admis 
à  réclamer  contre  le  classement  de  ses  fonds  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  ca- 
dastral. Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  pourra 
être  admise  qu'autant  qu'elle  portera  sur  des  causes  im- 
prévues poftérieures  et  étrangères  au  classement,  et  la 
jurisprudence  exige,  en  outre,  que  cette  cause  soit  indé- 

1  Le  cadastre  a  été  d'abord  considéré  comme  une  œuvre  définitive 
et  immobile.  On  n'a  songé  ni  aux  mutations  de  propriété,  ni  au  chan- 
gement de  valeur  des  parcelles.  C'est  seulement  en  vertu  d'une  loi  du 
17  août  183ÎÎ  que  les  maisons  nouvellement  bâties  ou  démolies  ont  dû 
être  ajoutées  ou  soustraites  à  la  masse  des  revenus  imposables,  et  mo- 
difier en  plus  ou  en  moins  le  chiffre  total  de  la  contribution  foncière. 
Quant  à  la  propriété  non  bâtie,  l'évaluation  cadastrale  est  restée  im- 
muable. 

*  Ordonnance  du  3  octobre  1821,  art.  9  et  10  ;  règlement  du  10'oc- 
tobre  1821,  art.  30,  31. 
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pendante  de  la  Volonté  des  propriétaires.  La  déchéance 
est  absolue;  elle  frappe  même  les  absents,  les  mineurs. 
Passé  le  délai,  il  n'y  a  plus  do  recours,  même  pour  erreur 
matérielle,  à  moins  que  l'erreur  ne  se  prouve  par  le  ca- 
dastre lui-même,  par  exemple,  s'il  y  a  contradiction  entre 
la  matrice  cadastrale  et  les  états  de  sections.  Il  faut  ob- 
server, toutefois,  que  dans  le  cas  où  une  parcelle  cadas- 
trale vient  à  être  subdivisée,  la  répartition  du  revenu 
matriciel  de  cette  parcelle  entre  les  diverses  fractions, 
proportionnellement  aux  contenances,  n'est  point  un  clas- 
sement cadastral,  et  dès  lors,  le  recours  dont  cette  opéra- 
tion peut  être  l'objet  n'est  pas  soumis  à  la  déchéance  de 
six  mois. 

Un  autre  règlement  ministériel,  en  date  du  45  mars 
1827  (art.  81),  a  introduit  une  exception  nouvelle  en  fa- 
veur des  propriétaires.  En  principe,  la  fixation  du  tarif 
des  évaluations  est  une  opération  générale,  administra- 
tive, qui  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  contentieux; 
mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  réclamations  contre 
le  tarif  des  évaluations  concernent  des  maisons  ou  usines, 
ou  qu'elles  sont  formées  par  un  propriétaire  possédant  à 
lui  seul  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une  nature  de 
culture.  Dans  ce  cas,  en  eflet,  l'opération  perd  son  carac- 
tère de  généralité  ;  ce  n'est  plus,  en  quelque  sorte,  qu'une 
mesure  individuelle,  et,  dès  lors,  il  n'a  pas  paru  possible 
de  supprimer  le  recours  par  la  voie  contentieuse.  Ce  re- 
cours a  cela  de  particulier,  qu'aux  termes  des  lois  et  règle- 
ments susvisés  il  peut  être  présenté  à  toute  époque,  et 
non  pas  seulement  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rôles. 

Le  cadastre  a  été  terminé  en  \  850  ;  les  délais  accordés 
pour  les  recours  contre  le  classement,  ou  contre  le  tarif 
des  évaluations,  sont  donc  expirés  partout,  depuis  long- 
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temps;  mais  la  loi  de  finances  du  7  août  1850,  art.  7,  a 
autorisé  les  communes  cadastrées  depuis  trente  ans  au 
moins  à  faire  réviser  et  renouveler  leur  cadastre,  moven- 
nant  l'accomplissement  de  certaines  formalités.  Dès  lors, 
les  recours  organisés  par  les  règlements  de  1821  et  de 
1827  peuvent  toujours  être  utiles. 

La  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  art.  28,  a  introduit 
une  nouvelle  sorte  de  réclamation,  celle  du  contribuable 
qui  réclame  contre  son  omission  au  rôle,  et  qui  demande 
son  inscription.  Cette  voie  de  recours  est  toujours  utile, 
même  depuis  l'abolition  du  cens  électoral,  car  le  paye- 
ment de  la  contribution  foncière  est  toujours  un  fait  de 
possession  et  peut  faire  présumer  le  droit  de  propriété. 
D'ailleurs ,  les  membres  des  Conseils  généraux  et  des 
Conseils  d'arrondissement  doivent  encore  être,  sinon  do- 
miciliés, au  moins  inscrits  au  rôle  des  contributions  dans 
le  département  ou  l'arrondissement;  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint  ne  peuvent  être  déférées  qu'aux  ci- 
toyens inscrits  au  rôle  dans  la  commune. 

Enfin,  une  dernière  modification  a  été  introduite  par 
l'article  5  de  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833.  D'après 
cet  article,  «  dans  les  villes  de  vingt  mille  Ames  et  au- 
dessus,  et  lorsque  les  Conseils  municipaux  en  auront 
formé  la  demande,  les  vacances,  pendant  un  trimestre  au 
moins,  de  tout  ou  partie  des  maisons  dont  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la  jouis- 
sance, pourront,  en  cas  d'insuffisance  des  sommes  allouées 
sur  le  fonds  de  non-valeurs,  donner  lieu  au  dégrèvement 
de  la  portion  d'impôt  afférente  au  revenu  perdu.  Ces  dé- 
grèvements seront  prononcés  par  les  Conseils  de  préfec- 
ture, à  titre  de  décharges  et  réductions,  ci  réimposés  au 
rôle  foncier  de  l'année  qui  suivra  la  décision.  »  Kn  d'au- 
tres termes,  dans  ce  cas  particulier,  la  demande  en  remise 
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et  modération  devient  une  demande  contentieuse  en  dé- 
charge et  réduction. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que 
toutes  les  réclamations  relatives  aux  contributions  directes 
peuvent  se  ramener  à  trois  genres,  suivant  qu'elles  ten- 
dent à  obtenir  la  décharge,  la  réduction  ou  l'inscription 
au  rôle.  Os  trois  genres  comprennent  toutes  les  espèces 
que  nous  avons  énumérées  jusqu'ici. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  contribution  fon- 
cière, à  laquelle  se  rattache  la  contribution  des  biens  de 
mainmorte.  Quant  aux  trois  autres  contributions  directes, 
elles  donnent  lieu  aux  mêmes  réclamations,  h  fin  de  dé- 
charge, réduction  ou  inscription.  Seulement,  l'action  en 
réduction  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  restrictions  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  contribution  foncière  assise  d'après 
le  cadastre. 

ïl  y  a  toutefois  une  différence  à  signaler  entre  la  con- 
tribution personnelle  et  les  autres  contributions,  en  ce 
qui  concerne  l'action  en  décharge  par  voie  de  mutation 
de  cote.  La  contribution  foncière  est  réelle.  Lorsqu'un 
contribuable  forme  une  demande  en  décharge,  en  préten- 
dant qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire,  dans  ce  cas  il  doit 
indiquer  le  nom  du  nouveau  propriétaire.  Le  Conseil  de 
préfecture  doit  alors,  à  peine  de  nullité,  appeler,  en  pré- 
sence du  coitlribuable  qui  demande  à  être  déchargé,  la 
personne  qui  est  désignée  comme  propriétaire,  et  au  nom 
île  laquelle  la  mutation  de  cote  devait  être  opérée,  de  ma- 
nière à  pouvoir,  par  le  même  arrêté,  rayer  du  rôle  le  pro- 
priétaire indûment  désigné  et  y  inscrire  celui  sur  lequel 
la  contribution  doit  porter.  On  suit  la  même  règle  pour 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres1 ,  et  même  pour  l'impôt  des 

■  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  13. 
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patentes.  Ce  dernier  impôt  n'est  pas  réel,  à  la  vérité,  mais 
en  cas  de  cession  d'un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel dans  le  cours  de  l'année,  la  loi  autorise  la  cession 
de  la  patente1.  La  mutation  est  réglée  à  l'amiable  par  le 
préfet,  mais  en  cas  de  refus  du  préfet,  la  question  peut 
être  portée  au  Conseil  de  préfecture  par  la  voie  de  l'action 
en  décharge.  La  contribution  personnelle,  au  contraire, 
n'est  pas  due  par  la  chose;  elle  est  due  par  la  personne, 
ainsi  que  son  nom  l'indique.  Dès  lors,  la  cote  personnelle 
dont  un  contribuable  vient  à  être  déchargé  ne  saurait 
être,  en  aucun  cas,  rejetée  sur  un  tiers.  Il  n'y  a  donc 
jamais  lieu  à  mutation  de  cote  en  matière  de  contribution 
personnelle,  et  le  Conseil  de  préfecture  qui  méconnaîtrait 
cette  règle  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  Mais  dans 
le  cas  où  un  contribuable  quitte  la  commune  pour  aller 
établir  son  domicile  dans  une  autre  commune,  il  n'est 
fondé  à  demander  décharge  de  la  contribution  mobilière 
à  laquelle  il  a  été  imposé  à  raison  de  son  ancienne  habi- 
tation, qu'à  la  condition  de  réclamer  son  inscription  au 
rôle,  à  raison  de  sa  nouvelle  habitation. 

Il  y  a  encore  une  différence  à  signaler  entre  la  con- 
tribution des  patentes  et  les  trois  [autres  contributions, 
en  ce  qui  concerne  la  déchéance.  Nous  avons  déjà  dit,  au 
chapitre  de  la  Prescription,  que  l'action  du  percepteur 
contre  le  contribuable  s'éteignait  par  le  défaut  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  à  partir  de  la  remise  du  rôle  au 
percepteur*.  Cette  règle  suppose  que  le  contribuable  à 
poursuivre  est  inscrit  au  rôle.  Si  un  contribuable  a  été 
omis  sur  le  rôle,  l' administration  n'est  pas  autorisée  à 
rrx  rendre  pendant  trois  ans,  par  des  rôles  supplémen- 

•  Loi  du  2S  avril  18U,arU  23. 
1  !.oi  du  .J  frimaire  an  VU,  art.  149. 
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taires*  les  contribuables  dont  l'inscription  a  été  omise. 
Les  rôles  doivent  être  dressés  annuellement,  et,  par  con- 
tre, le  montant  de  chaque  cote  est  dû  pour  l'année  entière, 
sans  qu'il  y  ait  à  s'occuper  des  changements  survenus  dans 
le  cours  de  l'année. 

En  ce  qui  touche  la  contribution  des  patentes,  une  excep- 
tion dictée  par  l'intérêt  du  fisc  déroge  au  principe  de  l'an- 
nualité de  l'impôt,  d'une  part  en  autorisant  la  confection 
de  rôles  supplémentaires,  soit  pour  les  contribuables  omis 
au  rôle  primitif,  soit  pour  les  changements  survenus  dans 
le  cours  de  l'année,  et  d'autre  part ,  en  ouvrant  un  droit 
à  obtenir  décharge  des  termes  à  échoir,  en  cas  de  ferme- 
ture des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de  décès 
ou  de  faillite  déclarée  dans  le  cours  de  l'année1. 

Voyons  maintenant  dans  quelles  formes  s'exercent  les 
actions  administratives  que  nous  venons  d'énumérer. 

Toute  demande  en  décharge,  réduction  ou  inscription, 
doit  être  adressée  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  publication  dos  rôles";  Toutefois 
la  publication  ne  fait  courir  le  délai  que  pour  ceux  qui 
ont  pu  la  connaître,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  avaient 
dans  la  commune,  au  moment  de  la  publication,  un  do- 
micile ou  une  résidence.  Quant  aux  contribuables  qui 
n'avaient  plus  à  ce  moment  ni  domicile  ni  résidence  dans 
la  commune,  et  qui  n'ont  eu  aucun  moyen  de  connaître  la 
publication,  le  délai  ne  court  à  leur  égard  que  du  jour  où 
le  rôle,  en  ce  qui  les  concerne,  a  été  porté  à  leur  connais* 
sauce  par  un  avertissement  ou  même  par  des  actes  d'exé^ 

•  Loi  du  25  avril  1814,  art.  23  ;  loi  du  4  juin  18.!i8,  art.  13. 

*  Loi  du  21  avril  1832,  art.  28.  D'après  cette  loi,  le  délai  courait  du 
jour  de  rémission  des  rôles  ;  mais,  depuis  la  loi  du  4  août  184*,  art.  8, 
le  délai  ne  court  plus  que  du  jour  de  la  publication. 
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cution.  C'estla  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  quia  intro- 
duit ce  tempérament  conforme  à  l'esprit  do  la  loi  de  1844. 

La  quittance  des  termes  échus  doit  être  jointe  à  la  de- 
mande, ou  tout  au  moins  produite  avant  la  décision  du 
Conseil  de  préfecture.  Le  réclamant  est  même  tenu  de 
payer  tous  les  termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  réclamation.  Mais,  passé  ce 
délai,  la  réclamation  est  suspensive  jusqu'à  la  décision. 
Les  réclamations  ne  sont  point  assujetties  au  droit  do 
timbre  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  moindre  de 
30  francs. 

Lorsque  la  demande  est  régulière  on  la  forme,  elle  est 
renvoyée  au  contrôleur  des  contributions  directes,  qui 
vérifie  les  faits  et  donne  son  avis,  après  avoir  pris  celui 
des  répartiteurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  de  répartition 1 . 

Si  le  directeur  des  contributions  directes  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  la  demande,  il  fait  son  rapport,  et  le 
Conseil  de  préfecture  statue.  Dans  le  cas  contraire,  le 
directeur  exprime  les  motifs  de  son  opinion,  transmet  le 
dossier  à  la  sous-préfecttire,  et  invite  le  réclamant  à  en 
prendre  communication  et  à  faire  connaître  dans  les  dix 
jours  s'il  veut  fournir  de  nouvelles  observations,  ou  re- 
courir à  la  vérification  par  voie  d'experts. 

Si  l'expertise  est  régulièrement  réclamée  dans  le  délai 
de  dix  jours,  ou  môme  si  elle  a  été  réclamée  à  l'avance, 
le  Conseil  de  préfecture  doit  l'ordonner  ;  mais  il  ne  peut 
la  prescrire  d'office.  Deux  experts  sont  nommés,  l'un  par 
le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant.  L'opération  doit 
être  annoncée  au  moins  dix  jours  à  l'avance  \  Les  experts 
se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur,  sans  être  assu- 
jettis à  aucune  prestation  de  serment,  et  là,  en  présence 

'  Loi  du  21  avril  1832,  art.  29. 

»  Loi  du  2  messidor  an  VII,  art.  23  et  23. 
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do  deux  répartiteurs  (s'il  s'agit  d'un  impôt  de  répartition), 
et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  procèdent 
à  lu  vérification  ordonnée.  Le  contrôleur  rédige  un  procès- 
verbal  des  dires  des  experts  et  y  joint  son  avis  ;  le  sous- 
préfet,  après  avoir  donné  lui-même  son  avis,  envoie  le 
tout  au  préfet1.  Les  frais  de  l'expertise  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  réclamant,  que  dans  le  cas  où  sa  récla- 
mation est  rejetée.  Si  elle  est  accueillie,  même  partielle- 
ment, les  frais  sont  à  la  charge  de  la  commune5. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  à.  tierce  expertise,  seulement  la  loi  du 
2fi  mars  1831  autorise  le  Conseil  de  préfecture  à  pres- 
crire une  contre-vérification3,  à  laquelle  il  est  procédé  par 
l'inspecteur  des  contributions ,  ou  à  son  défaut,  par  un 
contrôleur  autre  que  celui  qui  a  procédé  à  la  première 
instruction,  en  présence  du  maire  ou  de  son  délégué,  et, 
du  réclamant,  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  L'inspecteur 
dresse  son  procès-verbal,  mentionne  les  observations  du 
réclamant,  celles  du  maire  ou  des  répartiteurs,  s'il  y  a  lieu, 
et  donne  son  avis.  Le  directeur  fait  son  rapport. 

Après  l'instruction  terminée,  le  Conseil  de  préfecture 
statue.  Si  l'expertise  n'a  pas  été  réclamée,  les  énonciations 
du  rôle  font  pleine  foi,  jusqu'à  preuve  contraire.  S'il  s'agit 
de  la  contribution  des  patentes,  la  loi  autorise  formelle- 
ment le  contribuable  à  justifier  ses  prétentions  par  toutes 
sortes  de  documents  l.  Les  parties  peuvent  ensuite  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  Le  recours  n'est  soumis  qu'au 
droit  de  timbre,  dont  il  est  même  dispensé  quand  il  s'agit 

1  Arrêté  du  21  floréal  an  Vlll,  art.  5  et  6. 
*  Arrêté  du  2i  floréal  an  Mil,  art.  17  et  18. 
3  Loi  du  26  mars  1831 ,  art.  29. 
k  Loi  du  2o  avril  1 H  H,  art.  2. 
Loi  du  21  avril  1832,  art.  30. 
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d'une  cote  inférieure  à  30  francs,  et  peut  être  transmis  au 
gouvernement,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  sans  frais 
et  sans  ministère  d'avocat. 

Les  actions  que  nous  venons  d'énumérer  sont  relatives  à 
la  répartition  de  Y  impôt .  Ce  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles 
puisse  donner  lieu  la  perception  des  contributions  directes. 

Depuis  1818,  la  loi  annuelle  de  finances  se  termine  tou- 
jours par  un  article  ainsi  conçu  :  o  Toutes  contributions , 
directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  imposées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se'perçoivcnt,  sont  formellement  interdites,  à 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs, ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  » 

Cette  disposition  n'a  pas  besoin  de  commentaire  ;  on  a 
seulement  demandé  si  les  tribunaux  pouvaient  accueillir 
une  opposition  du  contribuable  à  des  poursuites  exercées 
en  vertu  d'un  rôle  prétendu  illégal,  et  autoriser  le  récla- 
mant à  ne  pas  payer.  Le  Conseil  d'État  a  décidé  le  con- 
traire, et,  ce  nous  semble,  avec  grande  raison,  car  le  pro- 
visoire appartient  toujours  à  l'administration.  C'est  là  uno 
des  plus  anciennes  règles  de  notre  législation  fiscale  et 
domaniale,  et  le  droit  d'ordonner  la  restitution  n'emporte 
pas,  pour  les  tribunaux,  le  droit  d'arrêter  la  perception. 
Au  surplus  l'illégalité  de  l'impôt  peut  être  invoquée  devant 
la  juridiction  administrative,  sous  la  forme  d'une  demande 
en  décharge. 
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Il  peut  arriver  quo  le  contribuable  s'oppose  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  eu  prétendant  qu'il  a  déjà  payé, 
ou  que  la  prescription  triennale  est  acquise.  Le  Conseil 
d'État  avait  d'abord  jugé  que  c'était  là  une  contestation 
d'intérêt  privé  entre  le  percepteur  et  le  contribuable,  et 
que,  par  suite,  les  tribunaux  ordinaires  étaient  compétents; 
mais  il  a  reconnu  depuis,  et  avec  raison,  que  les  questions 
de  ce  genre  se  rattaclient  étroitement  à  la  perception 
même  de  l'impôt,  et  doivent  être  portées  devant  les  Con- 
seils de  préfecture,  par  les  mêmes  motifs  de  convenance 
qui  ont  fait  attribuera  ces  Conseils  les  demandes  en  dé- 
charge et  réduction. 

Le  contribuable  peut  encore  demander  la  nullité  des 
poursuites  dirigées  contre  lui.  Alors  le  règlement  de  coui- 
pétenceest  fort  simple.  En  offet,  les  poursuites  sont  de  deux 
degrés,  les  unes  administratives  (sommation,  garnison  col- 
lective, garnison  individuelle,  contrainte),  le6  autres  judi- 
ciaires (commandement,  saisie,  vente). Toutes  les  difficultés 
et  tous  les  incidents  relatifs  aux  poursuites  administra- 
tives sont  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture, 
*  tandis  que  les  tribunaux  prononcent  sur  la  validité  des 
poursuites  judiciaires,  notamment  sur  la  revendication, 
formée  par  un  tiers,  d'effets  saisis  par  l'administration  ; 
mais  toutes  contestations  sur  les  frais,  même  sur  les  frais 
de  poursuites  judiciaires,  appartiennent  aux  Conseils  de 
préfecture.  C'est  en  effet  l'accessoire  de  la  créance1. 

Enfin,  il  peut  s'élever  en  cette  matière  des  questions  de 
garantie  et  de  responsabilité.  Comme  les  anciens  collec- 
teurs des  tailles,  les  percepteurs  sont  garants  et  respon- 
sables du  recouvrement  des  sommes  dont  la  perception 
leur  a  été  confiée,  mais  ils  peuvent  obtenir  la  décharge  de 

«  Loi  du  llimai  4818,  art.  !H. 
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leur  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  toutes  les 
mesures  et  fait  en  temps  utile  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  contre  les  redevables  et  débiteurs  \ 
Cette  question  de  responsabilité  doit  être  portée  devant 
le  ministre,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  suivant  les  règles 
générales  sur  la  responsabilité  des  comptables. 

Une  question  toute  différente  est  celle  de  savoir  si  le 
montant  des  cotes  non  perçues,  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
la  part  du  percepteur,  doit  être  porté  au  compte  du  fonds 
de  non-valeur  ou  réimposé  l'année  suivante  (dans  le  cas, 
du  moins,  où  il  s'agit  d'un  impôt  do  répartition).  Jusqu'en 
1840,  les  préfets  et  le  ministre  des  finances  statuaient 
aduûnistrativement  et  sans  recours  contentieux  sur  les 
demandes  formées  par  les  percepteurs,  à  fin  d'imputation 
au  fonds  de  non-valeur.  Depuis,  et  pour  ménager  le  fonds 
de  non-valeur,  la  loi  a  introduit  une  distinction  entre  les 
cotes  simplement  irrécouvrables  et  les  cotes  indûment 
imposées  *.  Pour  ces  dernières,  le  percepteur  est  autorisé  à 
se  pourvoir  en  déebarge  devant  le  Conseil  de  préfecture, 
soit  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  comme 
tout  contribuable,  soit  même  sur  l'état  des  cotes  irrécou- 
vrables, qui  doit  être  dressé  en  fin  d'année.  Ce  n'est  pas 
au  percepteur  personnellement,  mais  au  fonds  de  non-va- 
leur que  doit  profiter  la  décharge.  Il  suit  de  là  que  le 
ministre  des  finances  a  seul  qualité  pour  déférer  au 
Conseil  d'État  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  rendus 
en  cette  matière.  Le  percepteur  no  serait  pas  recevable  à 
se  pourvoir. 

Les  fermiers  et  locataires  sont  également  responsables 

»  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  276  et  277. 

«  Instruction  ministérielle  du  17  juin  1840  sur  la  comptabilité  du 
ministère  des  linances,  art.  97,  98  ;  loi  du  3  juillet  18*(i,  art.  0  ;  loi  du 
22  juin  1834,  art.  1H. 
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delà  contribution  foncière  desbiens  qu'ils  ontpris  à  ferme 
ou  à  loyer1.  Il  en  est  de  même  des  dépositaires  et  débi- 
teurs de  deniers  affectés  au  privilège  du  Trésor  public*. 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sont  aussi 
responsables  envers  l'Etat  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  et  de  l'impôt  des  patentes  dus  par  leurs  lo- 
cataires, en  cas  de  déménagement  furtif,  s'ils  ne  font  pas 
les  diligences  et  ne  remplissent  pas  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Cette  responsabilité  ne  peut  être  déclinée 
que  par  une  demande  en  décharge,  qui  appartient  au 
Conseil  de  préfecture3. 

Ainsi,  en  règle  générale,  on  peut  dire  que  tout  le  con- 
tentieux des  contributions  directes  a  été  attribué  aux 
Conseils  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  et  il 
faut  bien  reconnaître  que  jamais  la  compétence  adminis- 
trative n'a  été  mieux  justifiée.  Aussi  dans  chaque  dépar- 
tement c'est  par  milliers  que  se  comptent  les  réclamations 
annuelles.  Aucun  autre  système  ne  donnerait  aux  con- 
tribuables une  garantie  plus  réeHe  et  plus  efficace,  une 
justice  plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

L'obligation  au  service  militaire  peut  être  placée  au 
rang  des  impôts  directs.  Nous  devons  en  dire  ici  quel- 
ques mots. 

Les  enrôlements  forcés  ont  commencé  avec  les  armées 
permanentes.  Sans  remonter  aux  institutions  romaines, 
dont  l'étude  nous  entraînerait  trop  loin,  nous  renverrons 
seulement  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  ban  et  de  l' ar- 
rière-ban, de  la  milice  et  de  l'inscription  maritime.  Pres- 
que toutes  les  contestations  relatives  au  service  militaire 

1  Loi  du  21  avril  1832,  art.  22  et  23;  loi  du  25  avril  1844,  art.  25. 
1  Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  147. 
»  Loi  du  12  novembre  1808,  art.  -2. 
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étaient  jugées  par  les  intendants,  sauf  appel  au  Con- 
seil 

Aujourd'hui  la  répartition  de  l'impôt  se  fait  par  une 
opération  toute  administrative.  Elle  est  confiée  à  des  com- 
missions appelées  conseils  de  recrutement  et  conseils  de 
révision  pour  l'année,  conseils  de  recensement  et  jurys 
de  révision  pour  la  garde  nationale.  Quant  aux  levées 
de  marins,  elles  se  font  sur  des  listes  dressées  par  les  ad- 
ministrateurs de  quartier  et  les  syndics  des  gens  do 
mer. 

Ces  opérations  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations 
nombreuses;  ainsi,  spécialement  en' matière  de  recrute- 
ment, l'appelé  peut  former  une  demande  à  fin  d'exemption 
fondée  sur  son  incapacité  physique  ou  sa  situation  de 
famille,  ou  à  fin  de  déduction,  lorsqu'il  est  déjà  lié  au  ser- 
vice do  l'Etat  ou  du  culte.  Il  peut  encore  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  substitution  de  numéros,  du  remplacement,  ou 
de  l'exonération,  moyennant  le  versement  de  la  somme 
annuellement  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre'.  Les  con- 
seils de  recensement  de  la  garde  nationale  statuent  sur 
l'inscription  des  gardes  nationaux,  leur  répartition  entre 
le  service  ordinaire  et  la  réserve,  leur  classement  entre 
les  compagnies,  et  l'appréciation  des  causes  de  dis- 
pense 3. 

Les  questions  soulevées  par  les  contestations  de  ce 
genre  sont  en  général  des  questions  de  fait,  et  comme 

'  Lorsqu'il  s'agissait  du  service  de  la  garde  bourgeoise  la  compé- 
tent appartenait  aux  maires  et  éclicvins,  el  en  appel  à  la  connétaldie 
(  voir  une  déclaration  de  1660  dans  le  Code  militaire  de  Briquet,  t.  1", 
tit.  XXXI  et  XXXU).  Elle  appartenait  aux  amirautés  quand  il  s'agissait 
du  inint  de  la  mer. 

2  Lois  du  21  mars  1832  et  du  26  avril  18o5.  ' 

3  Loi  du  13  juin  1851  et  .lecret  du  1 1  janvier  1852  sur  la  garde  na- 
tionale. 
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d'ailleurs  elles  doivent  être  décidées  d'urgence,  on  n'a 
pas  voulu  qu'elles  pussent  être  portées  en  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Cotte  exception  aux  principes  généraux 
peut  se  justifier,  mais  du  moins  il  semble  qu'on  aurait  dû 
maintenir  dans  tous  les  cas  le  recours  pour  violation  de  la 
loi.  La  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée  a 
omis  de  parler  de  ce  recours,  probablement  par  suite 
d'un  malentendu.  Une  omission  semblable  se  trouvait 
dans  la  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  nationale.  Elle  a 
été  réparée  par  la  loi  du  14  juillet  1837  et  par  ceilo  du 
13  juin  1851. 

En  conséquence  les  décisions  des  conseils  de  révision 
ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  que  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir',  on  vertu  des  attributions 
générales  qui  tiennent  à  l'institution  même  du  Conseil. 
La  simple  violation  de  la  loi  ne  serait  pas  suffisante  pour 
motiver  un  recours. 

Les  décisions  des  jurys  de  révision  peuvent  être  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  et  de  plus  pour  violation  de  la  loi,  ou  contrariété 
de  décisions  rendues  relativement  à  la  même  personne 
par  des  jurys  de  révision  différents  *. 

Enfin,  en  matière  d'inscription  maritime,  les  réclama- 
tions sont  portées  devant  le  commissaire  do  quartier,  qui 
statue  provisoirement,  sauf  recours  au  préfet  maritime,  au 
ministre  et  au  Conseil  d'Etat  \ 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  peu  d'barmunie  entre  ces 
divrrscs  dispositions,  et  il  semble  qu'on  aurait  dû  laisser 
dans  tous  les  cas  au  Conseil  d'Etat  le  rôle  de  Cour  do 

1  Loi  du  21  mars  1832,  art.  20. 
«  Loi  du  13  juin  1851,  art.  30. 

3  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  10, 17,21,  22,  et  arrête  du  7  tloréal 
an  VI 11. 
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cassation  administrative.  La  violation  de  la  loi  douait 
toujours  être  un  motif  suffisant  do  recours,  et  l'adminis- 
tration est  intéressée}  elle-même  à  ce  qu'il  s'établisse  une 
jurisprudence  uniforme,  aussi  bien  en  matière  de  recrute- 
ment que  lorsqu'il  s'agit  du  service  de  la  garde  nationale 
ou  de  la  levée  des  marins. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  devant  les  juridictions 
spéciales  quo  nous  venons  d'énumérer  peuvent  soulever 
des  questions  préjudicielles  de  nationalité  ou  d'état  civil. 
En  pareil  cas,  la  juridiction  administrative  doit  surseoir, 
et  renvoyer  la  question  préjudicielle  aux  tribunaux  ordi- 
naires, de  mémo  qu'en  cas  de  délit  elle  doit  renvoyer 
l'application  de  la  peine  aux  tribunaux  de  répres- 
sion1. 

A  côté  des  demandes  fondées  sur  un  droit,  les  lois  pré- 
voient d'autres  demandes  fondées  sur  des  considérations 
d'équité,  et  qui  ne  peuvent  être  présentées  que  par  la  voie 
gracieuse,  comme  les  demandes  en  remise  et  modération 
pour  les  contributions  directes.  Telles  sont  les  demandes 
des  jeunes  soldats,  afin  d'être  laissés  dans  leurs  familles 
dont  ils  sont  les  soutiens,  les  demandes  de  congés,  les 
demandes  d'exonération,  lorsqu'elles  sont  présentées  par 
des  militaires  au  service.  Dans  tous  ces  cas,  l'autorité  mi- 
litaire a  un  pouvoir  discrétionnaire  et  souverain,  quoi- 
que contenu  dans  de  certaines  limites  par  des  règle- 
ments. 

Passons  maintenant  aux  impots  indirects. 

Nous  avons  déjà  montré,  dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  impôts  indi- 
rects avaient  toujours  été  assimilés  aux  impôts  directs,  pour 

1  Lui  du  21  mars  1832,  art.  2b.  , 
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tout  ce  qui  concerne  le  jugement  des  contestations.  Les 
tribunaux  spéciaux  des  élections  et,  en  certains  cas,  des 
greniers  à  sel,  et  juges  des  traites  ;  au-dessus  de  ces  tri- 
bunaux, les  Cours  des  aides,  formaient  la  justice  réglée 
en  matière  liscale.  Pour  les  droits  récemment  établis,  la 
compétence  avait  été  donnée  aux  intendants  et  au  Con- 
seil d'Etat. 

La  révolution  de  1789  apporta  dans  cet  état  de  choses 
une  modification  profonde,  et  posa  le  principe  qui  nous 
gouverne  encore  aujourd'hui.  La  loi  du  7  septembre  1790, 
en  même  temps  qu'elle  réservait  à  l'autorité  administra- 
tive le  contentieux  des  contributions  directes,  renvoya  aux 
juges  du  droit  commun  toutes  les  actions  relatives  à 
la  perception  dos  impôts  indirects  et  aux  contraven- 
tions . 

Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  des  choses.  En 
effet,  les  contributions  indirectes  se  perçoivent  au  moyen 
de  rôles  nominatifs  que  toute  réclamation  tend  à  faire  ré- 
former ;  les  contributions  indirectes,  au  contraire,  ne  sou- 
lèvent jamais  que  des  questions  d'application  do  tarif  à  un 
individu,  ou  de  contravention  à  une  loi. 

Toute  la  législation  postérieure  s'est  conformée  à  ce 
principe.  Un  instant  rétablis  sous  l'empire,  au  moment  du 
blocus  continental  et  de  la  guerre  européenne,  les  tribu- 
naux spéciaux,  quoique  leur  compétence  fût  restreinte 
au  délit  de  contrebande,  n'ont  pu  survivre  au  pouvoir 
qui  les  avait  institués,  et  ils  sont  tombés  en  1814,  pour  ne 
plus  se  relever. 

La  règle  générale  de  la  compétence  judiciaire  ne  souffre 
aucune  exception  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  et  les 
douanes.  C'est  surtout  en  matière  d'enregistrement  qu'il 
serait  difficile  de  concevoir  un  autre  juge  que  le  juge  or- 
dinaire, car  les  droits  se  perçoivent  sur  les  actes  même 
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de  la  vio  civile,  et  si  des  difficultés  s' élèvent,  elles  trou- 
vent leur  solution  dans  les  principes  et  les  lois  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  chargés  d'appliquer.  On  s'est  contenté 
d'abréger  la  procédure,  on  l'a  rendue  sommaire  et  sans 
appel.  Mais  ces  dispositions  ont  été  prises  dans  l'intérêt 
des  contribuables,  au  moins  autant  qu'en  faveur  de  la 
régie,  afin  de  rendre  les  jugements  plus  prompts,  les  frais 
moins  élevés,  et  par  suite  les  recours  plus  faciles1. 

En  matière  de  douanes,  la  loi  du  22  août  1791  ne  recon- 
naissait d'autres  juges  que  ceux  du  droit  commun,  les 
tribunaux  civils.  Bientôt  après,  on  voulut  rapprocher  la 
justice  des  frontières  et  des  lignes  de  douane,  et  les  lois 
des  4  germinal  an  II,  14  fructidor  an  III  et  9  floréal  an  VII, 
attribuèrent  compétence  aux  juges  de  paix.  Ainsi,  tout  en 
modifiant  les  principes  de  la  compétence  ordinaire,  on  les 
respectait  dans  une  certaine  mesure,  puisque  le  juge  de 
paix  est  toujours  un  juge  du  droit  commun.  Les  lois  des 
6  brumaire  et  26  ventôse  an  V,  celles  du  28  avril  1816  et 
du  21  avril  1818  ont  d'ailleurs  rendu  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  d'un  très-grand  nombre  de 
contraventions. 

Nous  passons  aux  contributions  indirectes  proprement 
dites.  Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  constituante 
fut  la  suppression  des  aides  et  droits  réunis.  Fidèle  aux 
principes  des  économistes  connus  sous  le  nom  de  physio- 
crates,  elle  ne  voulut  d'autres  impôts  indirects  que  les 
douanes  et  l'enregistrement.  Et  cependant,  elle  ne  put  être 
elle-même  aussi  radicale  qu  elle  l'aurait  voulu.  C'est  ainsi 
que  l'intérêt  politique,  joint  à  l'intérêt  fiscal,  firent  conser- 
ver le  monopole  des  postes  et  messageries.  Il  est  impossible 

•  Loi  des  5-19  décembre  1790;  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  C3; 
oi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  17. 
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de  méconnaître  que  1rs  droits  do  poste  ne  sont  pas  seule- 
ment le  prix  d'un  service  rendu,  niais  constituent  encore  un 
véritable  impôt.  Sous  l'ancien  droit,  les  contestations  rela- 
tives à  la  perception  des  droits  de  poste  étaient  portées 
devant  les  intendants  (a  Paris,  devant  le  lieutenant  de  po- 
lice, sauf  appel  au  Conseil).  Même  en  cette  matière,  l'As- 
semblée constituante  no  se  départit  pas  du  principe  qu'elle 
avait  posé.  La  loi  du  20  août  1790  rendit  aux  juges  ordi- 
naires des  lieux  la  connaissance  de  toutes  ces  contestations, 
et  notamment  de  celles  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion 
des  décrets ,  des  tarifs  do  perception  et  des  recouvre- 
ments. Les  lois  subséquentes  ont  maintenu  le  principe, 
et  notamment  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  renvoie  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  do  toutes  les 
contraventions. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  conte  stations  qui  peuvent 
s'élever  sur  la  perception  du  droit  et  l'application  des 
tarifs.  Quant  à  celles  qui  seraient  dirigées  contre  l'admi- 
nistration des  postes,  comme  constituant  une  entreprise 
de  transports,  nous  en  avons  déjà  parlé  dans  un  chapitre 
précédent. 

La  suppression  des  contributions  indirectes  ne  fut  pas 
de  longue  durée.  Le  Directoire  rétablit,  en  l'an  VI,  le  droit 
sur  les  cartes  à  jouer  et  les  voitures  publiques,  et  le  droit 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  L'année  sui- 
vante, les  octrois  reparurent.  Enfin,  la  loi  du  o  ventôse 
an  XII  rétablit  les  anciennes  aides.  Aux  droits  sur  les 
cartes,  les  voitures  publiquos  et  la  garantie,  cette  loi 
joignit  un  droit  sur  les  tabacs  et  divers  droits  sur  les  bois- 
sons ;  et  tous  ces  droits  prirent  le  nom  de  Droits  réunis. 

Rien  ne  serait  [dus  intéressant  que  de  comparer  cette 
législation  nouvelle  à  celle  de  l'ancien  régime.  Assiette 
de  l'impôt,  mode  de  perception,  obligations  des  assujettis, 
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procès-verbaux,  exercices,  tout  est  semblable,  sinon  iden- 
tique, et  là,  comme  ailleurs,  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
ont  servi  de  modèle  aux  lois  de  l'empire.  La  plus  grande 
différence  des  deux  législations  consiste  dans  le  règle- 
ment des  compétences.  A  la  place  des  Elections  et  des 
Cours  des  aides,  la  loi  du  5  ventôse  an  XII  ne  reconnaît 
d'autres  juges  que  les  juges  du  droit  commun1.  Les  con- 
traventions doivent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  les  contestations  sur  le  fond  des 
droits  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qui  prononcent  en  Chambre  du  conseil 
et  avec  les  mêmes  formalités  qu'en  matière  d'enregis- 
trement. 

Cette  règle  s'applique  de  plein  droit  à  toutes  les  percep- 
tions confiées  depuis  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, et  notamment  à  la  perception  des  droits  sur  les 
sels,  sur  les  sucres  indigènes,  sur  la  navigation  intérieure, 
et  aux  droits  de  péage  sur  les  bacs,  bateaux  et  ponts  du 
domaine  public.  Cette  règle  ne  soufi>ait  qu'une  seule 
exception,  apportée  par  la  loi  du  30  floréal  an  X,  qui,  en 
créant  le  droit  de  navigation  intérieure  sur  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables,  attribuait  aux  Conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  contestations.  Mais  cette 
exception  n'existe  plus  aujourd'hui  \ 

La  règle  est  donc  générale.  Alors  même  qu'il  s'agit  de 
l'application  d'un  tarif  fixé  par  un  simple  décret  et  non 
par  une  loi,  on  essayerait  vainement  de  revendiquer  la 
contestation  pour  l'autorité  administrative,  sous  prétexte 
que  le  tarif  est  un  acte  administratif  qui  ne  p«ut  être 
interprété  que  par  le  Conseil  d'État.  La  jurisprudence  a 
reconnu,  et  avec  raison,  que  les  droits  de  péage  étant  un 

•  Art.  88,  1)0. 

*  KHe  a  .Hé  abrogé*  par  Karttcle  21  aV  »a  Wt  du  9  juillet  t«3«. 
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impôt,  l'ordonnance  ou  le  décret  qui  en  fixe  le  tarif  est  le 
résultat  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif1,  et  par- 
ticipe ainsi  de  la  nature  des  lois  dont  l'interprétation 
appartient  aux  tribunaux. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions. 

La  première  est  relative  à  l'établissement  du  droit 
d'entrée. 

Le  droit  d'entrée  est  un  droit  qui  se  perçoit  au  profit 
du  Trésor  dans  les  villes  et  communes  ayant  une  popula- 
tion agglomérée  de  quatre  mille  ames  et  au-dessus.  11  se 
perçoit  sur  les  boissons  introduites  ou  fabriquées  dans 
l'intérieur,  et  destinées  à  la  consommation  du  lieu. 

L'origine  de  ce  droit  est  fort  ancienne  On  la  trouve 
dans  un  édit  du  22  septembre  1561,  aux  termes  duquel 
il  devait  être  payé  cinq  sols  par  muid  de  vin  à  l'entrée 
des  villes  et  lieux  clos  du  royaume.  Etablie  d'abord  pour 
six  ans,  cette  taxe  devint  permanente,  et  le  tarif  en  fut 
bientôt  élevé. 

Toutefois,  un  grand  nombre  de  localités,  et  même  de 
provinces,  se  rédimèrent,  en  sorte  que  les  droits  d'entrée 
ne  furent  réellement  levés  qu'en  Normandie,  en  Picardie, 
en  Champagne,  et  dans  la  généralité  de  Paris.  Aboli  avec 
la  ferme  des  aides  en  1790,  le  droit  d'entrée  ne  fut  réta- 
bli que  par  la  loi  du  25  novembre  1808,  mais  cette  fois 
avec  un  caractère  général3.  La  loi  de  finances  du  28  avril 
1816,  qui  contient  un  véritable  Code  des  contributions  in- 
directes, maintint  le  droit  d'entrée  et  en  régla  le  tarif  par 
classes,  d'après  le  chiffre  de  la  population4.  Elle  déclara 

1  Loi  du  4 4  floréal  an  X,  art.  40  et  44 . 

*  Jacquin,  Conférence  de  V ordonnance  des  Aides  du  {{  juin  4680, 
au  titre  Des  anciens  et  nouveaux  cinq  sols.  Voir  aussi  Encyclopédie 
méthodique,  Finances,  v*  Anciens  cinq  sols. 

3  Loi  du  25  novembre  4808,  art.  48. 

*  Loi  du  ?.8  avril  484«,  art.  20,  22  ;  loi  du  42  décembre  4830,  art.  3. 
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d'ailleurs  que  tas  habitations  éparses  et  les  dépendances 
rurales  entièrement  détachées  de  l'agglomération  princi- 
pale seraient  affranchies  du  droit  . 

Il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  administrative  de 
ranger  les  communes  dans  les  différentes  classes  du  tarif, 
en  raison  de  leur  population  agglomérée 

La  loi  de  4816  a  prescrit  ce  classement;  mais  en  même 
temps,  et  pour  prévenir  tout  arbitraire  dans  l'exécution 
de  la  loi,  elle  a  organisé  un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Ce  recours  est  ouvert  à  toute  commune  qui  pré- 
tend avoir  été  assujettie  à  tort,  ou  mal  classée.  Il  doit  être 
porté  d'abord  devant  le  préfet  qui  statue  provisoirement 
sur  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des  contributions 
indirectes,  puis  devant  le  ministre  des  finances  qui  juge- 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  La  jurisprudence  a  décidé 
que  le  même  recours  est  ouvert  aux  particuliers  qui  pré- 
tendent n'être  pas  compris  dans  l'agglomération. 

La  seconde  exception  est  relative  au  droit  de  détail. 

Le  droit  de  détail  est  perçu  sur  la  vente  du  vin  au  dé- 
tail*. C'est  le  plus  ancien  de  tous  les  droits  d'aides.  On  le 
fait  remonter  jusqu'en  1369  et  1382.  Il  consistait  origi- 
nairement dans  le  huitième  ou  même  le  quart  du  prix  de 
vente.  Sous  Louis  XIII,  il  s'augmenta  d'un  nouvel  impôt 
connu  sous  le  nom  de  subvention.  L'ordonnance  de  1680 
en  régla  le  taux,  qui  variait  selon  que  la  vente  avait  lieu 
à  pot  ou  à  assiette,  c'est-à-dire  suivant  que  l'assujetti 
donnait  simplement  à  boire,  ou  donnait  en  même  temps  à 
boire  et  à  manger.  Ce  dernier  était  réputé  vendre  son  vin 

1  Soas  l'ancien  régime  l'état  des  villes  sujettes  au  droit  d'entrée 
était  arrêté  au  Conseil. 

•  Jacquin,  Conférence  de  l'ordonnance  de  t680,  au  titre  Des  droits 
de  détail. 
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])Ius  rhor  quo  le  simple  tavernier  qui  vendait,  selon  le 
langage  du  temps,  à  huis  coupé,  pot  renversé. 

Le  droit  de  détail  a  été  rétaldi  par  la  loi  du  24  avril  \  80T>, 
et  fixé  à  dix  pour  eent  ;  il  est  aujourd'hui  do  quinze  pour 
cent,  plus  deux  décimes,  et,  par  conséquent,  à  peu  près 
égal  à  l'ancien  huitième. 

Le  droit  étant  fixé  d'après  le  prix  de  vente,  il  a  fallu 
diro  comment  on  arriverait  à  connaître  celui-ci.  A  cet 
effet,  les  vendants  en  détail  sont  tenus  de  déclarer  aux 
commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boissons,  chaque  fois 
qu'ils  en  sont  requis1.  Losdits  prix  sont  inscrits,  tant  sur 
les  portatifs  et  registres  des  commis  que  sur  une  affiche 
apposée  par  le  débitant,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
son  domicile.  Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  déclaration, 
dont  la  sincérité  peut  être  contestée.  De  là  une  action, 
qui,  par  sa  nature,  devrait  être  portée  devant  l'autorité 
judiciaire,  puisqu'il  s'agit  du  fait  qui  doit  donner  lieu  à  la 
perception  do  l'impôt  indirect;  mais  comme  il  s'agit  d'un 
intérêt  minime,  comme  il  faut  une  décision  immédiate  et 
sans  frais,  la  loi  a  renvoyé  la  contestation  devant  le  maire, 
lequel  doit  statuer  provisoirement,  sauf  recours  au  préfet 
en  Conseil  de  préfecture.  Ce  dernier  statue  définitivement 
dans  la  huitaine,  après  avoir  pris  l  avis  du  sous-préfet  et 
du  directeur.  Enfin,  le  recours  au  Conseil  d'État  parait 
être  de  droit,  quoique  la  loi  n'en  parle  pas. 

Les  anciens  baux  des  aides  autorisaient  les  fermiers  à 
consentir  des  abonnements  avec  les  redevables,  c'est-à- 
dire  à  convertir  d'un  commun  accord  le  produit  éven- 
tuel et  incertain  de  l'impôt  en  une  somme  fixe,  payable  à 
échéance  déterminée . 

Les  nouvelles  lois  sur  les  contributions  indirectes  ont 

*  Loi  du  2S  avril  1816,  ;irt.  i7,  41». 
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donné  lo  morne  droit  a  la  régie,  et  mémo,  dans  une  cor- 
tainc  mosuro,  aux  redevables.  En  général,  la  régio  est 
libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  abonnements  qui  lui 
sont  demandés.  Elle  ne  peut  pas  en  imposer,  ello  n'est 
pas  tenue  d'en  subir  ;  mais  eette  règle  souffre  une  excep- 
tion, lorsqu'il  s'agit  des  droits  sur  les  boissons.  Ces  droits 
sont  ceux  dont  la  perception  est  le  plus  difficile.  L'abon- 
nement, qui  rend  les  exercices  moins  rigoureux  et  atté- 
nue les  assujettissements  des  redevables,  est  lo  vœu  du 
législateur.  Prévoyant  le  cas  où  les  parties  ne  seront  pas 
d'accord,  il  leur  ouvre  un  recours  contentieux  pour  s'en- 
tendre. Ce  recours  doit  être  porté  devant  le  préfet  en 
Conseil  de  préfecturo,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  La 
loi  prévoit  quatre  cas,  qui  sont  les  suivants  : 

Abonnement  isolé,  réclamé  par  un  débitant  qui  veut 
s'affranchir  du  droit  de  détail1. 

Abonnement  général,  réclamé  par  le  Conseil  municipal 
d'une  ville  qui  veut  s'affranchir  du  droit  de  détail  et  du 
droit  de  circulation  \ 

Abonnement  par  corporation,  réclamé  par  les  deux 
tiers  au  moins  des  débitants  d'une  commune,  avec  l'ap- 
probation du  Conseil  municipal,  afin  d'être  affranchis  du 
droit  de  détail  \ 

Enfin,  abonnement  général  réclamé  parle  Conseil  mu- 
nicipal d'une  commune  sujette  au  droit  d'entrée,  afin 
d'obtenir  la  dispense  do  l'inventaire'. 

'  Loi  du  2S  août  1810,  art.  70. 

»  Loi  du  28  avril  I81(i,  art.  73,  78.  Le  droit  de  circulation  est  d'ori- 
gine récente.  Il  a  été  crée  par  la  loi  du  novembre  1808,  en  rempla- 
cement du  droit  de  vente  en  gros,  alin  de  rapprocher  la  perception  de 
l'impôt  du  moment  <>ù  la  marchandise  imposée  entre  dans  la  consom- 
mation. 

»  Loi  du  28 avril  4816,  art.  77,  7X. 
4  Loi  du  21  avril  18:C2,art.  iO. 
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11  y  a  longtemps  que  le  tabac  a  été  soumis  en  France 
au  régime  du  monopole.  L'ordonnance  de  juillet  1684  sur 
les  fermes  dispose  déjà  que  les  tabacs  cultivés  en  France 
seront  vendus  au  fermier  des  droits,  ou  exportés  bors  du 
royaume.  Un  décret  du  29  décembre  1810  a  rétabli  le 'mono- 
pole avec  toutes  ses  conséquences.  La  culture  n'est  donc 
permise  qu'avec  la  permission  et  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative.  Tout  cultivateur  de  tabac  a  un 
compte  ouvert  avec  la  régie.  S'il  s'élève  des  contestations 
entre  l'État  et  lui,  sur  le  résultat  de  son  compte,  ces  con- 
testations doivent  être  portées  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture et  le  Conseil  d'État1. 

Tels  sont  les  recours  contentieux  auxquels  donne  lieu  la 
perception  des  contributions  indirectes.  Remarquons  seu- 
lement que  dans  des  cas  assez  nombreux,  et  en  général 
pour  décider  certaines  questions  techniques,  préjudicielles 
à  la  perception,  la  loi  prescrit  des  expertises  qui,  à  la  dif- 
férence des  expertises  du  droit  commun,  sont  obligatoires 
pour  le  juge;  en  sorte  que  le  rapport  des  experts  consti- 
tue une  sorte  de  verdict  sur  le  fait  qui  leur  est  soumis  *. 

»  Loi  du  28  avril  1816,  art.  201. 

*  On  en  trouve  plusieurs  exemples  dans  la  loi  du  28  avril  1816. 
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Nous  passons  maintenant  à  l'étude  des  obligations  im- 
posées à  la  propriété  dans  l'intérêt  public,  et  des  obliga- 
tions corrélatives  que  l'État  s'impose  à  lui-même.  Ces 
obligations  consistent  pour  les  propriétaires  à  subir  l'ex- 
propriation des  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  publics,  à  supporter  les  dommages  que  ces 
travaux  peuvent  occasionner,  à  laisser  grever  leurs  fonds 
do  servitudes  plus  ou  moins  onéreuses.  Quant  à  l'État,  il 
s'oblige  à  indemniser  dans  certains  cas.  De  là  un  assez 
grand  nombre  de  contestations,  qui  sont  généralement 
réservées  à  la  compétence  administrative,  et  que  nous 
allons  énumérer. 

Parlons  d'abord  de  l'expropriation  et  des  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

Comment  se  faisait  à  Rome  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  '?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas  exac- 
tement. Il  n'est  cependant  pas  douteux  qu'elle  ne  fût  pra- 
tiquée. Les  immenses  travaux  que  les  Romains  ont  exé- 
cutés, et  que  nous  admirons  encore ,  n'auraient  jamais 
pu  être  entrepris,  si  le  droit  d'expropriation  n'avait  pas 

1  Voir  les  recherches  de  M.  de  Fresquet  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  <m  droit  romain  {Revue  historique  de  droit  fran- 
çais et  étranger,  t.  VI,  1860,  p.  97). 
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existé.  Au  surplus,  on  sait  très-positivement  que  la  répu- 
blique, et  plus  tard  les  empereurs  ne  se  faisaient  pas  faute 
de  déposséder  les  propriétaires  pour  distribuer  des  terres 
aux  soldats,  et  cette  dépossession  n'était  même  pas  tou- 
jours suivie  d'indemnité1. 

Quelquefois  on  dédommageait  les  anciens  possesseurs 
en  leur  donnant  d'autres  terres,  ordinairement  dans  un 
autre  pays2.  Auguste  institua  le  premier  l'usage  dépaver 
des  indemnités  en  argent1. 

Dans  les  (Iodes  de  Théodoso  et  de  Justinion  *,  nous 
trouvons  le  droit  à  indemnité  reconnu  en  principe  ;  mais 
l'indemnité  peut  consister,  suivant  les  cas,  soit  en  une 
somme  d'argent,  soit  en  un  édifice  abandonné  en  contre- 
éebange,  soit  en  une  exemption  d'impôts. 

Rien  n'indique  d'ailleurs  que  l'indemnité  fût  nécessai- 

'  Tite-Live  parle  en  plusieurs  endroits  «le  terrains  achetés  à  Rome 
par  les  censeurs  pour  la  construction  de  basiliques,  et  il  se  sert  de 
l'expression  In  pnbh'cum  emere  (  xxxix,  43,  et  xliv,  il»).  Il  est  bien 
probable  qu'il  s'agit  d'une  vente  forcée,  niais  cela  ne  résulte  pas  du 
texte.  Les  mêmes  termes  se  rencontrent  fréquemi lient  dans  les  in- 
scriptions. (Zell.  n"  121*,  1327  ,  iio4f  1400,  17*0.)  Voir  Walter, 
(icschichlc  des  rtrmischen  Rechls,  t.  I,  u°  20o,  et  les  autorités  qu'il 
cite,  auxquelles  on  peut  joindre  quelques  textes  du  Diiresto,  1.  Ci,  $  2, 
De  rei  vindicatione  I  vi,  S  ),  et  l.  11,  De  eviclionibu*  (xxi,  2).  Voir 
aussi  1.  33,  U.  Lucali  conducti  (xix,  2). 

1  Voir  la  loi  Thoria  (Zell,  n°  2<U).  Dion  Cass.,  li,  4  :  Toï;  (xèv  ^îcat 

tc  T£  Au^âxtcv  y.*î  -'-ù;  <1>t>.'7rr:c,u;  ~i  ir.%v/.i'.t  àniiïioxi.  Cf.  Kteckll,  ad 

rorp.  Inscripl.  grac.,  n°  2  ilJ7. 

5  Auguste  E  xprime  ainsi  dans  l'inscription  d'Ancyre  (Zell,  n°  1740]  : 
«  Pecuniaquam  proa^rris  quos...  assignavi  militibus,  solvi  municipiis, 
«  ea  sestertium  cireiter  sexciens  milliens  fuit,  quani  ex  collationibus 
m  pro  pra'diis  ntmicravi,  et  cireiter  bis  milliens  et  seveentiens  quod  pro 
«  ajri'is  provincialibus  solvi.  Id  primus  et  sol  us  omnium  qui  deduxe- 
«  nuit  colonias  militum  in  Italia  aut  in  provinciis  ad  memoriam  œtalis 
«  mea-  t'eci.  » 

*  Voir  au  Code  Tlieodosien  les  titres  Dr  opcribtts  publias  et  Jk 
aquœdurlu  (XV,  I  et  2). 
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renient  préalable1.  Une  partie  des  indemnités  accordées 
par  Auguste  consistait  eu  rentes 2. 

Il  est  probable  que  la  loi,  le  sénatus-consulte  ou  le  dé- 
cret impérial  qui  ordonnait  l'exécution  d'un  ouvrage  pu- 
blic, déléguait  au  magistrat  ebargé  de  faire  exécuter  cet 
ouvrage  le  droit  d'exproprier  les  terrains  nécessaires,  et 
de  les  incorporer  au  domaine  public  3.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelait le  jus  publicandik '.  Le  règlement  des  indemnités 
était  fait  sans  douto  par  la  juridiction  ordinaire,  boni  viri 
arbitrât  uz '. 

Du  reste,  quand  il  ne  s'agissait  que  de  travaux  publics, 
les  Romains  n'avaient  pas  volontiers  recours  à  l'expro- 
priation. Nous  avons  des  exemples  remarquables  de  ce 
ménagement  pour  la  propriété  privée.  Ainsi,  eu  179  avant 
.1.  C.  les  travaux  d'un  aqueduc  adjugés  par  les  censeurs 
ne  purent  être  acbovés,  à  cause  du  refus  fait  par  un  pro- 
priétaire do  laisser  fouiller  son  terrain fi,  et  un  décret 
d'Auguste,  qui  autoriso  la  construction  d'un  aqueduc  à 

1  M.  de  Fresquet  soutient  cette  thèse  en  s'appuyant  sur  les  textes 
suivants  :  Frontin,  De  aquœduclibus,  n°  126;  lllpien,  1.  13.,  I).  Com- 
munia prœdiorum  (vih,  4),  et  1.  2,  Cod.  Just.,  Ut  nemini  liceal  (x, 
27);  niais  voir  les  textes  cités  dans  la  note  suivante. 

*  Dion  Cass  ,  li,  4  :  Toî?  £i  Xutcgï;  àpfûpicv  x»tî  tt;  x"faî  T'  F^v 
ÉW.fAE,  to  &ïct'o£tTG.  Plin.,  Uisi.  naf.,XYUI,  il,  114  .  «Extatque 
«  Divi  Àugusti  decretuni  quo  annua  vicena  millia  Neapolitanis  pro  eo 
«  (colle  Leucogœo)  nunicrari  jussit  c  flsco  suo,  colonlam  deducens  Ca- 
«  puain.  » 

3  C'est  l'opinion  de  M.  Bluntschli,  Allgemeines  Siaatirecht,  t.  I, 
p.  t07. 

*  Ulpien,  1.  2,  §  24,  D.  Ne  quid  in  loco  publia)  (\L1H,  8). 

*  Frontinus,  De  aquœductibus,  \  2H  Chez  les  Kouiains,  coinuie  chez 
nous,  l'Etat  pouvait  prendre  la  totalité  d'uu  fonds,  quoiqu'il  n'eût  be- 
soin que  d'une  partie.  La  portion  non  employée  pour  l'exécution  des 
travaux  était  ensuite  revendue.  Frontin,  De  aquœductibus,  n°  128. 

«  Tit.-Liv.,  xl,  5t  :  «  Impcdiniento  operi  fuit  M.  Licinius  Crassus 
«  qui  per  fundum  suum  duci  non  est  passus.  » 
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Vcnafrura,  stipule  expressément  que  les  conduits  ne.  se- 
ront pas  placés  dans  des  propriétés  particulières,  sans  le 
consentement  des  possesseurs  1 . 

Nous  avons  déjà  montré,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  ce  qu'était  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  sous  l'ancienne  monarchie.  Aucune  loi,  aucun 
règlement  ne  prescrivait  à  cet  égard  de  règle  générale, 
mais  tous  les  édits  de  concession  traçaient  à  peu  près  uni- 
formément la  marche  à  suivre.  Depuis  le  commencement 
du  dix-septième  siècle ,  tout  se  réglait  administrativc- 
ment.  Un  arrêt  du  Conseil  prononçait  l'expropriation,  et 
les  indemnités  de  tout  genre  étaient  liquidées  par  l'inten- 
dant, sauf  appel  au  Conseil. 

Le  mémoire  de  M.  d'Aube,  dont  nous  avons  déjà  cité 
plusieurs  passages,  nous  apprend  comment  l'administra- 
tion s'y  prenait  pour  régler  les  afFaires  de  ce  genre.  Il 
passe  en  revue  tous  les  travaux  qui  ne  peuvent  se  faire 
sans  porter  préjudice  à  quelqu'un  1  : 

«  l'ar  exemple,  s'agira-t-il  de  passer  sur  des  terres  cul- 
tivées qui  pourront  en  être  endommagées,  ou  dont  on 
pourra  détruire  tout  ou  partie  de  l'espérance  de  la  récolte  ? 
11  faudra  commencer  par  estimer  la  récolte  espérée  et  la 
valeur  du  terrain  en  l'état  où  il  sera  avant  qu'on  y  passe, 
afin  que,  ces  valeurs  étant  ensuite  eombinée*  avee.  c^lle 
de  ce  qui  en  restera  au  propriétaire  eî  au  ooss<  . ;i<--.  <'  en 
résulte  à  quoi  au  juste  devra  '  inoiner  le  dénomme^  '.'aient. 

«  S'agira-t-il  de  demuiir  un  hàtimcnl  ?  n  ..n,..ia  <<>tn- 
meitrerpar  ie  faire  estimer  selon  .-.a  v  ,ie  *„  <  ui ,  en  égard 
tant  à  ce  dont  il  se  trouw.  i  aeU.eilenïent.  composé,  et  à 
l'état  on  il  sera,  qu'a  *v  J.»n  .sa  c;<«istruelion  aura  pu  aug- 

1  Zi'll,  n°  llMi  :  o  V\r.  »    lu,        lo.a.u:  tn  ivatuiu  iuvito  eo  cujus 
«  is  lui-us  erit  tliu  alm  .  » 
1  Mémoire  cité,  p.  -:,t.  ;.; 
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monter  le  revenu  tir  quelques  terrains  voisins  apparte- 
nant au  mémo  propriétaire.  Il  faudra  estimer  aussi  la 
valeur  du  terrain  sur  lequel  elle  aura  été  construite  par 
rapport  aux  usages  qu'on  en  aurait  pu  faire  précédemment, 
c'est-à-dire  awmf  a  construction  dudit  bâtiment,  et  com- 
biner cette  valeur  avec  celle  qu'il  devra  avoir  quand  la 
démolition  sera  faite.  Il  est  évident  que  ce  sera  de  tout 
cela  que  de  vra  dépendre  la  juste  liquidation  du  dédom- 
magement. 

«  S'agira-t-il  de  supprimer  un  moulin  ou  quelque  autre 
usine?  Il  faudra  en  estimer  le  revenu  sur  le  pied  d'une 
année  commune ,  pour  parvenir  ensuite  à  ordonner  le 
payement  du  capital,  eu  égard  au  prix  des  ventes  ordi- 
naires de  pareils  biens. 

«  Ne  s'agira-t-il  que  de  prendre  pour  la  navigation  ou 
le  flottage  une  partie  de  l'eau  affectée  à  ce  moulin  ou  autre 
usine?  Il  faudra  faire  faire  l'estimation  totale  du  revenu, 
évaluer  ensuite  combien  ce  revenu  devra  diminuer  pour 
en  faire  raison  au  propriétaire,  en  ajoutant,  dans  la  liqui- 
dation du  dédommagement,  à  un  capital  convenable  à  la 
diminution  dudit  revenu  une  somme  relative  aux  répara- 
tions dont  la  charge  annuelle  pourra  n'être  pas  moindre 
ou  l'être  peu  \ .»  :rune  usine  de  moindre  revenu,  qu'elle 
ne  l'aurait  été  S     revenu  avait  continué  d'être  plus  fort... 

«  Enfin,  s'il  s'.\::i!  d'enlever  à  quelqu'un  la  propriété  de 
quelque  K  i  raie,  il  faudra,  avant  huit,  faire  faire  l'arpen- 
tage et  l'estimation  de  ce  ;  rr 1  :i  pour  régler  ensuite  la 
liquidation  du  dédommagée- :îU'  du  au  propriétaire  sur  le 
pied  de  cette  csiiinutiow,  car  ce  n'est  que  sur  l'inspection 
de  la  superficie  de  tout  le  terrain  q"'.on  peut  juger  ce  qu'il 
peut  produire  en  nu.  Jé  et  qu.m'.i;  '•,  et  par  conséquent 
ce  iju'il  vaut.  Cette  précaution.  .  oininaire  sera  néces- 
saire   <  plus  en  plus,  à  mesure       i  y  aura  un  piusgrand 
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nombre»  do  propriétaires  différents  du  terrain  qu'on  voudra 
prendre,  et  cela  pour  distinguer  exactement  ce  qu'on 
voudra  (Mer  à  chacun,  pour  liquider  le  dédommagement 
dû  à  chaque  propriétaire,  et  pour  faire  planter,  s'il  en  est 
besoin,  de  nouvelles  bornes  qui  puissent  faire  reconnaître 
ce  qui  restera  à  chacun  desdits  propriétaires. 

«  Toutes  les  opérations  relatives  à  ce  qui  vient  d'être 
expliqué  doivent  être  faites  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  afin  que,  tout  ce  qui  peut  fournir  des  sujets  de 
contestation  étant  débattu,  l'intendant  soit  en  état  de  ren- 
dre la  justice  qu'il  doit  à  tout  le  monde,  et  qu'en  tous  cas 
les  parties  intéressées  ne  souffrent  préjudice  que  pour 
n'avoir  pas,  par  leur  faute,  dit  ce  qui  aurait  pu  leur  être 
avantageux. 

a  C'est  aussi,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  que 
dovrontêtre  discutées  toutes  les  contestations  qui  pourront 
naître  dans  lo  cours  de  l'exécution  des  susdits  projets. 
Chacun  ayant  été  entendu  dans  ses  demandes  et  dans  ses 
défenses,  l'intendant  devra  envisager  que  l'utilité  publique 
qui  est  l'objet  de  ces  projets  rend  favorables  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  exécuter,  mais  non  pas  jusqu'à  tel  point 
qu'ils  puissent  faire  aucun  dommage  sans  être  assujettis 
à  le  réparer,  qu'ils  troublent  impunément  l'ordre  public, 
ni  qu'ils  se  soustrayent  impunément  aussi  à  la  subordina- 
tion, sans  laquelle  l'ordre  ne  peut  subsister.  » 

Enfin,  a  l'intendant  doit  avoir  attention  à  faire  courir 
l'intérêt  des  dédommagements  qu'il  liquidera,  depuis  le 
jour  du  dommage  causé  jusqu'à  celui  du  payement  des 
sommes  liquidées.  » 

On  suivait  la  même  règle  en  cas  d'occupation  tempo- 
raire do  terrains,  pour  l'établissement  de  camps  de  ma- 
nœuvresou  de  travaux.  «L'intendant,  dit  M.  d'Aube1, devra 

»  Mémoire  cite,  p.  4G'J. 
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commencer  par  estimer  ce  que  devraient  produire  aux 
propriétaires  de  terrains  où  les  camps  seront  marqués,  et 
de  ceux  où  l'on  se  proposera  de  faire  faire  aux  troupes  leurs 
mouvements  et  évolutions,  les  récoltes  ou  lc'pAturagc  des- 
dits terrains,  pour  liquider  à  l'avance  les  dédommage- 
ments qui  seront  dus  par  le  roi  à  ces  propriétaires.  >> 

On  peut  donc  dire  que  sous  l'ancienne  monarchie  la 
compétence  administrative  était  la  règle.  Cette  règle  parut 
si  naturelle  que,  loin  de  l'ébranler,  l'Assemblée  nationale 
la  consacra.  L'article  4  de  la  loi  du  7  septembre  1790 
porte  :  «  Les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement 
des  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  ou 
autres  ouvrages  publics,  seront  portées,  par  voie  de  con- 
ciliation, devant  le  directoire  de  district,  et  pourront  l'être 
ensuite  au  directoire  de  département,  lequel  les  terminera 
en  dernier  ressort,  conformément  à  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs.  » 

Et  l'article  5  ajoute  :  a  Les  particuliers  qui  se  plaindront 
des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
'  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration,  se  pour- 
voiront contre  les  entrepreneurs,  d'abord  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  les  dommages  auront  été  commis,  et 
ensuite  devant  le  directoire  de  district,  qui  statuera  en 
dernier  ressort,  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  conci- 
lier l'affaire1.  » 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  H,  attribua  aux 
Conseils  de  préfecture  la  compétence  que  la  loi  du  7  sep- 
tembre 1790  avait  donnée,  suivant  les  cas,  aux  directoires 

1  Par  ces  mots  :  le  fait  personnel  des  entrepreneurs,  on  entend  le  fait 
de  l'entrepreneur  on  des  agents  dont  l'entrepreneur  est  eh  ileinent  res- 
ponsable, à  l'exclusion  du  fait  l'es  tiers  qui  ne  peut  cire  apprécié  et 
juge  que  pur  les  tribunaux. 
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de  district  ou  de  département.  Tel  est  en  effet  le  sens  de 
ces  dispositions  :  «  Le  Conseil  de  préfecture  prononcera 
 sur  les  réclamations  dos  particuliers  qui  se  plain- 
dront de  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration1; 
sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics.  » 

Ce  système  fut  maintenu  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  sur  l'exécution  des  travaux  publics.  Les  Conseils  de 
préfecture  restèrent  compétents  pour  régler  les  indemni- 
tés de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  mais  à  charge  de 
faire  procéder  à  une  expertise.  D'ailleurs  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1 807  prévit  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présen- 
ter, indiqua  les  bases  de  l'indemnité  à  fixer,  essaya  de 
faire  valoir  au  profit  de  l'État  la  plus-value  créée  par  les 
travaux  publics,  et  enfin  créa,  pour  le  dessèchement  des 
marais  une  combinaison  nouvelle  qui  permit  de  ne  plus 
procéder  par  voie  d'expropriation. 

Mais  ce  système,  tout  ancien  qu'il  fût,  souleva  des 
plaintes  fréquentes  et  d'autant  plus  vives  que  les  travaux 
publics  devenaient  plus  nombreux  et  plus  importants. 
L'empereur  Napoléon  Ier  comprit  la  nécessité  de  donner 
à  la  propriété  une  garantie,  et  malgré  l'opposition  de  ses 

'  On  a  soutenu  autrefois  que  cette  disposition  était  restrictive,  et 
que,  par  conséquent,  les  réclamations  pour  torts  et  dommages  prove- 
nant du  fait  de  l'administration  devaient  être  portées  devant  les  mi- 
nistres et  non  devant  les  Conseils  de  préfecture.  Mais  c'était  une  erreur 
manifeste.  La  loi  du  28  pluviôse  an  ViU  s'explique  par  celle  du  7  sep- 
tembre 1790.  Elle  a  attribué  aux  Conseils  de  préfecture  la  compétence 
«lue  la  loi  de  1790  attribuait  dans  un  cas  aux  directoires  de  district,  et 
dans  l'autre  aux  directoires  de  département.  La  jurisprudence  est 
AVc  en  ce  sens. 
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minisires  et  de  ses  conseillers  d'État  imbus  des  vieilles  tra- 
ditions administratives,  il  dicta,  à  Schœnbrunn,  une  note 
qui  est  restée  célèbre  comme  la  condamnation  de  la  règle 
suivie  jusqu'alors.  La  loi  du  8  mars  1810  réalisa  la  pensée 
de  cette  note.  Elle  déclara  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  s'opérait  par  autorité  de  justice,  et  que 
les  tribunaux  ordinaires  seraient  seuls  compétents,  soit 
pour  apprécier  la  validité  des  opérations  administratives, 
soit  pour  régler  les  indemnités,  soit  même  pour  condamner 
l'administration  au  payement  des  indemnités  liquidées. 

Cette  loi  consacrait  un  grand  et  salutaire  principe  ;  mais, 
comme  il  arrive  souvent  en  France,  on  se  contenta  de  po- 
ser le  principe  sans  veiller  à  l'application.  Le  gouverne- 
ment trouva  beaucoup  plus  commode  de  suivre  les  an- 
ciennes pratiques,  et  fit  décider  que  la  loi  nouvelle  ne 
s'appliquerait  pas  aux  travaux  antérieurement  concédés. 
Aussi  la  loi  du  8  mars  1810  a-t-elle  été  fort  peu  appliquée. 
Elle  avait  d'ailleurs  un  inconvénient  sensible,  celui  de 
rendre  les  expropriations  lentes  et  coûteuses.  Aussi  lors- 
que, après  la  révolution  de  Juillet,  on  voulut  donner  une 
grande  impulsion  aux  travaux  publics,  il  fallut  commen- 
cer par  faire  de  nouvelles  lois  sur  l'expropriation.  C'est  à 
quoi  il  fut  pourvu,  d'abord  par  une  loi  du  30  mars  1831 
sur  l'occupation  temporaire,  puis  par  les  lois  du  7  juillet 
1833  et  du  3  mai  1841  qui,  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
remirent  au  jury  le  droit  de  fixer  les  indemnités.  Les  dé- 
crets des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858,  sur  la  voirie 
de  Paris,  ont  apporté  quelques  modifications  à  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  mais  sans  rien  changer  à  la  compétence. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  donc 
un  acte  de  l'autorité  judiciaire.  Dès  lors  nous  n'avons  pas 
à  insister  sur.ee  sujet  puisqu'il  n'en  peut  résulter  aucune 
réclamation  qui  rentre  dans  le  contentieux  administratif. 
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Toutefois  ni  la  lui  du  8  murs  1810,  ni  celles  de  1831, 
1833  et  1841  nW  dépouillé  la  juridiction  administrative 
de  toutes  ses  attributions  en  matière  de  règlements  d'in- 
demnité. Déterminons  exactement  ce  qu'elles  lui  ont  pris 
et  ce  qu'elles  lui  ont  laissé. 

(>,  (jiie  les  lois  précitées  ont  remis  à  l'autorité  judi- 
ciaire  et  au  jury,  c'est  l'expropriation,  et  le  règlement  des 
indemnités  d'expropriation.  Elles  supposent  qu'il  s'agit 
d'un  immeuble  dont  la  propriété  est  acquise  par  l'État, 
(.elle  règle  n'est  cependant  pas  absolue.  Ainsi,  d'une 
part,  il  a  été  formellement  déclaré,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  cette  loi  ne  s'appliquait  ni 
au  radiât  des  actions  de  jouissance  des  canaux  créés  par 
des  compagnies  concessionnaires,  ni  au  rachat  des  voies 
de  communication  appartenant  en  propriété  à  des  com- 
munes ou  à  des  compagnies1.  Pour  le  premier  cas,  la  loi 
du  29  mai  1845  a  créé  des  Commissions  administratives". 
D'autre  part,  la  loi  sur  la  pèche  fluviale9  renvoie  expres- 
sément à  la  loi  spéciale  d'expropriation  pour  le  règlement 
de  l'indemnité  duc  aux  riverains  d'un  cours  d'eau,  qui 
viennent  à  être  privés  du  droit  de  pèche  par  l'effet  d'une 
déclaration  de  navigabilité. 

La  règle  s'applique  en  général  à  tous  les  immeubles. 
Toutefois  lorsque  le  terrain  exproprié  est  un  chemin  rural 
ou  même  vicinal,  il  faut  remarquer  que  les  cahiers  des 
charges  annexes  aux  concessions  de  chemins  de  fer  don-v 
nent  à  l'administration  le  droit  de  remplacer  les  chemins 

1  II  suit  de.  là  que  les  modifications  apportées  par  l'exécution  des 
travaux  publics  aux  conditions  de  jouissance  d'un  canal  concédé,  alors 
que  le  droit  lui-même  n'est  pas  enlevé,  ne  constituent  pas  une  expro- 
priation, mais  un  simple  dommage,  et  le  règlement  de  l'indemnité 
appartient  au  Conseil  de  préfecture. 

»  Voir  les  décrets  du  \  'i  mai  \  Hivi  <>t  la  loi  du  :t  mai  f8.ÏM. 

»  Loi  du  l.>  avril  l«2u,  art.  H. 
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supprimés  par  d'autres  chemins,  et  dès  lors  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  de  décider  en  ce  cas  si 
la  commune  a  droit  à  indemnité. 

Au  règlement  de  l'indemnité  principale  qui  représente 
le  droit  de  propriété  se  rattache  ordinairement  le  règle- 
ment d'indemnités  accessoires  dues  à  des  fermiers,  loca- 
taires, usufruitiers,  usagers  ou  autres  intéressés.  Il  peut 
arriver  encore  que  l'exproprié  réclame  une  indemnité 
non-seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'on  lui  prend,  mais 
encore  pour  la  dépréciation  de  ce  qu'on  lui  laisse.  L'ac- 
cessoire suit  alors  le  principal,  et,  à  raison  de  la  connexité, 
toutes  ces  indemnités  sont  réglées  par  le  jury. 

Si  l'administration  commence  les  travaux  et  se  met  en 
possession  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  l'expropriation,  le  propriétaire  peut  s'adresser  à 
l'autorité  judiciaire  pour  obtenir  soit  la  suspension  des  tra- 
vaux, soit  des  dommages-intérêts.  Seulement  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  décide  que  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  ordonner  la  suppression  des  travaux  exécutés. 
.  L'incorporation  au  domaine  publie  est  définitive,  et  lajus- 
tîce  administrative  elle-même  ne  pourrait  ordonner  la  dis- 
traction. 

Ajoutons  enfin  que  les  cessions  amiables  consenties 
par  des  propriétaires  expropriés  sont  des  contrats  pure- 
ment privés,  dont  l'interprétation  et  l'application  appar- 
tiennent exclusivement  aux  tribunaux. 

Nous  venons  de;  marquer  les  cas  qui  rentrent  dans  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Tous  les  autres  cas  de 
dommages  causés  à  la  propriété  privée  restent  dans  la 
compétence  administrative  :  nous  allons  passer  eu  revue 
les  diverses  hypothèses  qui  peuveut  se  présenter. 

En  général  tout  dommage,  toute  dépréciation  subie 
par  une  propriété  privée,  en  dehors  du  cas  dVxpropria- 
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tion,  appartient  exclusivement  à  la  compétence  admi- 
nistrative. C'est  un  point  sur  lequel  la  jurisprudence  a 
longtemps  hésité.  La  Cour  de  cassation  a  longtemps  dis- 
tingué entre  les  dommages  temporaires  et  les  dommages 
permanents,  et  assimilé  ces  derniers  à  une  expropria- 
tion partielle  ;  mais  le  Conseil  d'État  a  toujours  repoussé 
cette  distinction.  Enfin  le  tribunal  des  conflits  l'a  défini- 
tivement écartée,  et  la  Cour  de  cassation  n'hésite  pins  au- 
jourd'hui à  juger  comme  le  Conseil  d'État.  Il  faut  bien 
reconnaître,  au  surplus,  que  la  distinction  entre  les  dom- 
mages temporaires  et  les  dommages  permanents  n'avait 
aucune  base  légale.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on 
ne  saurait  dire  qu'il  y  a  expropriation,  puisqu'il  n'y  a  pas 
changement  de  propriétaire. 

Le  changement  de  propriétaire  est  en  effet  le  signe  de 
l'expropriation.  Il  ne  suffit  pas  que  le  droit  de  l'ancien 
propriétaire  soit  atteint,  il  faut  encore  que  l'État  ou  ses 
représentants  acquièrent  ce  droit.  Autrement  il  n'y  a  plus 
expropriation,  mais  simple  dommage.  On  doit  donc  con- 
sidérer comme  simples  dommages  l'occupation  indéfinie 
d'un  fonds,  lorsqu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  une 
expropriation  de  fait,  la  destruction  de  plantations  ou  de 
bâtiments,  ou  même  la  destruction  matérielle  d'un  fonds, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  fonds  est  enlevé  par  suite 
d'un  changement  apporté  à  la  direction  des  eaux  d'une  ri- 
vière. La  création  ou  l'aggravation  d'une  servitude  sur  le 
fonds  d'autrui,  par  exemple  l'établissement  d'un  chemin 
de  halage  l,  ou  la  suppression  forcée  d'une  servitude  ac- 
tive, doivent  encore  être  considérées  comme  de  simples 
dommages. 

Ce  n'est  pas  que  ces  distinctions  soient  toujours  faciles 
1  Décret  du  22  janvier  180*. 
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.  à  établir.  Ainsi,  quand  l'administration  faisant  procéder 
au  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  en  prescrit 
l'élargissement,  elle  n'acquiert  rien,  et  cependant  elle  est 
tenue,  en  cas  de  refus  des  riverains,  de  recourir  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Seulement  c'est 
au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil  d'État, 
qu'il  appartient  de  décider  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  l'opération  constitue  un  élargissement  ou  sim- 
plement un  curage  à  vif  fond  et  vieux  bords.  Souvent 
aussi  il  peut  être  difficile  de  déterminer  s'il  y  a,  dans  un 
cas  donné,  constitution  d'une  servitude  ou  expropriation 
partielle.  Pour  trancher  le  doute,  il  faut  se  placer  au  point 
de  vue  du  propriétaire  atteint  dans  son  droit,  s'attacher 
au  caractère  du  préjudice  qu'il  subit,  et  ne  pas  oublier 
que,  d'après  l'art.  352  du  Code  Napoléon,  la  propriété  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Il  faut 
donc  une  expropriation  pour  établir  sous  une  propriété 
particulière  un  tunnel  ou  un  aqueduc^  ou  pour  jeter  un 
pont  au-dessus  d'une  propriété  particulière.  Il  y  a  là  en- 
lèvement d'une  portion  du  fonds.  De  même  lorsque  l'ad- 
ministration fait  enlever  l'étage  supérieur  d'une  maison 
qui  doit  rester  dérasée  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  pour 
permettre  le  jeu  de  volée  d'un  pont  tournant,  il  y  a  expro- 
priation partielle  et  non  pas  seulement  création  d'une  scr- 

* 

vitude. 

Après  avoir  posé  la  distinction  entre  l'expropriation  et 
le  simple  dommage,  et,  par  suite,  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative,  il  faut  maintenant  ex- 
pliquer dans  quels  cas  les  simples  dommages  donnent  lieu 
à  indemnité. 

La  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat  exige  que 
le  dommage  soit  direct  et  matériel.  C'est  à  cette  condition 
seulement  qu'une  indemnité  peut  être  due. 
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La  question  de  savoir  si  tel  on  tel  genre  de  dommage 
est  direct  et  matériel  constitue  plutôt  une  question  de  fait 
qu'une  question  do  droit.  On  ne  peut  donc  définir  d'une 
manière  abstraite  en  quoi  consiste  la  double  condition  dont 
il  s'agit,  mais  on  peut  s'éclairer  sur  ce  point  par  des  exem- 
ples1. Ainsi,  l'exhaussement  ou  l'abaissement  du  sol  d'une 
voie  publique  confère  aux  riverains  un  droit  à  indemnité 
pour  Icîs  dégradations  ou  détériorations  matérielles  que  les 
travaux  ont  occasionnées.  Ainsi,  la  suppression  des  jours 
ou  issues  d'une  maison  sur  la  voie  publique,  l'ébranlement 
de  la  maison,  ou  l'infiltration  des  eaux,  la  destruction  d'un 
mur  de  clôture  causée  par  la  poussée  d'un  remblai,  l'éta- 
blissement d'une  construction  qui  a  eu  pour  clFet  de  chan- 
ger les  conditions  de  salubrité  et  d'habitation  d'une  mai- 
son voisine,  en  la  privant  de  jour  et  d'air,  sont  autant  de 
dommages  directs  et  matériels  donnant  lieu  à  indemnités, 
'l'ois  sont  encore  l'inondation  d'une  prairie  à  la  suite  île 
travaux  par  lesquels  l'Etat  a  fait  exhausser  le  déversoir 
d'un  pertuis  dans  une  rivière  navigable,  et  la  corrosion 
de*  rives  d'une  île  formant  propriété  particulière,  lorsque 
l'accident  résulte  de  l'établissement  d'un  barrage  submer-» 
sible  en  lit  de  rivière.  La  jurisprudence  a  même  considéré 
comme  doinmago  direct  et  matériel  l'inconvénient  résu)- 

•  11  semble  qu'à  Rome  les  simples  dommages  causés  aux  propriétés 
riveraines  par  l'exécution  des  travaux  publics  ne  donnaient  pas  lieu  à 
une  action  en  indemnité.  Tacite,  Ann.t  1, 7o  :  «  Pius  Aurelius  senator, 
«  questus  mole  publica»  via*  ductuqne  aquarum  labefactas  a>des  suas, 
«  auxilium  patrum  iuvocakit.  Ite:.islciitibus  ararii  pnetoribns,  sub- 
«  veuit  Caîsar,  pçetiumque  anlinm  Aurelio  tribuit.  »  Cependant  Ulpien 
reconnaît  au  propriétaire  le  droit  d'exiger  la  eautio  damni  infecli. 
L.2-i,  pr.  D.  De  damiw  infecta  (\xxix,  2)  :  «  Qaïd  si  publiée  opus  liât  1 
«  De  vitio  ejus  quid  faciemus?  Et  plane  vel  prineeps  adeundus  est,  vel, 
k  si  in  provinciafKt(,pravsesprovineia«.Sed  quod  dictum  estoperis  vitio 
«  sic  aeeipiendum  est  ctiamsi  proponas  mm  tantum  tempore  quo  opus 
«  lit  .sol  etiamsi  postea  continuât.  » 
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tant  dos  émanatious  des  latrines  d'une  caserne,  lorsqu'il 
a  pour  cause  l'entretien  insuffisant  et  le  mauvais  établis- 
sement desdites  latrines.  Mais  le  préjudice  causé  à  un 
établissement  industriel  par  des  travaux  publics  qui,  en 
changeant  la  situation  ou  le  modo  d'accès  d'un  édifice, 
relativement  à  la  voie  publique,  auraient  rendu  moins 
avantageuse  l'exploitation  commerciale  ou  industrielle,  ne 
constitue  pas  un  dommage  direct,  et  ue  donne  pas  lieu  à 
indemnité,  à  moins,  cependant,  que  la  difficulté  d'accès 
ne  soit  excessive. 

Il  va  sans  dire  que  les  cas  de  force  majeure  excluent 
toute  responsabilité  et,  par  conséquent,  toute  indemnité. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  l'indemnité,  par 
qui  et  comment  elle  peut  être  réclamée. 

L'indemnité  peut  être  réclamée  par  le  propriétaire  ou 
par  la  personne  qui  a  souffert  le  dommage.  Il  peut  arriver 
qu'elle  soit  réclamée  par  l'Etat,  comme  dans  le  cas  où  les 
travaux  d'un  canal  creusé  par  une  Compagnie  concession- 
naire auraient  endommagé  les  fortifications  d'une  place. 
Elle  peut  être  aussi  réclamée  par  de  simples  locataires, 
et  ceux-ci  no  sont  pas  tenus  de  se  présenter,  à  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'expropria- 
tion. Toutefois,  lorsque  le  propriétaire  a  été  indemnisé  de 
la  totalité  du  dommage,  les  locataires  no  sont  plus  roce- 
vables  à  poursuivre  l'Etat,  sauf  leur  recours  contre  le  pro- 
priétaire, recours  qui  doit  être  évidemment  porté  devant 
les  tribunaux  civils. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  soit  préalable, 
comme  en  cas  d'expropriation.  Rarement  il  serait  possible 
d'évaluer  par  avance  le  dommage  qui  peut  ou  doit  ré- 
sulter pour  telle  propriété  do  tel  ou  tel  travail. 

La  juridiction  administrative  est  compétente  pour  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  à  indemnité,  et  pour  régler  cette  indom- 
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nité,  mais  sa  compétence  s'arrête  là.  Ainsi,  elle  ne  peut 
ordonner  la  destruction  ou  l'exécution  de  tels  ou  tels  tra- 
vaux, sauf  à  l'administration,  ou  à  l'entrepreneur  ou  au 
concessionnaire  autorisé  par  l'administration,  à  supprimer 
la  cause  du  dommage,  ou  à  réparer  matériellement  le 
dommage  causé,  s'ils  le  jugent  convenable  l. 

L'indemnité  doit  être  la  représentation  exacte  du  dom- 
mage causé.  On  ne  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  les 
dommages  à  venir,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  dépré- 
ciation actuelle  causée  par  la  possibilité  du  dommage,  ou 
d'une  clause  pénale  ayant  pour  but  de  forcer  l'auteur  du 
dommage  à  exécuter  certains  travaux  préventifs.  On  ne 
peut  non  plus  prendre  pour  base  l'évaluation  des  travaux 
défensifs,  dont  l'exécution  peut  arrêter  le  dommage.  Du 
reste,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  périodiques,  comme 
d'infiltrations,  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  régler  annuelle- 
ment l'indemnité,  et  peut  se  libérer  par  le  payement  d'un 
capital. 

L'indemnité  peut  et  doit  se  compenser  avec  la  plus- 
value,  et  peut  même  être  entièrement  absorbée  par  la  plus- 
value,  à  la  différence  de  l'indemnité  d'expropriation,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  d'une  plus-value  directe,  comme  le 
dommage  qu'elle  compense. 

Les  intérêts  ne  courent  en  général  que  du  jour  de  la 
demande.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'État 

1  Lorsque  l'entrepreneur  a  agi  sans  autorisation  administrative,  par 
exemple  si  pour  extraire  des  matériaux  il  a  fouillé  des  terrains  qui  ne 
lui  avaient  pas  été  désignés  par  l'administration,  si  pour  exécuter  des 
travaux  de  curage  il  a  abattu  des  arbres  sans  un  ordre  écrit  de  l'auto- 
rité administrative,  il  se  rend  coupable  d'une  voie  de  fait,  et  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité,  sauf  Tact  ion  en  responsabilité  civile,  s'il  y  a  lieu,  contre 
Pfctat,  le  département,  la  commune,  l'établissement  public  ou  le  syn- 
dicat, pour  le  compte  duquel  se  font  les  travaux. 
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prise  de  possession  d'une  propriété  productive  de  revenu, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  suppression  d'une  usine  ou 
d'établissement  d'un  chemin  de  halage,  les  intérêts  sont 
dus  à  partir  de  la  prise  de  possession. 

L'action  en  indemnité  se  prescrit  par  le  délai  ordinaire 
de  trente  ans;  mais,  pour  les  dommages  successifs,  le  délai 
ne  court  que  de  chaque  fait  dommageable.  Du  reste,  le 
propriétaire  n'est  assujetti  à  aucun  autre  délai,  et  le  si- 
lence par  lui  gardé,  même  pendant  plusieurs  années,  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  acquiescement.  Peu  im- 
porte même  que  l'état  des  lieux  vienne  à  être  changé. 
Seulement,  en  ce  cas,  le  propriétaire  sera  tenu  de  faire 
une  preuve  qui  pourra  être  difficile  à  fournir. 

Un  mot  encore  sur  la  procédure  de  l'action  que  nous 
venons  de  décrire.  Elle  est  tracée  par  les  articles  56  et  57 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ainsi  conçus  :  a  Les 
experts  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une 
occupation  de  terrains,  dans  les  cas  prévus  au  présent 
titre  \  seront  nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande 
voirie,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet  ;  et  le 
tiers-expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  aura  des  concession- 
naires, un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par 
le  concessionnaire,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet.  Quant 
aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 
priétaire, un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondisse- 
ment pour  Paris,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet.  Le  con- 
trôleur et  le  directeur  des  contributions  donneront  leur 

1  Ce  texte  ne  parle  que  du  cas  d'occupation  de  terrains,  mais  cette 
expression  n'est  pas  limitative.  Il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  titre  XI  de  la  loi  du  16  septembre  1807  que  dans  les  articles  5« 
et  57  le  législateur  a  entendu  prescrire  une  mesure  d'instruction  ap- 
plicable à  tous  les  cas  prévus  dans  ce  titre. 
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avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise,  qui  sera  soumis  par 
le  préfet  à  la  délibération  du  Conseil  de  préfecture  ;  lo 
préfet  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle 
expertise.  » 

L'expertise  et  la  tierce-expertise,  eu  cas  de  partage, 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  La  jurisprudence  admet 
cependant  que,  dans  quelques  cas  très-rares,  quand  le 
dommage  allégué  n'olîrc  évidemment  pas  le  caractère  de 
dommage  direct  et  matériel,  la  demande  d'indemnité 
peut  être  repoussée  de  piano  >  sans  expertise.  Elle  paraît 
aussi  disposée  à  admettre  qu'en  cas  d'annulation  de  l'ex- 
pertise pour  vice  de  forme,  le  Couseil  d'Etat  pourrait 
évoquer  le  fond. 

Nous  reviendrons  sur  les  formalités  de  l'expertise, 
en  traitant  de  la  procédure  administrative.  La  plus  es- 
sentielle de  ces  formalités  consiste  dans  le  serment 
des  experts,  et  même  du  tiers-expert.  Toutefois,  lorsque 
l'ingénieur  en  chef  est  tiers-expert  de  droit,  il  remplit 
un  acte  de  ses  fonctions,  et  dès  lors  n'a  pas  besoin  de 
prêter  serment. 

Nous  venons  d'exposer  les  règles  générales  qui  domi- 
nent toute  la  matière  des  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  et  des  indemnités  dues  à  raison 
de  ces  dommages.  Nous  pourrions  à  la  rigueur  nous  arrê- 
ter ici.  11  convient  cependant  de  revenir  sur  quelques 
hypothèses  que  l'on  peut,  à  la  vérité,  considérer  comme 
des  cas  particuliers  de  la  règle  générale,  mais  qui  ont  été 
l'objet  de  dispositions  législatives  spéciales  et  qui,  par 
Conséquent,  doivent  être  étudiées  à  part. 

La  première  hypothèse  qui  se  présente  à  nous  est  celle 
de  la  suppression  totale  ou  partielle  de  la  force  motrice 
des  moulins  et  usines  établis  sur  des  cours  d'eau.  Ce 
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n'est  pas  Une  expropriation,  car  il  est  de  principe  que 
l'eau  courante  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée. 
Une  usine  sur  un  cours  d'eau  quelconque,  ne  peut  être 
établie  qu'en  vertu  d'une  concession  et  reste  toujours 
soumise  au  pouvoir  réglementaire  de  l'administration.  Il 
suit  do  la  «pie,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  suppres- 
sion ou  la  réduction  de  la  force  motrice  peut  avoir  lieu 
sans  aucune  indemnité,  lien  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'elle 
a  lieu  par  mesure  de  police  générale  et  en  vertu  du  pou- 
voir réglementaire,  ou  bien  encore  toutes  les  fois  que  le 
titre  de  l'usinier  est  précaire,  et  réserve  à  l'Etat  le  droit 
de  reprendre  sans  indemnité  la  concession  qu'il  a  faite. 
Mais  en  général  lorsque  l'Etat  prend  l'eau  pour  s'en  ser- 
vir, par  exemple  pour  alimenter  un  canal,  ou  plus  généra- 
lement toutes  les  fois  que  la  suppression  ou  la  réduction 
de  force  motrico  a  pour  cause  l'exécution  des  travaux 
publics,  alors  l'Etat  doit  une  indemnité. 

Aux  ternies  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  48  : 
«  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  l'ouverture 
d'un  canal  de  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de 
supprimer  des  moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer, 
moditler,  nu  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la  né- 
cessité en  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Le  prix  do  l'estimation  sera  payé  par  l'Etat 
lorsqu'il  entreprend  les  travaux  ;  lorsqu'ils  sont  entrepris 
par  des  concessionnaires,  le  prix  de  l'estimation  sera  payé 
avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et 
usines.  Il  sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  des 
moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement 
ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  éta- 
blissements sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le  re- 
quiert. » 

Les  articles  56  et  57  de  la  môme  loi  déclarent  que  le 
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procès-verbal  d'expertise  sera  soumis  par  le  préfet  à  la 
délibération  du  Conseil  de  préfecture. 

Ces  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'ont 
jamais  cessé  d'être  en  vigueur.  Il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, puisque,  encore  une  fois,  la  suppression  ou  ré- 
duction de  force  motrice  n'est  pas  une  expropriation.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  d'abord  hésité  sur  cette  question, 
mais  il  a  fini  par  proclamer  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture  et  du  Conseil  d'Etat,  et  on  peut  considérer  la 
jurisprudence  comme  fixée  en  ce  sens. 

Il  y  a  difficulté  toutefois  lorsque  l'administration  prend 
ou  détruit  les  bâtiments  de  l'usine  en  mémo  temps  que 
la  force  motrice.  Dans  ce  cas,  il  y  a  à  la  fois  expropria- 
tion et  dommage,  et  il  semble  que  le  jury,  compétent 
pour  régler  l'indemnité  d'expropriation,  devrait  être  éga- 
lement compétent  pour  régler  l'indemnité  afférente  au 
dommage,  accessoire  indivisible  de  l'expropriation  ;  mais 
le  Conseil  d'Etat  décide  que  les  deux  questions  doivent 
être  divisées  et  portées,  l'une  devant  le  jury,  l'autre  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture. 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  comprend 
même  la  question  de  savoir  si  l'établissement  de  l'usine 
est  légal . 

En  principe  l'établissement  d'une  usine  ne  peut  être 
considéré  comme  légal  que  quand  il  s'appuie  sur  un  titre 
de  concession  régulier.  Toutefois  cette  règle  souffre 
quelques  tempéraments.  Ainsi,  pour  les  cours  d'eau  du 
domaine  public,  on  considère  comme  légales  les  usines 
dont  l'existence  remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'an 
156o,  parce  que  la  nature  inaliénable  du  domaine  public 
n'a  pas  été  généralement  respectée  avant  cette  époque. 
Pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  si  l'exi- 
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stence  de  l'usine  remonte  à  une  époque  antérieure  à  Tan 
4790,  la  légalité  de  l'établissement  s'apprécie  suivant  les 
circonstances.  On  admet  que  l'usine  a  pu  s'établir  avec  la 
permission  même  tacite  des  anciens  seigneurs. 

Depuis  1566  pour  les  rivières  du  domaine  public,  de- 
puis 4790  pour  les  autres  cours  d'eau  ,  la  légalité  de  l'u- 
sine ne  peut  être  prouvée  que  par  titre,  c'est-à-dire  par 
une  concession  émanée  de  l'autorité  compétente.  Tout 
travail  ou  modification  ayant  pour  effet  de  changer  les 
conditions  hydrauliques  de  l'usine  a  dû  être  autorisé  de 
la  même  manière. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  l'autorité  compétente  pour 
donner  les  autorisations  était  le  roi  en  son  conseil.  De 
4791  à  l'an  V  le  pouvoir  d'autorisation  paraît  avoir  été 
exercé  par  les  administrations  départementales  ;  mais 
l'arrêté  du  13  nivôse  an  V  le  rendit  au  gouvernement. 
Enfin  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative  a  confié  ce  pouvoir  aux  préfets. 

Un  acte  de  vente  nationale  est  considéré  comme  équi- 
valent à  un  titre  do  concession,  et  avec  raison,  car  la 
garantie  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente.  Il  n'est 
même  pas  nécessaire  que  la  force  motrice  vendue  soit 
déterminée  dans  l'acte,  car  la  vente  d'une  usine,  en 
tant  qu'usine,  suppose  la  vente  d'une  force  motrice  quel- 
conque. 

Sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public  l'Etat  peut  stipu- 
ler qu'il  ne  devra  aucune  indemnité  en  cas  de  diminution  ou 
de  suppression  de  force  motrice.  Cette  clause,  insérée  soit 
dans  l'acte  de  concession,  soit  dans  l'acte  de  vente,  doit 
naturellement  produire  son  effet,  mais  seulement  pour  les 
travaux  exécutés  depuis  sous  cette  condition,  et  pourvu 
qu'il  s'agisse  réellement  d'un  établissement  nouveau,  ou 
d'une  augmentation  réelle  de  force  motrice,  et  non  d'une 
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simple  modification  soil  extérieure,  soit  même  intérieure, 
de  l'état  de  choses  préexistant. 

Quant  aux  usines  ou  prises  d'eau  concédées  sur  des 
murs  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  elles  ne  sauraient 
être  considérées  comme  précaires ,  en  présence  de  l'ar- 
ticle (>U  du  Code  Napoléon,  qui  reconnaît  un  droit  aux 
riverains.  L'administration  ne  peut  les  supprimer  sans 
indemnité,  ni  même  insérer  la  clause  de  non-indemnité 
dans  les  actes  de  concession,  sauf  l'exercice  de  son  droit 
de  police  et  de  répartition.  Cette  question  a  été  long- 
temps controversée;  mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'É- 
tat l'a  tout  récemment  tranchée  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  qui  est  aussi  le  plus  conforme  non- 
seulement  au  texte  de  la  loi,  mais  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
public. 

Indépendamment  de  l'expropriation  forcée,  notre  an- 
cien droit  admettait  la  location  forcée.  L'article  577  du 
bail  des  fermes  autorisait  le  fermier  à  prendre  les  maisons 
nécessaires  pour  établir  des  bureaux  de  recette,  à  l'ex- 
ception des  maisons  occupées  par  les  propriétaires,  en 
payant  le  loyer  dicclles,  sur  le  prix  des  baux,  et,  faute  de 
bail,  à  dire  d'experts.  Toutes  contestations  sur  ce  point 
étaient  évoquées  aux  intendants  et  au  Conseil  *. 

Les  salles  de  spectacle  appartenant  à  des  particuliers 
pouvaient  aussi  être  mises  en  location  forcée  par  les  in- 
tendants, et  le  prix  de  bail  fixé  par  eux,  sauf  appel  au 
Conseil. 

On  trouve  encore  des  traces  de  cette  pratique  dans  la 
législation  postérieure  à  4781).  Ainsi  la  loi  du6  août  1791  * 

1  Arrêts  du  Conseil  des  15  septembre  1720,  n  septembre  et  17  no- 
vembre 1722,  28  mai  1776,  et  YEnrtfclopûtie  méthodique  (Dictionnaire 
de  fiimmcs,  au  mot  Uurkau). 

*  f  it  Xlll,  art.  i. 
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sur  les  douanes  permet  encore  à  la  régie  d'occuper  les 
maisons  nécessaires  pour  l'installation  de  ses  bureaux. 

La  location  forcée  des  salles  de  spectacle  a  été  pratiquée 
jusqu'en  1830;  mais  aujourd'hui  le  droit  de  location  for- 
cée est  abrogé  ou  tombé  en  désuétude. 

La  loi  du  23  mai  1792-18  janvier  1703,  art.  26  à  52, 
établit  encore  un  droit  de  location  forcée  au  profit  des  of- 
ficiers et  fonctionnaires  militaires  employés  dans  les  can- 
tonnements et  rassemblements.  L'indemnité  due  par  les 
officiers  est  réglée  par  les  maires,  sauf  recours  à  l'auto- 
rité supérieure  et  enfin  au  Conseil  d'Etat. 

De  tout  temps  il  a  fallu  donner  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics  le  droit  de  fouiller  les  terrains  avoisi- 
nants  pour  en  tirer  la  pierre,  le  sable  et  autres  matériaux 
nécessaires.  Ce  droit  existait  chez  les  Romains,  comme 
on  le  voit  par  un  sénat us-consulte  dont  nous  possédons 
encore  le  texte  * 

Dans  notre  ancienne  législation,  ce  droit  a  été  réglé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil.  Celui  du  3  oc- 
tobre 1667  attribuait  encore  aux  trésoriers  de  France  la 
compétence  pour  le  règlement  des  indemnités  ;  mais  un 
autre  arrêt  du  3  décembre  1672  la  donna  aux  intendants, 

1  Ce  sénatus-consulte,  rendu  sous  le  consulat  de  Quintus  Klius  Tu- 
bero  et  de  Paullus  Fabius  Maximus,  portait  :  «  Ex  aigris  privatorum 
*  terram,  limum,  lapidem,  testa  m,  arenam,  ligna,  ceteraquequibus  ad 
«  eam  rem  opus  esset,  unde  quaeque  eoruni  proxime  sine  injuria  pri- 
«  vatorum  tolli,  sumi,  portari  possent,  viri  boni  arbitratu  a?stimata 
«  darentur,tollerentur,  sumerentur,  exportarentur,  et  ad  easres  omnes 
«  exportandas,  earumque  rerum  reficiendarum  causa,  quotiens  opus 
«  esset,  per  agros  privatorum  sine  injuria  eorûm  itinera,  actus,  pate- 
«  rent,  darentur.  »  Front  in,  De  a^umlurtibu^ ,  n°  t25.  Voir  aussi 
YEdiclum  Âuqunli  de  nquœJuciu  vennfrano  (  Bruns,  Fontes  juri*  ro- 
mum  antiqvi,  p.  81),  où  l'on  voit  que  le  propriétaire  avait  l'action 
damni  inferti  contre  l'entrepreneur. 
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et  on  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  deux  arrêts, 
l'un  du  22  juin  1706,  l'autre  du  7  septembre  1755.  Ce 
dernier  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Seulement, 
la  loi  du  7  septembre  1790  a  transporté  la  compétence 
aux  directoires  de  département,  celle  du  28  pluviôse 
an  Y11I  aux  Conseils  de  préfecture,  et  l'article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  a  de  nouveau  proclamé  le  même 
principe. 

Le  droit  de  l'entrepreneur  ne  peut  s'exercer  que  dans 
les  lieux  désignés  par  l'administration.  La  désignation 
peut  être  faite,  soit  par  le  devis,  soit  par  un  arrêté  spé- 
cial du  préfet1.  % 

Le  droit  de  fouille  n'appartient  qu'aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  l'exclusion  des  simples  fournis- 
seurs, et  seulement  pour  l'exécution  de  leur  marché. 

D'après  l'arrêt  de  1755,  les  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  lieux  qui  sont 
fermés  de  murs  ou  autre  clôture  équivalente,  suivant 
l'usage  du  pays.  Cette  disposition  a  été  iuterprétée  par 
un  autre  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  20  mars  1780,  où 
on  lit  que  l'exception  portée  par  l'arrêt  de  1755,  ne  doit 
s'entendre  que  des  cours  et  jardins,  vergers  et  autres 
possessions  de  ce  genre,  et  qu'elle  ne  peut  s'étendre 
aux  terre»  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes 
et  autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes.  Une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  en  date  du  17  juillet  1781,  exige  dans  cette  géné- 
ralité une  clôture  de  murs. 

L'entrepreneur  doit  chercher  à  s'entendre  à  l'amiable 

1  La  désignation  est  soumise  à  des  formalités  particulières,  lorsque 
les  fouilles  et  extractions  doivent  avoir  lieu  dans  des  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier.  Voir  Code  forestier,  art.  14o,  ordonnance 
du  1er  août  1827,  art.  169,  170. 
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avec  le  propriétaire  du  terrain.  S'il  intervient  un  traité, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  l'in- 
terpréter et  le  faire  exécuter  ;  si  le  propriétaire  refuse  de 
traiter,  l'entrepreneur  doit  lui  faire  notifier  l'autorisation 
et  le  mettre  en  demeure  do  former  opposition. 

C'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  toute  opposition,  soit  que  le  propriétaire  invoque 
un  moyen  de  forme  ou  un  moyen  du  fond. 

C'est  également  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  régler  l'indemnité.  Mais  le  prix  des  matériaux 
enlevés  ne  doit  entrer  dans  l'évaluation  que  si  l'entrepre- 
neur s'empare  d'une  carrière  déjà  en  exploitation,  et  dans 
ce  cas  même,  les  matériaux  enlevés  doivent  être  évalués 
d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l'existence 
ou  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris,  ou 
des  constructions  auxquelles  on  les  destine.  C'est  la  dis- 
position expresse  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  nous 
la  retrouvons  jusque  dans  la  loi  anglaise.  Elle  est  d'ail- 
leurs empruntée  aux  anciens  arrêts  du  Conseil  que  nous 
venons  de  citer.  Il  est  vrai  que  d'après  la  loi  de  1791,  le 
propriétaire  devait  toujours  être  indemnisé,  tant  du  dom- 
mage fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matières 
extraites  ;  mais  la  loi  de  1 807  est  revenue,  à  cet  égard, 
aux  anciens  errements1.  Il  convient  d'ajouter  que  la  ju- 
risprudence se  montre  assez  large  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  réellement  une  carrière  en  exploitation.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'exploitation  soit  régulière  ni 
actuelle  ;  mais  lorsque  l'indemnité  est  payée  pour  les  îna- 

1  Voir  rarrèt  du  3  décembre  1672  :  a  En  les  dédommageant  de  gré 
à  gré  de  la  valeur  desdits  héritages  dans  lesquels  ils  auront  pris  de  nou- 
veau lesdits  matériaux,  à  raison  de  l'arpent,  et  à  l'égard  des  héritages 
qui  auront  été  ouverts  auparavant  sur  le  pied  du  prix  qui  en  aura  été 
payé,  sinon  à  dire  d'experts.  » 
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tériaux,  elle  exclut  nécessairement  toute  indemnité  pour 
dépréciation  du  terrain  occupé  par  les  fouilles,  et  pour 
perte  des  récoltes  de  la  surface. 

Remarquons,  enfin,  que  la  loi  n'accorde  l'action  en  in- 
demnité qu'au  propriétaire.  Il  suit  de  là  que  le  fermier 
ne  peut  ni  exercer  directement  l'action,  ni  même  inter- 
venir devant  le  Conseil  de  préfecture.  Il  n'a  qu'un  recours 
contre  son  bailleur,  et  ce  recours  appartient  aux  tri- 
bunaux civils. 

Si  l'entrepreneur  agit  sans  autorisation,  ou  dépasse  les 
limites  de  l'autorisation  accordée,  il  se  rend  coupable 
d'une  voie  de  fait  et  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  par  les  tribunaux  ordinaires1. 

Les  occupations  temporaires  de  terrains  pour  dépôt  de 
matériaux,  établissement  de  chantiers,  passages  provi- 
soires, constituent  une  sorte  de  location  forcée  assujettie 
aux  mêmes  règles  que  le  droit  de  fouille,  avec  cette  seule 
différence  que  le  droit  d'occupation  temporaire  n'est  pas 
subordonné  à  la  nécessité  d'une  désignation  administra- 
tive. L'indemnité  est  fixée  par  le  Conseil  de  préfecture, 
d'après  les  circonstances.  Elle  a  pour  éléments  :  1°  la  pri- 
vation de  revenu  ;  2°  la  dépréciation  de  la  propriété  ;  3°  la 
dépense  nécessaire  pour  remettre  les  lieux  dans  leur  an- 
cien état,  ou  du  moins  dans  un  état  tel  que  la  propriété 
ne  devienne  pas  improductive.  Il  suit  de  là  qu'une  in- 
demnité d'occupation  temporaire  pourra  se  trouver,  en 

'  Sous  l'ancien  régime  l'administration  évoquait  même  en  ce  cas. 
«  Je  ne  puis  assez  tous  représenter,  écrivait  un  intendant  au  contrôleur 
général,  combien  il  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'administra- 
tion d'abandonner  ses  entrepreneurs  au  jugement  dos  tribunaux  ordi- 
naires, dont  les  principes  ne  peuvent  jamais  se  concilier  avec  les  siens.  » 
Tocqueville,  l'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  87. 
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certains  cas,  plus  élevée  qu'une  indemnité  d'expropria- 
tion. C'est  à  l'administration  à  choisir. 

» 

Les  dommages  causés  par  les  travaux  d'établissement 
des  places  fortes,  ou  par  les  mesures  do  défense,  ont  tou- 
jours été  l'objet  d'une  législation  spéciale. 

Sous  l'ancien  régime,  et  même  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  juillet  1791,  le  ministre  de  la  guerre  était  seul  com- 
pétent pour  régler  toutes  les  indemnités  auxquelles  ces 
travaux  ou  ces  mesures  pouvaient  donner  lieu. 

La  loi  du  17  juillet  1819  disposa  que  toutes  les  indem- 
nités dues  en  pareil  cas  pour  expropriations,  privations 
de  jouissance  ou  dommages  matériels,  seraient  réglées 
par  les  tribunaux  civils,  conformément  à  la  loi  du  8  mars 
1810,  alors  en  vigueur. 

Les  lois  de  1833  et  de  1841,  qui  ont  substitué  le  jury 
aux  tribunaux  civils,  sont  do  plein  droit  applicables  au 
règlement  de  toutes  ces  indemnités. 

Aujourd'hui  les  droits  qui  appartiennent  à  l'autorité 
militaire,  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  réclamées, 
sont  réglés  par  le  décret  du  10  août  18r>3. 

En  cas  d'expropriation,  ou  d'occupation  temporaire 
d'une  propriété  privée  pendant  l'état  de  paix,  l'indemnité 
est  réglée  suivant  les  lois  des  16  septembre  1807,  30  mars 
1831  et  3  mai  1841,  c'est-à-dire  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture, lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  dommage,  comme  extrac- 
tion de  matériaux,  et  par  le  jury,  quand  il  s'agit  soit  d'une 
expropriation,  soit  d'une  occupation  temporaire. 

Dans  l'état  de  guerre,  les  démolitions,  inondations  ou 
occupations  régulièrement  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la 
défense  donnent  lieu  à  une  indemnité,  qui  est  réglée  aus- 
sitôt que  l'indemnité  a  cessé.  Le  décret  ne  dit  pas  quelle 
sera  l'autorité  compétente,  mais  ce  décret  n'a  pour  but 
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que  de  réunir  et  de  coordonner  les  dispositions  des  lois 
et  règlements  antérieurs  (loi  du  10  juillet  4851,  art.  8).  Il 
ne  déroge  donc  pas  à  la  loi  du  17  juillet  1819,  et  dès  lors, 
le  règlement  de  toutes  ces  indemnités  appartient  au  jury. 

Tous  les  dommages  que  nous  avons  énumérés  jusqu'ici 
résultent  de  l'exécution  des  travaux  publics.  Il  nous  reste 
à  dire  quelques  mots  des  atteintes  qui  peuvent  être  por- 
tées au  droit  de  propriété  pour  toute  autre  cause,  et  qui 
donnent  lieu  à  des  recours  par  la  voie  contentiouse. 

La  législation  sur  les  mines  nous  en  offre  plusieurs 
exemples.  Ici,  à  la  vérité,  l'Etat  n'est  pas  directement  en 
cause,  mais  il  se  trouve  représenté  par  un  concessionnaire 
ou  permissionnaire,  auquel  il  délègue  son  droit,  ou  pour 
lequel  il  stipule.  Examinons  rapidement  les  divers  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

Le  propriétaire  de  la  surface  peut  être  contraint  de 
subir  les  occupations  temporaires  nécessitées  par  les  tra- 
•    vaux  d'exploration  et  de  recherche1.  Mais  l'explorateur 
dûment  autorisé  par  le  gouvernement  doit  une  indemnité 
qui  est  réglée  par  le  Conseil  do  préfecture. 

L'indemnité  d'occupation  est  toujours  du  double  du 
revenu  net  du  terrain  endommagé.  Si  l'occupation  se 
prolonge  pendant  plus  d'une  année,  ou  rend  le  terrain 
impropre  à  la  culture,  le  propriétaire  peut  contraindre 
l'explorateur  à  faire  l'acquisition  du  terrain  occupé.  L'é- 
valuation est  faite  par  des  experts,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  les 
travaux  publics,  mais  l'indemnité  est  toujours  fixée  au 
double  de  la  valeur  du  fonds.  Elle  est  encore  réglée  par 
le  Conseil  de  préfecture. 

1  Loi  du  21  avril  1810,  art.  43  et  suiv. 
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Le  concessionnaire  de  mines  est  armé  du  même  droit 
que  l'explorateur;  mais,  en  ce  cas,  la  compétence  n'est 
plus  la  même,  et  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  régler  l'indemnité  soit  d'occupation,  soit  d'acquisition. 

Un  second  cas  se  présente,  lorsque  l'auteur  des  travaux 
d'exploration  ne  devient  pas  concessionnaire.  Le  conces- 
sionnaire s'empare  des  travaux  faits  par  ses  devanciers, 
et  en  profite,  mais  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur.  Il  y  a 
là  encore  une  indemnité  à  régler,  et  le  règlement  est  fait 
par  le  Conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  n'est  pas  contenu 
dans  l'acte  même  de  concession. 

Enfin,  la  loi  accorde  au  maître  de  forges  un  droit,  d'oc- 
cupation  temporaire  sur  les  terrains  qui  renferment  du 
minerai.  De  là  peuvent  naître  deux  actions  contenticuses  : 
l'une  est  ouverte  au  maître  de  forges  contre  le  proprié- 
taire, pour  le  forcer  à  exploiter  ou  à  laisser  exploiter  ; 
l'autre  a  pour  but  de  faire  régler  l'exploitation,  dans  le  cas 
de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  \ 

Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  contient  du  minerai  est 
tenu  d'exploiter  en  quantité  suffisante,  eu  égard  à  la  puis- 
sance du  gîte  et  aux  besoins  des  usines  avoisinantes.  S'il 
n'exploite  pas,  ou  s'il  suspend  ses  travaux  pendant  plus 
d'un  mois,  sans  cause  légitime,  les  propriétaires  d'usines 
voisines  dûment  autorisées  peuvent  obtenir  la  permission 
d'exploiter  à  sa  place.  La  demande  est  communiquée  au 
propriétaire  du  fonds.  H  est  statué  par  le  préfet,  sauf  re- 
cours au  ministre  et  au  Conseil  d'Etat. 

La  permission  accordée  ainsi  contradictoiroment  con- 
fère au  maître  de  forges  le  droit  do  faire  des  fouilles  im- 
médiatement dans  les  terres  incultes  ou  en  jachères,  et 
après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres.  Du  reste, 

1  Loi  du  21  avril  4810,  art.  67. 
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et  hors  ce  dernier  cas,  la  permission  doit  être  utilisée  dans 
le  mois  de  sa  date,  à  peine  de  péremption . 

Quant  au  prix  du  minerai  et  aux  indemnités  pour  dégâts 
et  dommages,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  les 
régler,  en  cas  de  contestation  *. 

Si  plusieurs  maîtres  de  forges  sont  en  concurrence  pour 
l'exploitation  du  minerai  dans  un  môme  fonds,  ou  pour 
Tachât  du  minerai  exploité  par  le  propriétaire,  il  y  a  lieu 
à  règlement,  par  la  voie  contentieuse,  des  proportions 
dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  pourra  exploiter 
ou  acheter.  L'administration  apprécie  en  pareil  cas  les 
besoins  et  les  ressources  des  concurrents,  sans  que  ni 
l'ancienneté  des  établissements,  ni  la  priorité  des  de- 
mandes puissent  motiver  aucun  privilège. 

Ce  règlement  a  pour  but  unique  de  fixer  les  quantités 
qui  pourront  être  extraites  ou  achetées  par  chaque  pro- 
priétaire, et  non  de  déterminer  des  cantonnements,  dans 
lesquels  ils  auraient  le  droit  exclusif  de  s'approvisionner. 

Le  préfet  statue  en  première  instance,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines,  et  sa  décision  peut  être  déférée  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat. 

La  législation  sur  les  eaux  minérales  nous  oflro  encore 
un  exemple  d'une  servitude  d'utilité  publique,  dont  l'éta- 
blissement et  l'exercice  peuvent  donner  lieu  à  un  recours 
par  la  voie  contentieuse. 

La  conservation  des  sources  d'eaux  minérales  est  un 
intérêt  public,  et  de  tout  temps  l'administration  a  cru  qu'il 
était  de  son  devoir  de  l'assurer,  en  imposant  aux  proprié- 
taires voisins  la  servitude  de  ne  pas  faire  de  fouilles  sur 
leurs  fonds,  de  manière  à  porter  atteinte  soit  à  la  quantité, 
soit  h  la  qualité  des  eaux. 

'  Loi  du  21  avril!  8 10,  art.  64. 
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C'est  ainsi  que  deux  arrêts  du  Conseil  du  14  décembre 
1715  et  du  11  mars  1783,  pour  la  source  de  Balaruc,  un 
autre  du  6  mai  1732  pour  Baréges,  un  autre  enfin,  du 
12  mai  1743  pour  Salies,  ont  soumis  ces  sources  et  leur 
voisinage  à  un  régime  particulier,  et  renvoyé  à  l'intendant, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  . 

Ces  dispositions  que  d'anciens  décrets  impériaux  avaient 
maintenues  ont  été  étendues  à  toutes  les  sources  d'eaux 
minérales,  par  une  loi  du  14  juillet  1856. 

Aux  termes  de  cette  loi,  lorsqu'une  source  d'eau  miné- 
rale a  été  déclarée  d'utilité  publique,  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat,  après  enquête,  le  gouvernement  peut,  dans 
la  même  forme,  lui  assigner  un  périmètre  de  protection. 

Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peut  être 
entrepris  dans  l'étendue  de  ce  périmètre,  sans  une  autori- 
sation préalable.  Les  travaux  même  à  ciel  ouvert  peuvent 
être  assujettis,  par  le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  pro- 
tection, à  une  déclaration  préalable  faite  un  mois  à  l'avance. 

Les  travaux  souterrains  autorisés  et  les  travaux  à  ciel 
ouvert  entrepris  après  déclaration  peuvent  être  adminis- 
trati veinent  interdits,  si  leur  résultat  constaté  est  d'altérer 
ou  de  diminuer  la  source.  L'interdiction  doit  être  provo- 
quée par  le  propriétaire  de  la  source  ;  elle  est  provisoire- 
ment prononcée  par  le  préfet,  après  que  le  propriétaire  du 
terrain  a  été  entendu.  Mais  la  loi  ouvre  aux  parties  un 
recours  par  la  voie  contentieuse,  qui  est  porté  au  Conseil 
de  préfecture  et  au  Conseil  d'État. 

Enfin,  la  police  des  logements  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité, peut  aussi  donner  lieu  à  des  recours  qui  sont  de  la 
compétence  administrative. 

De  tout  temps  l'administration  a  exercé  le  droit  de  faire 
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assainir  les  logements  insalubres  !.  La  loi  du  13  mai  1850 
est  venue  définir  ce  pouvoir  et  en  même  temps  donner  des 
garanties  à  la  propriété. 

Aux  termes  de  cette  loi ,  tout  logement  insalubre  qui 
n'est  pas  occupé  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usa- 
ger, doit  être  assaini,  et  s'il  n'est  pas  susceptible  d'assainis- 
sement, parce  que  les  causes  d'insalubrité  dépendent  de 
l'habitation  elle  même,  la  location  doit  en  être  interdite. 

C'est  le  Conseil  municipal  qui  déclare  l'insalubrité,  sur 
l'avis  d'une  Commission  spéciale,  et  prescrit  les  travaux 
d'assainissement,  ou  prononce  l'interdiction  provisoire  de 
la  location.  L'interdiction  définitive  est  prononcée  par  le 
Conseil  de  préfecture.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  recours 
par  la  voie  contentieuse  est  ouvert  par  la  loi.  Mais  ce  re- 
cours ne  peut  jamais  avoir  pour  but  de  faire  aggraver  la 
décision  prise  par  le  Conseil  municipal. 

L'arrêté  du  Conseil  municipal  qui  prescrit  des  travaux 
d'assainissement  peut  être  déféré  au  Conseil  de  préfec- 
ture par  le  propriétaire,  dans  le  mois  de  la  notification  de 
l'arrêté.  Ce  recours  est  suspensif.  L'arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  peut-il  être  déféré  au  Conseil  d'État?  La  loi  est 
muette  à  cet  égard,  et  les  termes  du  rapport  semblent 
indiquer  l'intention  d'exclure  ce  recours  ;  mais  le  silence 
de  la  loi  ne  permet  pas  d'échapper  à  la  règle  générale 
qui  permet  de  déférer  au  Conseil  d'État  tous  les  arrêtés 
contentieux  des  Conseils  de  préfecture. 

Quant  aux  décisions  par  lesquelles  le  Conseil  de  préfec- 
ture interdit  la  location  des  logements  insalubres,  la  loi 
elle-même  déclare  qu'elles  pourront  être  déférées  au  Con- 
seil d'État. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  dos  immeubles. 

1  Flcury,  Droit  public  de  France /publié  par  Daragon,  t.  I,  p.  150. 
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L'expropriation  s'applique  aussi  quelquefois  aux  biens 
meubles,  mais  la  loi  du  3  mai  1841  est  alors  complètement 
inapplicable. 

On  peut  ranger  sous  cette  catégorie  les  réquisitions  de  • 
denrées  ou  de  moyens  de  transport  auxquelles  l'adminis- 
tration a  toujours  le  droit  de  recourir  en  cas  do  nécessité. 
Le  payement  des  indemnités  a  lieu  au  moyen  de  bons  de 
,  réquisition,  délivrés  par  l'autorité  administrative,  sans 
aucun  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  !. 

Lors  de  l'interdiction  prononcée  contre  l'industrie  du 
tabac  factice  par  la  loi  du  12  février  1835 ,  l'ordonnance 
royale  du  13  février  suivant  attribua  au  ministre  des 
finances  le  règlement  des  indemnités  dues  pour  la  valeur 
réelle  des  produits  et  ustensiles  mis  hors  du  commerce, 
et  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'autorité  judiciaire  ne 
pouvait  s'immiscer  dans  ce  règlement  d'indemnité. 

Dans  les  cas,  d'ailleurs  très-rares,  qui  peuvent  se  pré- 
senter, la  jurisprudence  admet  que  l'autorité  administra- 
tive est  compétente  pour  régler  l'indemnité  à  dire  d'ex- 
perts. C'est  ce  qu'elle  a  décidé  pour  des  tuyaux  placés 
sous  la  voie  publique  et  servant  à  conduire  dans  une 
maison  particulière  une  certaine  quantité  d'eau  concédée 
par  la  ville  de  Paris.  La  concession  ayant  été  révoquée, 
le  prix  des  tuyaux  a  été  réglé  administrativement. 

Il  peut  encore  arriver  qu'un  particulier  soit  atteint,  par 
le  fait  de  l'État,  non-seulement  dans  ses  biens  corporels , 
meubles  ou  immeubles,  mais  encore  dans  des  biens  incor- 
porels, comme  par  exemple,  le  droit  d'exercer  telle  ou 
telle  industrie.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons dans  le  chapitre  suivant. 

1  Lois  des  19  brumaire  an  111  et  3  vendémiaire  an  V. 
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La  liberté  de  l'industrie  est  une  des  plus  grandes  con- 
quêtes des  temps  modernes.  Au  moyen  âge,  la  nécessité 
d'une  commune  défense  avait  fait  naître  les  corporations 
d'artisans.  La  même  nécessité  força  les  corporations  d'im- 
plorer la  protection  royale.  Elles  l'obtinrent,  mais  en  la 
payant  cber.  L'autorité  administrative  s'ingéra  de  plus 
en  plus  dans  l'œuvre  de  la  production.  Elle  vendit  le  droit 
de  travailler,  qui  devint  un  privilège  concédé  parle  roi. 
Elle  limita  le  nombre  des  maîtres,  surveilla  et  réglementa 
la  fabrication,  taxa  les  produits,  et  se  réserva  pour  elle- 
même  un  certain  nombre  de  monopoles. 

Loin  de  s'adoucir  et  de  se  transformer  avec  le  temps, 
cette  servitude  de  l'industrie  devint  au  contraire  plus  dure 
que  jamais  dans  les  deux  derniers  siècles  de  son  existence. 
En  1581 ,  Henri  III  proclama  que  le  droit  de  travailler  était 
un  droit  royal,  et  assujettit  tous  les  artisjins  à  la  maîtrise 
et  à  la  jurande.  En  1Ô97,  Henri  IV  y  soumit  tous  les  mar- 
chands, et  enfin  un  édit  de  1673,  rédigé  par  flolbcrt,  créa 
une  foule  de  communautés  nouvelles  pour  toutes  les  nou- 
velles brandies  d'industrie1. 

•  Les  édits  de  mars  1667  et  d'octobre  1699  attribuèrent  aux  lieute- 
nants de  police,  sauf  appel  au  Parlement,  la  connaissance  «le  toutes  les 
contestations  relatives  à  l'industrie,  au  contrat  d'apprentissage,  a  l'é- 
lection des  maîtres,  gardes  et  jurés  des  corps  de  marchands  et  de  mé- 
tiers, à  l'exécution  des  statuts,  etc. 
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C'est  au  célèbre  Turgot  qu'est  due  la  liberté  de  l'indus- 
trie française.  L'édit  de  février  1776  supprima  toutes  les 
anciennes  corporations.  Aux  termes  de  cet  édit,  toute  per- 
sonne était  libre  d'exercer  en  France  un  métier  ou  un 
commerce  quelconque,  à  la  seule  condition  de  déclarer  au 
lieutenant  de  police  son  nom  et  sa  demeure. 

Cette  règle  générale  ne  souffrait  qu'un  très-petit  nom- 
bre d'exceptions.  Ainsi  la  boueberie  et  la  boulangerie 
étaient  libres,  seulement  les  bouchers  et  boulangers  ne 
pouvaient  quitter  leur  profession  qu'un  au  après  avoir 
déclaré  leur  intention  de  cesser.  «  Il  est  quelques  profes- 
sions, ajoutait  l'exposé  de  motifs,  dont  l'exercice  peut 
donner  lieu  à  des  abus  qui  intéressent  ou  la  foi  publique, 
ou  la  police  générale  de  l'État,  ou  même  la  sûreté  et  la 
vie  des  hommes.  Ces  professions  exigent  une  surveillance 
et  des  précautions  particulières  de  la  part  de  l'autorité 
publique.  Telles  sont  les  professions  de  la  pharmacie,  de 
l'orfèvrerie,  de  l'imprimerie.  »  Ces  professions  restèrent 
donc  soumises  aux  anciens  règlements,  il  eu  fut  de  même 
des  arts  et  métiers  dont  les  travaux  peuvent  être  dange- 
reux ou  incommodes. 

Du  reste  l'édit  ne  s'occupait  ni  des  professions  libé- 
rales, ni  des  monopoles  ou  droits  régaliens  appartenant  à 
l'État. 

L'édit  de  février  1770  fut  révoqué  la  même  année,  mais 
l'ancien  régime  ne  fut  restauré  qu'en*  partie  et,  quinze 
ans  après,  l'Assemblée  constituante  put  reprendre  l'œuvre 
de  Turgot  et  proclamer  de  nouveau  la  liberté  du  travail. 
Aux  termes  de  la  loi  du  2  mars  1791,  il  est  libre  h  toute 
personne  défaire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier  qu  elle  trouve  bon,  a  la  seule  condition  de 
se  pourvoir  d'une  patente  et  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits. 
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Mais  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail  ne  saurait 
être  absolue.  Il  y  a  des  exceptions,  des  restrictions  néces- 
saires. 

Rappelons  d'abord  pour  mémoire  les  monopoles  qu'un 
intérêt  financier  ou  politique  a  fait  réserver  à  l'Etat.  Ceux 
de  la  monnaie  et  de  la  poudre  lui  ont  appartenu  de  tout 
temps.  Celui  du  tabac,  supprimé  en  1791,  a  été  rétabli  en 
1810.  L'État  a  encore  le  monopole  de  la  fabrication  du 
papier  qui  sert  à  la  confection  des  cartes  à  jouer.  Il  a  aussi 
celui  de  la  poste.  Il  en  avait  bien  d'autres  autrefois,  no- 
tamment ceux  du  sel  et  des  messageries,  abolis  à  la  Ré- 
volution. 

La  plus  grande  restriction  apportée  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie se  trouve  dans  le  droit  de  police  qui  appartient  à 
l'État. 

L'État  peut  et  doit  interv  enir  toutes  les  fois  que  son  in- 
tervention est  utile  pour  prévenir  les  dangers ,  assurer  à 
tous  le  libre  exercice  de  leur  profession,  concilier  autant 
que  possible  les  intérêts  divers  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence. C'est  à  quoi  l'État  pourvoit  en  diverses  manières. 
Nous  n'avons  point  à  les  exposer  ici.  Rappelons  seule- 
ment que  plusieurs  industries  ont  été  replacées  sous  le 
régime  de  l'autorisation  préalable,  à  divers  titres  et  pour 
divers  motifs. 

Ainsi  l'autorité  municipale,  à  qui  appartient  la  police  de 
la  voie  publique  et  le  soin  de  l'approvisionnement  du 
marché,  peut  soumettre  à  l'autori  -.alion  préalable  les  pro- 
fessions qui  s'exercent  sur  la  voir»  thliqno  ou  qui  ser- 
vent à  l'approvisionnement.  La  L  i  •<  :  i,  à  Paris  n'a  été 
affranchie  de  ce  régime  que  pu  <;i  i  du  1er  mars 
1858,  la  boulangerie  y  est  once?-*-      u;  .se. 

L'exercice  de  quelques  auhv      M  isions  a  été  soumis 
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à  l'autorisation  des  préfets,  des  ministres  et  môme  du  chef 
de  L'État. 

Ainsi,  dès  l'an  VII,  il  fut  ordonné  qu'aucun  débit  de 
vins  ne  pourrait  s'ouvrir  à  Paris  sans  autorisation  Cette 
interdiction,  maintenue  par  un  décret  du  45  décembre 
1813,  a  été  étendue  à  toute  la  France  par  un  décret  du 
29  décembre  1851,  et  s'applique  à  tous  cafés  ou  débits  de 
liqueurs  et  boissons  quelconques.  Des  raisons  semblables 
ont  fait  soumettre  à  l'autorisation  du  gouvernement  les 
tontines  et  caisses  d'épargne  *,  les  maisons  de  prêt  sur 
nantissement s,  les  sociétés  anonymes k  et  les  bureaux  de 
placement*.  L'établissement  des  maisons  de  commerce 
dans  les  échelles  duXevant  a  toujours  été  soumis  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  français  \  Il  en  est  de  même 
de  la  fabrication  des  armes  de  guerre 7. 

L'imprimerie  et  la  librairie  avaient  été  libres  pendant 
la  période  révolutionnaire,  mais  le  gouvernement  impé- 
rial les  replaça  sous  le  régime  des  anciens  règlements H, 
Jimita  le  nombre  des  imprimeurs  et  soumit  les  deux  pro- 
fessions à  l'obtention  d'un  brevet  et  à  la  prestation  d'uu 
serment 9.  Les  journaux  politiques  ne  peuvent  plus  être 

x  Loi  du  1er  brumaire  an  VII. 
1  Loi  du  24  août  1793. 

8  Loi  du  16  pluviôse  an  XII,  Code  pénal,  art.  41  i . 

•  Code  de  commerce,  art.  37. 
8  Décret  du  23  mars  1832. 

•  Edit  de  mars  1781  ;  décret  du  i  messidor  an  IV. 

7  Décret  du  4  vendémiaire  an  \1\  ;  ordonnance  du  14  juillet  1816  ; 
loi  du  24  mai  1831. 

'  Arrêt  du  CWeil  ùu  28  lévrier  1723,  portant  i.  renient  pour  la 
librairie  et  imprimerie  de  Paris,  in  du  exécutoire  dans  tout  le  royaume 
par  un  autre  arrêt  .lu  Conseil  du  24  mars  1714  ;  arrêts  du  Conseil  du 
12  mai  1739,  qui  l-milent  !<  m»mbre  des  imprimeur,  dans  chaque  gé- 
néralité. 

•  Décret  des  3  l.  v  « -i<  r  t  s  :  0  et  2  février  1 81 1 . 

Il 
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fondés  aujourd'hui  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 

L'industrie  des  spectacles  publics  est  également  sou- 
mise au  régime  de  l'autorisation  préalable.  Avant  1789, 
l'autorisation  était  donnée  à  Paris  par  le  roi,  en  province 
par  les  lieutenants  do  police  *.  La  loi  du  13  janvier  1791 
donna  la  liberté  aux  spectacles,  sous  la  seule  condition 
d'une  déclaration  préalable  à  la  municipalité,  mais  la  né- 

m 

cessité  de  l'autorisation  fut  rétablie  sous  l'empire  \ 

L'exercice  d'un  grand  nombre  de  professions  libérales 
a  été  soumis  de  tout  temps  a  des  conditions  de  capacité 
qu'il  suflit  d'indiquer  ici.  Celle  d'instituteur  libre  a  été 
assujettie  par  la  loi  sur  l'enseignement  à  une  déclaration 
préalable  à  laquelle  il  peut  être  formé  opposition  v.  L'op- 
position est  jugée  par  les  Conseils  académiques,  sauf 
recours  au  Conseil  de  l'université,  qui  exerce  en  cette 
matière  une  véritable  juridiction  administrative. 

Dans  les  restrictions  que  nous  venons  d'énumérer,  l'in- 
térêt politique  prédomine.  11  y  en  a  d'autres  qui  se  justi- 
fient par  l'intérêt  économique.  Il  faut  que  l'État  intervienne 
en  certains  cas,  soit  pour  régler  la  manière  de  jouir  des 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tous,  soit  pour  concilier  l'exercice  de  certaines 
industries  utiles  avec  la  santé,  la  sécurité  et  lo  bien-être 
des  propriétaires  voisins. 

C'est  ainsi  que  l'établissement  de  toute  usine  sur  un 
cours  d'eau  a  toujours  été  subordonné  à  une  autorisation 
supérieure.  Autrefois  l'autorisation  émanait  des  seigneurs 
haut-justiciers  ou  du  roi,  aujourd'hui  elle  émane  des  pré- 

'  Décret  du  15  février  1852. 

*  Ordonnance  du  22  octobre  1680;  édit  de  novembre  1706  ;  arrêt  du 
Conseil  du  29  août  1708. 

»  Décrets  dt  s  S  juin  1806,  29  juillet  1807,  1.1  août  1811. 
»  Loi  du  1;i  mars  1850,  art.  i  i. 
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fets.  Lorsqu'il  s'agit  des  cours  d'eau  du  domaine  public, 
l'Etat  concède  comme  propriétaire;  lorsqu'il  s'agit  des  pe- 
tits cours  d'eau,  l'Etat  autorise  en  vertu  du  droit  de  police 
que  lui  reconnaît  l'article  7 1 4  du  Code  Napoléon. 

Il  suit  de  là  que,  dans  le  premier  cas,  l'acte  de  conces- 
sion peut  imposer  au  concessionnaire  une  redevance  an- 
nuelle au  profit  du  Trésor tandis  que  dans  le  second 
cas  toute  clause  de  ce  genre  serait  entachée  d'excès  de 
pouvoir.  Nous  avons  déjà  montré  que  les  concessions 
des  eaux  du  domaine  public  peuvent  être  stipulées  révo- 
cables sans  indemnité,  tandis  que  les  concessions  faites 
sur  les  petits  cours  d'eau  ne  peuvent  être  soumises  à  la 
clause  de  non-indemnité. 

L'administration  n'a  pas  seulement  le  droit  exclusif 
d'autoriser  rétablissement  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
de  toute  nature.  Elle  est  encore  expressément  chargée 
par  les  lois  de  pourvoir  au  libre  cours  des  eaux  dans  l'in- 
térêt public.  De  là  le  pouvoir  réglementaire2.  Jusqu'eu 
\  8o2  ce  pouvoir  était  réservé  au  gouvernement  qui  ue 
l'exerçait  que  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que, le  Conseil  d'Etat  entendu.  Depuis  18o2,ce  pouvoir  a 
été  laissé  aux  préfets. 

Il  est  de  principe  que  l'exercice  du  pouvoir  réglemen- 
taire, de  même  que  l'exercice  du  droit  d'autorisation,  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  contentieuse, 
mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées 
fassent  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  qu'elles  peu- 
vent avoir  entre  elles,  sauf  à  voir  ces  droits  se  résoudre 
en  indemnités.  Un  recours  gracieux  est  d'ailleurs  toujours 

1  Loi  du  16  juillet  1840,  art.  8  ;  loi  du  15  juillet  1856,  tableau  D. 

1  Loi  des  12-20  août  1790,  chap.  vi  ;  loi  du  28  septembre  1791, 
tit.  Il,  art.  15  et  16;  arrêté  du  Directoire  du  10  ventôse  an  VI;  décret 
«lu  2.")  mars  18.V2  sur  la  décentralisation. 
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ouvert  du  préfet  au  ministre,  et  dans  tous  les  cas  l'arrêté 
du  préfet  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir.  Avant  1852,  lorsque  les  règle- 
ments d'eau  étaient  faits  par  le  gouvernement  en  Conseil 
d'Etat,  la  jurisprudence  ne  reconnaissait  d'excès  de  pou- 
voir en  cette  matière  que  dans  la  violation  des  formes 
prescrites.  Aujourd'hui  que  l'instruction  offre  moins  de 
garanties,  lajurisprudence  se  montre  avec  raison  beaucoup 
plus  large.  Elle  admet  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
fondé  sur  ce  que  le  règlement  attaqué  n'a  pas  été  pris 
dans  l'intérêt  public. 

C'est  ainsi  encore  que  l'exploitation  des  mines  est  su- 
bordonnée à  une  concession.  Des  autorisations  sont  né- 
cessaires pour  l'exploitation  des  minières,  des  carrières, 
des  tourbières,  ainsi  que  pour  l'établissement  des  hauts 
fourneaux ,  patouillets,  bocards,  et  en  général  de  toutes 
usines  métallurgiques1.  La  même  règle  était  suivie  dans 
notre  ancien  droit  français.  La  concession  des  mines  et 
des  établissements  métallurgiques  était  considérée  comme 
un  droit  régalien.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  9  août  1723, 
portait  défenses  à  toutes  personnes  d'établir  à  l'avenir 
aucuns  fourneaux ,  forges,  martinets  et  verreries ,  ou 
d'augmenter  les  feux  et  marteaux ,  sinon  en  vertu  de 
lettres  patentes  bien  et  dûment  vérifiées,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende,  de  démolition  des  établissements, 
et  de  confiscation  des  bois,  charbons,  mines  et  ustensiles 
servant  à  leur  usage. 

Les  entreprises  ayant  pour  objet  de  livrer  ou  d'admi- 
nistrer au  public  des  eaux  minérales  naturelles  ou  arti- 

1  Loi  du  2t.  avril  1810.  Pour  les  carrières  la  loi  déclare  l'exploitation 
libre;  mais  des  règlements  spéciaux  ont  modifié  cette  règle  dans  la  plu- 
part des  départements. 
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ficiellcs  ont  été  de  tout  temps  soumises  à  l'autorisation 
préalable1. 

Enfin  la  nécessité  d'une  autorisation  administrative  est 
généralement  imposée  à  tous  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes. 

En  règle  générale,  l'exercice  du  droit  de  police  qui  ap- 
partient à  l'administration  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun 
recours  par  la  voie  contentieuso,  sauf  le  cas,  toujours  ré- 
servé, d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  L'adminis- 
tration est  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  les  circonstances,  accorder,  refuser  ou  même 
retirer  les  autorisations  lorsque  l'intérêt  public  l'exige, 
et  prescrire,  en  se  conformant  aux  lois,  les  mesures  né- 
cessaires dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité. 

Cette  règle  n'est  cependant  pas  sans  exception.  Il  y 
a  quelques  cas  où  la  loi  ouvre  un  recours  contentieux 
contre  les  actes  de  l'autorité  administrative  relatifs 
à  l'industrie.  Nous  allons  les  faire  connaître  en  peu  de 
mots. 

La  principale  de  ces  exceptions  est  relative  aux  éta- 
bHssements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

On  a  reconnu  de  tout  temps  que  l'action  ordinaire  en 
dommages-intérêts  est  insuffisante  pour  protéger  la  pro- 
priété contre  les  dommages  causés  par  le  voisinage  des 
établissements  industriels,  outre  qu'elle  peut  être  désas- 
treuse pour  ces  établissements  dont,  après  tout,  la  société 
a  besoin.  Partout  on  a  senti  la  nécessité  de  prévenir  le 
mal.  En  droit  romain,  les  voisins  trouvaient,  dans  la  novi 
operis  nunciatio ,  un  moyen  légal  pour  s'opposer  à  l'é- 

1  Déclaration  du  25  avril  1772;  arrêts  du  Conseil  des  1"  avril  1774 
et  5  mai  1781  ;  ordonnance  du  18  juin  1823. 
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tablissement  d'une  industrie  incommode1.  En  France  la 
plupart  des  coutumes  bannissaient  hors  des  villes  l'indus- 
trie des  nourrisseurs  d'animaux*.  A  Metz,  nul  ne  pouvait 
construire  de  forge  de  maréchal  sans  une  permission  du 
magistrat,  les  voisins  préalablement  ouïs  sur  la  commo- 
dité ou  incommodité  du  lieu  où  on  voulait  la  construire3. 
Puis  vinrent  les  règlements  généraux  de  police  qui  char- 
gèrent les  officiers  de  police  de  surveiller  certaines  indus- 
tries, et  notamment  de  mettre  les  tueries  et  écorcheries  de 
bêtes  hors  des  villes  et  près  de  l'eau,  ainsi  que  les  éta- 
blissements de  tannerie,  mégisserie,  teinture  et  corroi*. 

Nous  avons  vu  que  le  célèbre  édit  de  février  1776  avait 
maintenu  par  une  disposition  expresse  les  règlements  de 
police  relatifs  aux  industries  dangereuses  ou  incommodes. 
La  loi  du  43  novembre  1791  les  maintint  aussi  provi- 
soirement, et,  de  plus ,  en  confia  l'exécution  aux  auto- 
rités municipales.  Or  ces  règlements  de  police  étaient 
locaux,  mal  coordonnés,  et  au  fond  arbitraires.  Ils  éma- 
naient, en  général,  des  parlements  dont  l'esprit  aristo- 
cratique et  conservateur  se  montrait  peu  favorable  à 
l'industrie  \ 

'  Voir  au  Digeste  le  litre  De  operti  nnvi  nimciationc  (xxxix,  1),  et 
la  loi  8,  §  o,  Si  servilus  vindiretur  (vin,  5 ï.  Quelquefois  aussi  la  jxv 
lice  intervenait.  Voir  loi  5,  Cod.  Théod.,  De  caleis  coctoribus  urbis 
Rome*  et  Cotuttanlinop.  (xiv,  6). 

5  Berry,  Nivernais,  Etampcs,  Paris. 

'  Metz,  lit.  XIII,  art.  17. 

V  Voir  diverses  ordonnances  de  1H67. 

8  Voir  le  recueil  de  Denizart,  aux  mots  Amidouniers,  Artificiers, 
Atelikrs,  Brasseurs,  Bouchers.  Il  cite  des  règlements  semblables  rela- 
tifs aux  tanneurs,  teinturiers,  potiers,  aux  tueries,  aux  fonderies  de 
suifs.  Les  artificiers  ne  pouvaient  s'établir  qu'avec  une  permission  du 
lieutenant  de  police  ;  pour  les  aniidonniers,  il  fallait  une  permission  du 
Conseil  d'Etat.  Voir  aussi  Delaniare,  Traité  de  la  police,  t.  I,  p.  202 
et  :>  H. 
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«  Un  arbitraire  intolérable,  dit  M.  d'Argout1,  fut  la  con- 
séquence de  ia  loi  de  1791.  Chaque  département,  chaque 
commune  avait  sa  règle  ;  et  la  manière  d'appliquer  cette 
règle  changeait  h  chaque  renouvellement  d'administra- 
tion. Tantôt  on  frappait  sur  la  propriété  en  autorisant  des 

• 

usines  très-dangereuses  au  centre  des  villes  les  plus  po- 
puleuses, tantôt  on  frappait  sur  l'industrie  en  prononçant, 
l'interdiction  d'usines  dont  on  venait  de  prononcer  la  créa- 
tion. Les  capitalistes  et  les  propriétaires  souffraient  éga- 
lement ;  bientôt  les  grandes  entreprises  s'arrêtèrent.  » 

Et  cependant,  l'industrie  entrait  dans  une  période  de 
progrès.  La  chimie  venait  d'être  créée,  la  vapeur  allait 
être  employée  comme  force  motrice.  Une  loi  était  né- 
cessaire. Dès  l'an  XIII,  la  classe  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  de  l'Institut  transmit  au  ministre  de 
l'intérieur  im  rapport  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Un 
nouveau  rapport  fut  rédigé  en  1809  et  servit  de  base  à 
un  décret  général  promulgué  le  L'î  octobre  1810. 

Ce  règlement,  complété  par  une  ordonnance  du  U  jan- 
vier \  81  o  et  par  des  ordonnances  subséquentes,  est  encore 
aujourd'hui  la  loi  de  la  matière.  Le  règlement  de  compé- 
tence qu'il  instituait  a  été  utilement  modifié  par  le  décret 
de  décentralisation  du  mois  de  mars  !8o2. 

Le  inénio  besoin  a  fait  prendre  les  mêmes  mesures  dans 
les  pays  voisins.  Sans  parler  de  ceux  où  l'industrie  n'est 
pas  encore  émancipée,  il  suffit  de  rappeler  qu'en  Prusse, 
d'après  la  loi  sur  l'industrie  rendue  le  17  janvier  18tf>, 
une  concession  émanée  du  gouvernement  provincial  est 
nécessaire  pour  tout  établissement  qui  entraine  danger 
de  feu,  corruption  de  l'air,  bruit,  ou  danger  pour  la  vie. 

1  Rapport  à  la  Chambre  dos  pairs  sur  une  pétition  du  i»7  avril  tSi'7 
(Moniteur  du  i  mai). 
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Elle  est  personnelle  et  peut  être  retirée  arbitrairement, 
sauf  le  recours  de  la  partie  intéressée  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Nous  allons  voir  que  la  loi  française 
donne  à  tous  les  intérêts  une  garantie  infiniment  plus 
sérieuse. 

En  Angleterre  même,  malgré  la  répugnance  des  An- 
glais pour  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle, des  actes  récents  du  Parlement  ont  commencé 
à  établir  une  sorte  de  police  locale  préventive,  sans  tou- 
tefois porter  atteinte  au  régime  répressif  qui  reste  la  règle. 
L'intérêt  des  voisins  est  garanti  de  trois  manières.  Il  y 
a  d'abord  l'action  ordinaire  en  dommages-intérêts.  En 
second  lieu,  dans  les  cas  graves,  le  voisin  peut  demander 
que  la  cause  du  dommage  soit  supprimée  {aboiement  of 
nuisance).  Enfin,  indépendamment  de  ces  deux  actions 
qui  se  portent  devant  les  juges  de  common  law,  le  voisin 
peut,  en  certains  cas,  s'adresser  à  une  Cour  d'équité  pour 
obtenir  une  injonction,  c'est-à-dire  ordre  de  suspondre 
les  travaux  d'où  pourra  résulter  un  dommage1. 

La  législation  française  a  un  caractère  beaucoup  plus 
préventif. 

Aux  termes  des  décrets  et  règlements  précités,  les  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ne 
peuvent  être  formés  sans  une  autorisation  administrative  \ 

1  Voir  le  rapport  fait  par  M.  Dunoyer  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  en  1855,  sur  la  question  de  savoir  comment  il  est 
pourvu  en  Angleterre,  dans  les  travaux  réputés  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  aux  intérêts  d'ordre,  de  sûreté  et  de  salubrité. 

*  Décret  du  l.r>  octobre  1810,  art.  1er.  Les  établissements  fondés 
avant  le  décret  du  lo  octobre  1810  sont  maintenus  par  une  disposition 
expresse  (art.  11).  La  question  de  savoir  si  un  établissement  existait 
antérieurement  au  décret  de  1810  ne  peut  être  jugée  que  par  le  pré- 
fet, sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil  d'État.  La  suppression  de 
ces  établissements  ne  peut  être  réclamée  par  la  voie  contentieuse. 
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Ils  sont  nommément  désignés  et  divisés  en  trois  classes 
sur  un  tableau  général.  Des  décrets  spéciaux  pourvoient 
au  classement  des  industries  nouvelles. 

La  première  classe1  comprend  les  établissements  qui 
doivent  être  éloignés  des  habitations  particulières,  à  rai- 
son de  l'odeur  qu'ils  répandent  ou  des  accidents  auxquels 
ils  peuvent  donner  lieu. 

La  demande  est  adressée  au  préfet,  affichée  pendant 
un  mois  dans  toute  les  communes,  à  cinq  kilomètres  de 
rayon,  et  soumise  à  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  à  laquelle  il  est  procédé  par  le  maire  do  la  com- 
mune où  rétablissement  doit  être  formé.  L'affaire  est 
ensuite  examinée  par  le  Conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité de  l'arrondissement,  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  constitué  au- 
près du  ministère  de  l'intérieur.  Il  est  ensuite  statué  par 
le  préfet.  Avant  1852,  il  fallait  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  mais  ces  affaires  sont  du  nombre  de  celles 
que  le  décret  du  25  mars  1852  a  décentralisées. 

S'il  y  a  des  oppositions,  le  préfet  doit  prendre,  avant 
de  statuer,  l'avis  du  Conseil  de  préfecture. 

L'autorisation  peut  être  accordée  ou  refusée.  Dans  le 
premier  cas,  ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  de  l'au- 
torisation accordée,  qu'ils  aient  ou  non  figuré  dans  l'en- 
quête, peuvent  former  opposition  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  qui  statue  contradictoirement,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'autorisation  a 
été  refusée,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  contre  l'arrêté  portant  refus. 

En  principe,  l'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  de- 

1  Décret  du  15  octobre  1810,  art.  2-6. 
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mande  ne  doit  l'examiner  qu'an  point  de  vue  des  incon- 
vénients  qui  ont  déterminé  le  classement  do  l'industrie 
dont  il  s'agit.  Toutefois,  en  certains  cas,  elle  peut  et  doit 
tenir  compte  de  certaines  considérations  accessoires. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'usines  à  feu,  les  agents  forestiers 
locaux  et  le  conservateur  doivent  donner  leur  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans  le 
canton  et  les  besoins  des  communes  environnantes  per- 
mettent d'accorder  la  permission. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établissements  situés  dans  le  rayon 
des  douanes, -le  préfet  ne  peut  statuer  que  sur  l'avis  con- 
forme du  directeur  des  douanes.  En  cas  de  désaccord,  il 
est  statué  par  le  ministre  des  finances. 

S'il  s'agit  d'usines  métallurgiques  ou  d'usines  à  eau, 
il  faut  en  outre  remplir  les  formalités  spéciales  prescrites 
pour  les  établissements  de  ce  genre. 

L'établissement  des  abattoirs  publics  ne  peut  toutefois 
être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  ». 
On  a  considéré  que  la  création  d'un  abattoir  public,  em- 
portant interdiction  des  tueries  particulières,  .contenait 
une  dérogation  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  ne  pouvait  dès  lors  être  autorisé  que  par  un  acte  de  la 
puissance  souveraine. 

Ce  décret,  comme  tous  les  décrets  rendus  après  instruc- 
tion contradictoire,  est  inattaquable  pour  les  tiers  qui  ont 
comparu  dans  l'instruction,  mais  les  tiers  qui  n'ont  pas 
comparu  peuvent  former  opposition  par  la  voie  conten- 
tieuse,  en  invoquant  soit  des  moyens  de  forme,  soit  dos 
movens  du  fond. 

■ 

La  seconde  classe*  comprend  les  manufactures  et  ate- 

1  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  22  juin  1853,  rendue  sur 
un  avis  du  Conseil  d'État. 
*  Décret  du  lo  octobre  1810,  art.  7. 
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liers,  dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire,  mais  qui  ne  doivent  cependant  être 
autorisés  qu'à  la  condition  de  ne  causer  aux  propriétaires 
voisins  ni  incommodité,  ni  dommage. 

La  demande  est  adressée  au  sous-préfet  et  soumise  à 
une  enquête  decommodo  et  incommoda.  Des  avis  sont  de- 
mandés au  maire,  à  l'architecte- voyer,  au  Conseil  d'hy- 
giène et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  enfin  au  sous- 
préfet.  11  est  statué  par  le  préfet. 

Les  voies  de  recours  sont  les  mêmes  que  pour  les 
établissements  de  la  première  classe.  En  cas  de  refus,  le 
demandeur  peut  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  En  cas 
d'autorisation,  les  opposants  doivent  se  pourvoir  d'abord 
au  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
Ils  ne  peuvent  saisir  directement  le  Conseil  d'Etat  que 
s'ils  invoquent  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir1. 

Dans  le  cas  où  le  demandeur  se  pourvoit  au  Conseil 
d'Etat  contre  l'arrêté  portant  refus,  les  opposants  ont  le 
droit  d'intervenir  pour  défendre  l'arrêté.  La  jurisprudence 
leur  a  même  reconnu,  en  ce  cas,  le  droit  de  tierce  oppo- 
sition et  de  recours  incident. 

Les  avis  que  le  Conseil  de  préfecture  a  pu  donner  dans 
le  cours  de  l'instruction  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
statue  ensuite  sur  les  oppositions  dirigées  contre  l'arrêté 
d'autorisation. 

Le  décret  de  1810  ne  prescrit  aucun  délai  pour  former 
l'opposition  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Cette  voie 
est  toujours  ouverte  aux  parties  intéressées  pendant  toute 
la  durée  de  l'exploitation. 

»  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence,  après  quelques  hésitations, 
a  enfin  interprété  les  dispositions  confuses,  peut-être  même  contra- 
dictoires, du  décret  du  15  octobre  1810. 
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■ 

La  troisième  classe 1  comprend  les  établissements  qui 
peuvent  rester,  sans  inconvénient,  auprès  des  habitations, 

mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

■ 

La  demande  est  adressée  au  sous-préfet,  qui  statue 
après  avoir  pris  l'avis  du  maire  et  de  la  police  locale. 

Toutes  réclamations,  soit  de  la  part  du  demandeur  en 
cas  de  refus,  soit  de  la  part  des  opposants  en  cas  d'autori- 
sation, sont  portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

Telles  sont  les  règles  spéciales  à  chacune  des  trois  classes 
d'établissements.  Voici  maintenant  les  règles  générales 
qui  s'appliquent  à  tous  ces  établissements  sans  distinction. 

Et  d'abord,  il  est  de  principe  que  les  seules  considéra- 
tions qui  doivent  être  appréciées  par  l'administration  ou 
par  la  juridiction  administrative  en  cette  matière  sont  les 
considérations  relatives  à  la  sûreté,  à  la  salubrité,  à  la 
commodité  publique.  C'est  uniquement  à  ce  triple  point 
de  vue  que  la  puissance  publique  intervient.  Ainsi,  des 
établissements  rivaux  ne  pourraient  motiver  une  opposi- 
tion en  invoquant  le  danger  qui  résulterait  pour  eux  de  la 
concurrence.  Une  commune  se  plaindrait  vainement  de  ce 
que  l'exploitation  projetée  est  de  nature  à  dégrader  les 
chemins  vicinaux.  Toutefois,  l'administration  n'est  pas 
restreinte  à  l'appréciation  des  inconvénients  mentionnés 
au  tableau,  comme  ayant  déterminé  le  classement.  Elle 
peut  apprécier  tous  les  inconvénients  de  même  nature,  et, 
par  exemple,  l'incommodité  résultant  du  bruit. 

Il  peut  arriver  qu'un  grand  établissement  industriel,  qui 
exécute  plusieurs  opérations,  se  rattache  à  la  fois  à  plu- 
sieurs classes.  Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer.  Si  l'établis- 
sement est  unique  et  forme  un  tout  indivisible,  on  appli- 


1  Décret  du  1S  octobre  1810,  art.  8. 
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que  les  formalités  prescrites  pour  la  classe  la  plus  élevée. 

Si,  au  contraire,  rétablissement  se  compose  do  plusieurs 
ateliers  distincts,  il  faut  pour,  chaque  atelier  une  instruc- 
tion et  une  autorisation  spéciales. 

Un  établissement  classé  ne  peut  être  transféré  dans  un 
autre  emplacement,  sans  une  autorisation  nouvelle1.  En 

jonre  sont  accordées  à  rem- 
personne. 

Si  les  travaux  sont  interrompus  pendant  six  mois,  l'au- 
torisation est  périmée,  et  les  travaux  ne  peuvent  être 
repris  sans  une  autorisation  nouvelle.  En  effet,  les  voisins 
ont  pu  être  trompés  et  croire  que  le  propriétaire  de  Tato- 
uer avait  renoncé  à  son  droit.  Toutefois,  les  interruptions 
amenées  par  force  majeure,  ou  par  la  nature  des  choses, 
comme  pour  les  industries  qui  ne  peuvent  s'exercer  que 
dans  un  certain  temps  de  l'année,  n'entraînent  pas  la  pé- 
remption. S'il  y  a  contestation  sur  le  fait  de  l'interruption, 
elle  doit  être  portée  devant  le  préfet,  sauf  recours  au  mi- 
ni*! ro  et  au  Conseil  d'Etat. 

L'autorisation  peut  être  accordée  à  temps;  elle  ne  l'est 
jamais  que  sous  certaines  conditions,  dont  quelques-unes 
sont  même  prescrites  d'une  manière  générale  par  des  dé- 
crets réglementaires. 

11  est  évident  que  le  fabricant  est  tenu  de  se  conformer 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées.  S'il  les  modifie  de 
manière  à  aggraver  les  inconvénients  qui  résultent  de  son 
exploitation,  l'autorisation  peut  être  retirée  par  le  préfet, 
sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil  d'Etat. 

L'autorisation,  une  fois  accordée,  est  une  propriété  qui 
ne  peut  être  arbitrairement  retirée,  mais  elle  ne  fait  nul- 
lement obstacle  au  droit  de  police,  qui  appartient  à  l'ad- 


1  Décret  du  4!>  octobre  1810,  art.  H  et  (3. 
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ministration  dans  l'intérêt  publia.  Ce  pouvoir  peut  aller 
jusqu'à  supprimer  les  établissements  do  première  classe. 
La  suppression  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  la  police 
locale,  pris  l'avis  du  préfet,  et  reçu  la  défense  du  manu- 
facturier ou  fabricant1.  La  suppression  peut  même  être 
provoquée  par  les  réclamations  des  tiers,  mais,  cepen- 
dant, la  matière  n'est  pas  cuntentieuse.  Le  décret  de 
suppression  est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  que  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  violation  des  formalités 
prescrites. 

Les  industries  nouvelles  peuvent  être  classées  par  des 
décrets  spéciaux.  Aussi  le  tableau  des  établissements  clas- 
sés est  modifié  continuellement,  mais  le  décret  de  classe- 
ment ne  peut  intervenir  qu'après  la  création  de  l'industrie 
à  classer,  et  il  faut  cependant  que  celle-ci  soit  soumise 
dans  son  propre  intérêt,  à  l'autorisation  administrative. 
Les  préfets  sont  en  conséquence  autorisés  à  faire  suspendre 
la  formation  ou  l'exploitation  des  établissements  qui  ne 
sont  pas  classés  mais  qui  paraissent  de  nature  à  l'être.  Ils 
déterminent  par  assimilation  dans  quelle  classe  il  convient 
de  ranger  provisoirement  l'établissement  nouveau,  et  lui 
accordent  ou  refusent  l'autorisation,  après  accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  *. 

L'arrêté  de  suspension  pris  en  pareil  cas  peut  être 
déféré  par  la  partie  intéressée  au  ministre  et  au  Conseil 

>  Décret  du  15  octobre  1810,  art.  12. 

»  Ordonnance  du  14  janvier  1815,  art.  Toutefois  si  l'établissement 
parait  devoir  être  ranpé  dans  la  premier?  classe,  le  ministre  evi.^e 
que  la  question  de  classement  lui  soit  soumise  avant  l'ouverture  de 
l'usine,  même  à  titre  provisoire. 
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'État.  Quant  à  l'arrêté  d'autorisation  ou  de  refus,  il  est 
soumis  aux  recours  ordinaires. 

Telles  sont  les  actions  contcnticuses  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  police  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes.  Nous  devons  rappeler  ici,  qu'in- 
dépendammont  de  ces  actions  qui  appartiennent  aux  juri- 
dictions administratives,  il  eu  estd'autres  qui  doivent  être 
portées  devant Jes  tribunaux  de  répression  ou  devant  les 
tribunaux  civils. 

En  effet,  les  règlements  que  nous  venons  d'exposer  et 
tous  les  règlements  spéciaux  qui  s'y  rattacbent,  doivent 
être  exactement  observés  par  les  manufacturiers  et  fabri- 
cants. Toute  contravention  peut  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  de  police  et  punie  d'une  amende  de  un  à  cinq 
francs,  indépendamment  des  réparations  civiles  l. 

D'autre  part  le  décret  de  1810,  réserve  expressément  à 
l'autorité  judiciaire  le  droit  de  connaître  dos  actions  en 
indemnité  formées  par  les  propriétaires  voisins  pour  les 
dommages  que  peut  leur  Causer  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement industriel  \  S'agit-il  d'un  établissement  non 
classé ,  les  tribunaux  peuvent  condamner  le  fabricant  à 
une  indemnité,  et  même  interdire  l'exploitation  lorsque 
l'inconvénient  qui  en  résulte  excède  la  mesure  des  obliga- 
tions ordinaires  du  voisinage.  S'agit-il  d'un  établissement 
classé,  la  jurisprudence  décide  avec  rais. .11  que  l'auto- 
risation accordée  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réclamation 
d'indemnité  formée  par  les  voisins,  devant  l'autorité  judi - 
eiairc,  lorsque  l'exploitation  leur  cause  un  dommage,  même 
en  dehors  de  tout  abus;  mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  interdire  une  exploitation  autorisée  par  l'ad- 

1  Code  pénal,  art.  471,  n°  15. 

*  Dn  ivt  du     octobre  ixio,  art.  11.  Voir  aussi  l'exposé  des  motifs. 
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ministration.  Une  toute  autre  question  est  celle  de  savoir 
quels  sont  les  dommages  qui  peuvent  donner  lieu  à  indem- 
nité. Faut-il  dire  que  les  voisins  auront  droit  à  indemnité, 
pour  tout  ce  qui  dépasse  les  obligations  ordinaires  du  voi- 
sinage, ou  seulement  pour  les  dommages  matériels?  C'est 
une  question  que  nous  n  avons  pas  à  examiner  ici. 

La  législation  que  nous  venons  d'analyser  est  étrangère 
aux  mines  et  à  l'industrie  métallurgique.  11  y  a  sur  cette 
matière  des  règlements  spéciaux  qui  peuvent  ausi  donner 
lieu  à  des  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'exploitation  des  mines  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  émanée  du  gou- 
vernement et  délibérée  en  Conseil  d'État,  après  instruc- 
tion contradictoire.  L'acte  par  lequel  le  gouvernement 
accorde  ou  refuse  la  concession  demandée  ne  peut  être 
l'objet  d'aucun  recours,  sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir  ; 
mais  il  en  est  autrement  des  mesures  de  police  que  l'ad- 
ministration se  réserve  toujours  le  droit  de  prendre,  le  cas 
échéant. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des  conces- 
sions différentes  sont  atteintes  ou  menacées  d'une  inonda- 
tion commune,  de  nature  à  compromettre  leur  existence, 
la  santé  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le 
gouvernement  peut  obliger  les  concessionnaires  de  ces 
mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux 
nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  La 
décision  du  ministre  à  cet  égard  peut  être  déférée  au  Con- 
seil d'État,  parla  voie  contentieuse 

Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'une  application  d'une  règle 

.    *  Loi  du  27  avril  1838,  art. 
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plus  générale.  Toutes  les  fois  que  l'exploitation  devient 
dangereuse  et  que  des  travaux  extraordinaires  sont  néces- 
saires pour  prévenir  ces  dangers,  l'administration  peut 
contraindre  les  concessionnaires  à  les  exécuter,  eu  les 
exécuter  elle-même  d'office  \  Le  prix  des  travaux  est 
réglé  par  le  préfet  et  recouvré  sur  le  concessionnaire, 
comme  une  amende  de  grande  voirie,  sauf  le  recours  du 
concessionnaire  au  Conseil  de  préfecture  et  au  Conseil 
d'État.  Le  préfet  peut  aussi  prendre  des  arrêtés  de  police 
comme  en  matière  de  grande  voirie,  et  les  contraventions 
à  ces  arrêtés  appartiennent  aux  Conseils  de  préfecture. 

Ainsi  encore,  lorsque  les  concessionnaires  d'une  mine 
ne  justifient  pas  des  mesures  par  eux  prises  pour  assurer 
l'unité  de  direction,  ou  n'exécutent  pas  ces  mesures,  la 
suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux  peut  être  pronon- 
cée par  le  préfet.  La  même  suspension  peut  être  prononcée 
dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ont  ouvert  un  puits, 
une  galerie,  ou  tout  autre  travail  d'exploitation,  en  contra- 
vention aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  sans  préju- 
dice des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  répression. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'arrêté  portant  injonction  de  suspen- 
dre les  travaux  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse, 
devant  le  ministre  d'abord,  puis  devant  le  Conseil  d'État  *. 

On  se  rappelle  d'ailleurs  que  le  refus,  par  les  concession- 
naires, d'exécuter  les  travaux,  ou  d'en  payer  les  frais,  peut 
entraîner  le  retrait  delà  concession,  qui  est  prononcé  par 
le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  *. 

Si  une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitation  se  trouve 
dans  un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté,  tel  que  la  vie 

1  Loi  du  21  avril  U-       t.  50;  décret  du  3  janvier  1813;  ordon- 
nance du  26  mars  11  :  .  . 
»  Loi  du  27  avril  18.'  ..       7  et  8. 
»  Loi  du  27  avril  ISJ.S,  „t.  'J. 
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des  hommes  peut  être  compromise,  et  ne  paraît  pas  pou- 
voir être  convenablement  réparée ,  la  fermeture  des  tra- 
vaux peut  être  ordonnée  par  arrêté  du  préfet,  rendu  après 
instruction  contradictoire.  En  cas  do  contestation,  il  est 
procédé  à  une  expertiso,  et  le  ministre  statue,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État l. 

En  dehors  des  règlements  spéciaux  que  nous  venons 
d'analyser,  il  peut  arriver  que  le  gouvernement  interdise 
l'exercice  d'une'  industrie.  Cette  interdiction  peut  avoir 
heu  soit  par  mesure  générale  et  législative,  soit  par  me- 
sure de  police  et  d'administration.  Elle  peut  aussi  avoir 
des  motifs  différents.  Par  exemple,  l'État  peut  supprimer 
une  industrie  pour  s'en  assurer  le  monopole,  dans  un  in- 
térêt fiscal a  ou  politique  \  La  suppression  peut  encore 
ètro  ordonnée  pour  prévenir  des  contraventions  fiscales 
dont  la  surveillance  serait  trop  difficile  \  ou  bien  encore 
par  mesure  do  police  générale,  dans  l'intérêt  do  l'alimen- 
tation publique.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque 
le  gouvernement  interdit  la  distillation  des  grains5. 

1  Décret  du  3  janvier  1813,  art.  7. 

*  Interdiction  de  la  fabrication  du  tabac  factice  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1835. 

*  Interdiction  de  la  télégraphie  privée  par  la  loi  du  2  mai  1837. 

*  C'est  ainsi  que  les  préfets  peuvent  interdire,  sauf  recours  au  mi- 
nistre, les  exploitations  et  fabrications  de  sel  marin  et  toute  fabrication 
de  produits  chimiques,  dans  lesquels  il  se  produit  du  sel  marin,  lorsque 
l'entreprise  a  eu  lieu  avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
(  loi  du  17  juin  1810,  art.  7  et  11  ).  CYst  aimi  encore  que  les  prérets 
peuvent  interdire,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  les  moulins  situés  à 
l'extrême  frontière  lorsqu'il  est  justifié  qu'île  servent  à  la  contrebande 
des  grains  et  farines  (ancienne  règle,  reproduite  par  la  loi  du  30  avril 
1806,  art.  76).  Enfin,  une  loi  du  1er  mai  18*22  interdit  la  distillation 
dans  Paris,  et  une  loi  du  24  mai  1831  a  autorisé  l'application  de  cette 
loi  aux  villes  de  province. 

Les  prohibitions  de  ce  genre  étaient  fréquentes  sous  l'ancienne 
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Ces  mesures  donnent-elles  lieu  à  indemnité?  Et  en  ce 
cas,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  en  fixer  le  chif- 
fre? 

La  première  question  ne  parait  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue.  Il  en  est  des  charges  imposées  à  l'indus- 
trie comme  des  charges  imposées  à  la  propriété,  et  nous 
avons  déjà  dit  que  l'établissement  des  servitudes  d'utilité 
publique  ne  donne  pas  toujours  lieu  à  indemnité.  La  juris- 
prudence décide,  et  avec  raison,  selon  nous,  quo  quand  il 
s'agit  d'une  mesure  de  gouvernement  prise  dans  un  inté- 
rêt général  et  de  sûreté  publique,  l'art.  1382  du  Code  Na- 
poléon n'est  pas  applicable. 

L'État  n'est  pas  responsable  des  préjudicos  particuliers 
qui  ont  pu  être  la  conséquence  d'uno  semblable  mesure, 
pas  plus  qu'il  ne  peut  réclamer  d'indemnités  pour  les  avan- 
tages qu'il  confère  ainsi. 

Telle  est  la  règle,  mais  il  peut  y  être  dérogé  par  une  loi 
spéciale*.  En  l'absence  de  loi  spéciale,  une  indemnité 
peut  encore  être  accordée  par  la  voie  gracieuse.  Enfin, 
lorsque  l'interdiction  est  administrativement  prononcée, 
la  question  devient  beaucoup  plus  délicate,  et  devra  être 
différemment  résolue  selon  les  cas.  Remarquons  seule- 
ment que  s'il  y  a  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'au- 
torité administrative,  ou  s'il  se  manifeste  dans  l'exécution 
de  cette  mesure  quelque  délit  imputable  aux  agents  infé- 
rieurs, dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  responsabilité  civile  de  la 
part  de  l'État,  par  application  de  l'article  1384. 

monarchie.  On  peut  citer  comme  exemple  les  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  de  1263  et  de  1272,  les  ordonnances  du  prévôt  de  Paris  de  141  i> 
et  1482,  les  arrêts  du  Conseil  de  1693  et  1694.  On  trouve  des  mesures 
semblables  dans  toutes  les  législations,  notamment  en  Angleterre  et 
un  Prusse. 

1  C'est  ainsi  que  la  loi  du      mai  1822  et  l'ordonnance  du  1"  août 
1836  ont  accordé  des  indemnités  aux  distillateurs  expulsés  des  villes. 
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Remarquons  enfin  que  si  l'interdiction  d'industrie  est 
accompagnée  d'une  expropriation  des  objets  immobiliers 
ou  même  purement  mobiliers,  qui  servent  à  la  fabrication, 
ou  des  marchandises  fabriquées,  il  est  du  une  indemnité 
pour  ces  objets. 

Mais  on  peut  poser  en  règle  générale  que  si  une  indem- 
nité est  due,  elle  ne  peut  être  réglée  que  par  le  ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par  application  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  liquidation  des  dettes  publiques. 
C'est  un  point  désormais  constant  en  jurisprudence. 
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Après  les  engagements  qui  résultent  de  la  seule  auto- 
rité de  la  loi,  l'article  1370  du  Code  Napoléon  place  les 
engagements  résultant  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé.  Ce  fait  s'appelle  quasi-contrat  ,  délit  ou 
quasi-délit. 

Occupons-nous  d'abord  des  quasi-contrats. 

Le  Code  Napoléon  donne  deux  exemples  de  quasi-con- 
trats, la  gestion  d'affaires  et  le  payement  de  l'indu.  Nous 
retrouvons  l'un  et  l'autre  en  droit  administratif. 

C'est  par  application  des  règles  du  droit  commun  sur 
la  gestion  d'affaires  que  toute  personne  qui  s'est  immiscée 
dans  la  gestion  ou  le  maniement  des  deniers  publics  est 
considérée  comme  comptable  de  fait,  et  assujettie  à  l'obli- 
gation de  rendre  compte.  Le  comptable  de  fait  est  assi- 
milé au  comptable  en  titre,  comme  le  gérant  d'affaires  au 
mandataire.  «  Les  deniers  royaux,  dit  Fleury,  ont  un  pri- 
vilège très-particulier,  savoir  que  le  seul  maniement  qu'en 
a  eu  un  officier  ou  un  particulier,  produit  une  obligation 
qui  emporte  hypothèque  sur  tous  les  biens  et  contrainte 
par  corps1.  »  Cette  assimilation  ne  souffrirait  aujourd'hui 
aucune  difficulté  \ 

1  Institution  au  droit  français,  t.  1,  p.  214. 

*  Ordonnance  du  14  septembre  1852,  art.  17  :  «  Tout  agent  charge 
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Les  règles  du  droit  commun  sur  la  gestion  d'affaires 
trouvent  encore  en  droit  administratif  une  autre  applica- 
tion bien  plus  remarquable.  Quand  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  publique  a  pour  effet  de  donner  une  valeur  nou- 
velle à  des  propriétés  particulières,  cette  plus-value  est 
créée  par  l'État  ou  par  ses  ayants  cause.  En  la  créant 
l'État  fait  les  affaires  des  particuliers  auxquels  ces  pro- 
priétés appartiennent.  11  est  donc  juste  que  ces  particuliers 
payent  à  l'Etat  une  indemnité,  pourvu  toutefois  que  cette 
obligation  ne  dépasse  pas  la  mesure  d'une  contribution 
publique,  et  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Notre  ancienne  législation  avait  déjà  proclamé  ce  prin- 
cipe. On  le  trouve  écrit  dans  un  arrêt  du  Conseil  du  22 
octobre  1611,  rendu  en  interprétation  de  l'édit  de  janvier 
1607,  sur  le  dessèchement  des  marais.  Les  entrepreneurs 
du  dessèchement  requièrent  «  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
ordonner  que  les  propriétaires  et  possesseurs  des  terres 
et  héritages  voisins  qui  se  ressentiront  dudit  dessèche- 
ment et  amendement,  seront  tenus  contribuer  aux  frais 
qu'il  conviendra  faire  pour  l'entretenement  desdites  chaus- 
sées et  levées,  selon  l'amélioration  et  commodité  que  le- 
dit dessèchement  leur  aura  apporté,  ce  qui  sera  arbitré 
par  les  commissaires.  »  Et  l'arrêt  porte  :  «  Sa  Majesté  en- 
tend que  ceux  qui  se  ressentiront  du  bénéfice  et  commo- 
dité dudit  dessèchement  contribueront  au  prorata  du  bien 
et  amendement  qu'ils  en  recevront,  ce  qui  sera  jugé  et  li- 
quidé par  lesdits  commissaires  ou  juges  des  lieux  auxquels 
en  est  attribuée  la  connoissanec.  »  Cet  exemple  n'est  pas 
isolé  ;  un  édit  du  23  février  1716,  portant  concession  des 

d'un  maniement  de  deniers  appartenant  au  Trésor  public,  est  constitué 
comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance 
ou  son  récépissé.  »  Cette  disposition  est  devenue  l'article  07  de  la 
graude  ordonnance  du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité. 
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moëres  de  Dunkerque,  dispose  (art.  17)  :  «  Les  donataires 
ne  seront  contraints  de  recevoir  dans  l'étendue  desdites 
moëres  les  eaux  étrangères  qui  n'ont  pas  actuellement 
leur  écoulement  dans  la  Moëre,  et  s'il  arrive  qu'ils  fassent 
élargir  et  approfondir  aucuns  canaux,  ils  pourront  pré- 
tendre des  communautés  et  villes  qui  tireront  bénéfice  de 
leur  dépense  une  contribution  proportionnée  à  l'utilité, 
laquelle  sera  arbitrée,  en  cas  de  difficulté,  par  le  com- 
missaire'délégué  (l'intendant  de  Flandre).  »  Enfin  un 
édit  de  septembre  1724,  portant  concession  du  canal  de 
la  Somme  à  l'Oise,  contient  un  article  55,  ainsi  conçu  : 
«  Et  comme  en  retirant  les  eaux  de  la  rivière  de  Somme 
qui  se  répandent  dans  les  marais  voisins,  ces  marais  se 
trouveront  desséebés  et  seront  d'un  produit  considé- 
rable, les  propriétaires  seront  tenus  de  payer  audit  sieur 
de  Marcy  ou  à  ses  associés,  par  forme  de  redevance  , 
quarante  sols  par  an,  par  fauchée,  si  mieux  ils  n'aiment 
leur  abandonner  en  pleine  propriété  la  moitié  desdits  ma- 
rais, ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  un  mois  après  le  des- 
sèchement, sinon  l'option  sera  référée  aux  intéressés.  » 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  plus-va- 
lues sont  comprises  dans  l'attribution  de  compétence  faite 
par  tous  les  édits  de  concession,  aux  intendants  et  au  Con- 
seil d'État. 

On  voit  que  le  principe  de  l'indemnité  de  plus-value  a 
toujours  été  pratiqué  en  France.  Après  4789,  on  parut  y 
renoncer,  et  une  loi  du  26  décembre  1790  prescrivit  d'em- 
ployer la  voie  de  l'expropriation  pour  arriver  au  dessèche- 
ment des  marais 1  ;  mais  enfin  la  loi  du  16  septembre  1807 
revint  au  système  de  l'indemnité  de  plus-value,  qu'elle 

»  Voir  aussi  une  loi  du  i  pluviôse  an  VI  sur  la  conservation  de 
travaux  de  dessèchement  dans  les  départements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sevres  et  de  la  Charente-Inférieure. 
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appliqua  non-seulement  au  dessèchement  des  marais, 
mais  à  tous  les  travaux  publics  en  général. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  propriété  des  marais  est 
soumise  à  des  règles  particulières,  en  ce  sens  que  l'Etat 
peut  les  dessécher  ou  les  faire  dessécher,  dans  l'intérêt 
public.  L'entreprise  du  dessèchement  est  une  véritable 
entreprise  de  travaux  publics.  L'Etat  peut  se  la  réserver; 
il  peut  aussi  la  donner  à  un  concessionnaire.  Nous  avons 
déjà  vu  comment  se  fait  la  concession,  il  ne  nous  reste  à 
parler  que  de  l'indemnité  do  plus-value  due  par  les  pro- 
priétaires aux  dessécheurs. 

La  difficulté,  et  elle  est  grande,  consiste  à  apprécier 
exactement  la  plus-value.  Pour  obtenir  ce  résultat,  la  loi  du 
4  6  septembre  1807  a  prescrit  une  série  d'opérations  assez 
semblables  à  celles  qu'une  autre  loi  du  même  jour  a  or- 
données pour  la  confection  du  cadastre  parcellaire,  à 
savoir:  classification  de  terrains  et  estimation  par  classes. 
Ces  opérations  sont  faites  avant  la  confection  des  travaux, 
les  travaux  sont  ensuite  vérifiés  et  reçus,  puis  la  classifi- 
cation et  l'estimation  sont  renouvelées,  et  la  différence 
entre  les  deux  résultats  constitue  précisément  la  plus- 
value  cherchée. 

Ces  opérations  doivent  être  précédées  d'une  expertise. 
L'un  des  experts  est  nommé  par  les  propriétaires  syndi- 
qués à  cet  effet,  l'autre  est  nommé  par  les  dessécheurs, 
le  tiers-expert  est  nommé  par  le  préfet.  Les  intéressés 
sont  mis  en  demeure  de  réclamer,  et  enfin,  sur  le  vu  de 
l'expertise  et  des  réclamations,  les  opérations  sont  faites 
par  une  Commission  spéciale  composée  de  sept  membres 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat. 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèche- 
ment est  partagé  entre  les  propriétaires  et  les  dessécheurs, 
dans  une  proportion  fixée  par  l'acte  de  concession.  Si  le 
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dessèchement  a  été  entrepris  directement  par  l'État,  l'in- 
demnité do  plus-value  est  égale  aux  dépenses  que  les 
travaux  ont  coûtées.  Les  propriétaires  ont  la  faculté  de 
se  libérer  en  délaissant  une  portion  de  fonds  en  nature,  ou 
en  constituant  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent, 
remboursable  par  dixièmes.  Le  payement  de  l'indemnité 
est,  du  reste,  assuré  par  un  privilège  sur  la  plus-value. 
L'indemnité  due  au  concessionnaire  porte  intérêt,  non- 
seulement  du  jour  de  la  demande ,  mais  du  jour  de  la 
réception  des  travaux. 

Les  dossécheurs  ne  sont  pas  seulement  tenus  d'elfec- 
tuer  les  travaux;  ils  doivent  encore  les  entretenir  et  les, 
conserver,  et  ils  ont  un  recours  contre  les  propriétaires 
pour  les  frais  d'entretien  et  de  conservation. 

Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais,  ou  la  'diffi- 
culté des  travaux,  le  dessèchement  doit  durer  plus  de  trois 
ans,  l'acte  de  concession  peut  attribuer  aux  dessécheurs 
une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront 
les  premiers  profité  des  travaux  du  dessèchement.  C'est 
une  sorte  d'indemnité  provisoire  et  par  à-compte. 

Enfin,  lorsque  le  dessèchement  est  impossible  par  les 
moyens  ordinaires,  soit  à  raison  des  obstacles  naturels, 
soit  h  cause  de  l'opposition  des  propriétaires,  la  loi  de  i  807 
permet  de  recourir  à  l'expropriation1.  C'était  alors  la 
Commission  spéciale  qui  devait  fixer,  après  expertise, 
l'indemnité  d'expropriation,  mais  aujourd'hui  cette  in- 
demnité ne  pourrait  être  réglée  que  par  le  jury. 

A  part  cette  dernière  disposition,  que  nous  nous  bor- 
nons à  signaler  en  passant,  on  voit  que  toutes  les  opé- 
rations confiées  à  la  Commission  spéciale  tendent  à  un 
seul  et  même  but  :  détermination  de  l'indemnité  de  plus- 

1  Loi  du  10  septembre  t807,  art.  4C. 
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value  que  les  propriétaires  devront  payer  aux  dessé- 
cheurs.  S'il  s'élève  des  contestations  dans  le  cours  des 
opérations,  elles  sont  attribuées  à  la  Commission  spéciale, 
qui  les  juge  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Cette  attribution  de  compétence  comprend  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  classification,  à  l'estimation  et 
au  classement  des  terrains,  soit  avant,  soit  après  le  dessè- 
chement, à  la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  cadas- 
traux, à  la  vérification  et  à  la  réception  des  travaux,  a  la 
formation  et  à  la  vérification  du  rôle  de  plus-value*. 

Elle  comprend  encore  les  contestations  relatives  à  la  plus- 
value  provisoire  qui  peut  être  exigée  par  les  dessécbeurs 
sur  les  revenus  des  premiers  fonds  améliorés. 

En  d'autres  termes,  tant  que  la  Commission  spéciale* 
subsiste,  elle  est  compétente  pour  juger  en  première  in- 
stance, entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de 
terrains  situés  dans  le  périmètre  du  dessèchement,  toutes 
les  contestations  qui  se  rattachent  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité de  plus-value,  sauf  les  questions  de  propriété  ou 
de  droit  commun,  qui  appartiennent  aux  tribunaux  or- 
dinaires*. 

Mais  lorsque  les  rôles  de  plus-value  ont  été  arrêtés  par 
la  Commission  spéciale  et  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet, la  Commission  spéciale  a  épuisé  sa  juridiction.  S'il 
s'élève  des  réclamations  ultérieures,  aucune  disposition  ne 
donne  à  la  Commission  spéciale  le  droit  d'en  connaître, 
et,  par  conséquent,  ces  contestations  doivent  être  portées 
devant  les  Conseils  de  préfecture,  auxquels  il  appartient, 
aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  de  prononcer 
en  cette  matière  sur  toutes  les  difficultés  dont  la  connais- 
sance n'est  pas  attribuée  aux  Commissions  spéciales. 

»  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  40.. 
«  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  47. 
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C'est  encore  aux  Conseils  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaître  des  réclamations  dirigées  contre  la  réparti- 
tion des  frais  de  garde  et  d'entretien  des  travaux.  En 
effet,  cette  taxe  est  assimilée  aux  contributions  directes; 
elle  est  d'ailleurs  perpétuelle  de  sa  nature,  taudis  que  les 
Commissions  spéciales  sont  dissoutes  après  l'achèvement 
des  opérations  \ 

Si  celui  qui  dessèche  un  marais  fait  les  affaires  du  pro- 
priétaire, et  doit  être  indemnisé  par  ce  dernier,  il  en  est 
de  même  de  celui  qui,  par  la  construction  d'une  digue, 
protège  tout  un  territoire  contre  le  danger  des  inonda- 
tions. Ce  principe  a  été  pratiqué  de  tout  temps.  Les  digues 
et  travaux  défensifs  ont  été  entrepris,  dès  !e  moyen  Age, 
par  des  associations,  au  moyen  de  contributions  volon- 
taires'. C'est  ainsi  qu'ont  été  exécutés  les  polders  de  la 
Hollande  et  les  watringues  des  Flandres.  Apres  l'établis- 
sement de  la  centralisation  administrative,  l'Etat  a  pré- 
féré exécuter  lui-même  les  travaux,  sauf  à  en  réclamer  le 
prix  aux  propriétaires  intéressés.  On  comprend  facile- 
ment, d'ailleurs,  qu'il  ne  saurait  être  ici  question  de  con- 
cession, puisque  le  travail  a  pour  objet  de  prévenir  un 
dommage,  non  de  réaliser  un  bénéfice.  Il  peut,  cependant, 
arriver  qu'un  travail  de  dessèchement  produise  un  etlet 
défensif,  et  réciproquement. 

L'indemnité  due  à  l'Etat  par  les  propriétés  protégées 
est  égale  à  la  dépense  faite  par  l'Etat,  ou  même  moindre, 
dans  les  cas  où  l'Etat  croit  juste  d'en  supporter  une  par- 
tie\  Elle  est  recouvrée  de  la  même  manière  que  l'indein- 

1  Loi  du  14  floréal  an  XI,  et  disposition  annuelle  dans  les  lois  de 
finances  depuis  1841 . 

*  Voir  le  Répertoire  de  Merlin,  au  mot  Dicagf. 

*  Loi  du  16  septembre  t807,  art.  33  et  34. 
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nité  de  plus-value.  Les  propriétaires  sont  constitués  en  as- 
sociation ;  une  Commission  spéciale  procède,  après  exper- 
tise, a  la  classification  et  à  l'estimation  des  propriétés  pro- 
tégées, et  fixe  les  cotisations  des  diverses  propriétés,  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux.  La  Commission 
spéciale  a  une  juridiction  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  et  il  en  est,  à  cet  égard,  des 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation,  comme  des  dé- 
penses de  construction. 

Du  reste,  les  taxes  d'entretien  sont  assimilées  aux  con- 
tributions publiques,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  recou- 
vrement des  rôles1. 

On  procède  de  la  même  manière  pour  l'assèchement  des 
mines,  en  cas  d'inondation  *. 

La  loi  du  16  septembre  1807  confère  encore  au  gou- 
vernement le  droit  d'ordonner  les  travaux  de  salubrité 
qui  intéressent  les  villes  et  les  communes \  Les  frais  de  ces 
travaux  sont  supportés  par  lesdites  villes  et  communes, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  propriétaires  doivent  contribuer  à  la 
dépense  par  une  indemnité  de  plus-value.  Les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  soit  sur  la  répartition  des  frais, 
soit  sur  le  règlement  de  l'indemnité  de  plus-value,  sont 
de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture. 

Le  curage  des  cours  d'eau  et  canaux  du  domaine  public 
est  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  en  est  propriétaire  \  Il  en  est 
de  même  de  tous  les  travaux  que  l'Etat  peut  y  faire  exé- 
cuter. Toutefois,  les  canaux  de  navigation  peuvent  être 

1  Loi  du  M  Iloroal  an  XI. 

1  Loi  du  27  avril!  838. 

*  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  35-37. 

4  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  34. 
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en  mémo  temps  canaux  de  dessèchement  ;  les  levées, 
barrages,  pertuis,  écluses,  construits  dans  les  cours  d'eau 
navigables,  peuvent  profiter  à  des  moulins  et  usines, 
comme  ils  peuvent,  en  certains  cas,  leur  nuire.  11  y  a  lieu 
alors  de  faire  contribuer  à  la  dépense  les  propriétaires  ou 
usiniers  intéressés.  Leur  part  contributive  est  déterminée 
par  un  règlement  d'administration  publique,  et  la  répar- 
tition est  faite  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Le  curage  des  rivières  et  cours  d'eau  non  navigables 
est  une  charge  des  riverains  ou  usiniers,  qui  ont  iutéret 
à  l'exécution  du  travail1.  Si,  après  avoir  été  dûment  mis 
en  demeure  d'exécuter  les  travaux,  conformément  aux 
anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux,  les  assujettis 
refusent  d'accomplir  leur  obligation,  alors  l'administra- 
tion est  autorisée  à  agir  en  leur  lieu  et  place,  et  à  récla- 
mer ensuite  le  prix  du  service  rendu.  Là  encore  il  y  aune 
sorte  d'action  negotionim  gestorum. 

Le  droit  d'ordonner  les  travaux  conformément  aux 
anciens  règlements  ou  usages,  lesquels  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  un  règlement  d'administration  publique, 
appartient  au  préfet1.  Si  l'arrêté  du  préfet  n'était  pas  con- 
forme aux  anciens  règlements,  ou  assujettissait  au  curage 
des  fossés  qui  n'y  sont  pas  légalement  soumis,  les  inté- 
ressés pourraient  le  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir. 

La  répartition  des  frais  entre  les  intéressés,  y  compris 
les  honoraires  du  rédacteur  des  plans  et  devis,  et  même, 
s'il  y  a  lieu,  le  traitement  des  garde-rivières  chargés  de 
surveiller  et  d'entretenir  les  travaux,  est  faite  par  le  préfet, 
d'après  les  règles  établies  par  les  anciens  règlements  ou 

• 

»  Loi  du  14  floréal  an  XI. 

1  Décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation,  tableau  A,  n°  51, 
tableau  B,  n°  •>. 
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usages,  ou  par  les  règlements  d'administration  publique 
qui  les  ont  modifiés  ;  et  le  recouvrement  se  fait  comme 
pour  les  contributions  directes.  En  conséquence ,  les 
demandes  en  décharge  et  réduction  sont  portées  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture,  qui  statue  également  sur 
toutes  réclamations  relatives  à  la  confection  des  tra- 
vaux. 

La  loi  du  16  septembre  1807  1  donne  enoore  à  l'Etat  le 
droit  de  faire  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  ou  do 
perfectionnement  des  routes,  ou  moyens  de  navigation, 
les  propriétaires  de  forêts,  de  mines  ou  de  minières, 
auxquels  le  travail  devra  profiter.  Le  règlement  de 
l'indemnité  est  fait,  s'il  y  a  lieu,  par  une  Commission 
spéciale. 

* 

Enfin,  en  règle  générale,  lorsque  l'exécution  d'un  tra- 
vail public  confère  à  des  propriétés  privées  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  peuvent  être  char- 
gées de  payer  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la 
moitié  do  la  plus-value  acquise  \  Cette  indemnité  est  ré- 
glée par  une  Commission  spéciale,  et  la  loi  ajoute  qu'elle 
sera  réglée  comme  pour  les  dessèchements  de  marais, 
c'est-à-dire  sans  doute  après  une  double  expertise.  Elle 
est  acquittée,  au  choix  du  débiteur,  soit  en  argent,  soit 
en  une  rente  constituée  à  quatre  pour  cent,  soit  par  le 
délaissement  d'une  partie  de  la  propriété,  si  celle-ci  est 
divisible.  Le  débiteur  peut  même  faire  un  délaissement  in- 
tégral pour  le  montant  de  l'estimation  avant  les  travaux. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  peuvent  être  appliquées 

♦ 

1  Art.  38-40. 

*  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  30-32. 


LES  QUASI-CQKTJUTS. 


Si! 


qu'autant  qu'il  a  été  décidé  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre,  et 
après  instruction  contradictoire,  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire 
l'application.  Est-il  nécessaire  que  cette  mesure  soit 
prise  avant  le  commencement  des  travaux,  à  peine  de  dé- 
chéance? La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  parait  avoir 
admis  la  négative,  mais  la  question  n'a  pas  encore  été  ex- 
pressément jugée,  et  il  est  permis  de  penser  que  le  Con- 
seil d'Etat  ne  serait  nullement  porté  à  laisser  les  pro- 
priétaires indéfiniment  exposés  à  des  réclamations  de 
plus-value  formées  par  l'administration  pour  des  travaux 
terminés. 

On  a  souvent  soutenu  que  ces  dispositions  avaient  été 
abrogées  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  mais  l'expropriation  n'a  rien  de  commun 
avec  l'indemnité  de  plus-value.  En  fait,  d'ailleurs,  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1807  n'ont  jamais  cessé  d'être  appli- 
quées, et  le  Conseil  d'Etat  a  eu  souvent  l'occasion  do  dé- 
clarer qu'elles  sont  toujours  en  vigueur.  Le  principe  en 
est  juste,  et  l'abus,  quelque  dangereux  qu'il  puisse  être, 
n'est  pas  à  craindre  si  l'administration  se  renferme  dans 
les  limites  marquées  sinon  par  le  texte,  du  moins  par 
l'esprit  de  la  loi  de  1807. 

C'est  encore  par  une  très-juste  application  des  règles 
sur  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  que  l'inventeur 
d'une  mine  ou  le  rédacteur  d'un  projet  de  dessèchement 
peuvent,  lorsque  la  concession  ne  leur  est  pas  accordée, 
obtenir  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire'. 
Cette  indemnité  est  réglée  par  le  Conseil  de  préfecture, 

1  Loi  du  21  avril  1810,  art.  16  et  46;  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  6. 
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quand  elle  ne  l'a  pas  été  par  l'acte  même  de  concession. 
Pour  les  marais,  cette  attribution  de  compétence  repose 
sur  le  principe  général  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
les  travaux  de  dessèchement  étant  considérés  comme 
travaux  publics. 

Nous  trouvons  encore  un  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires dans  l'article75  du  décret  du7  fructidoran  XII  sur  le 
service  des  ponts  et  chaussées.  Aux  termes  de  ce  décret, 
les  ingénieurs  qui  auront  prêté  leur  ministère  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  décrets,  ou  des  jugements,  et  lorsqu'ils 
auront  été  commis  pour  des  travaux  dépendant  de  l'admi- 
nistration publique,  de  celle  des  départements  et  des 
communes,  doivent  être  remboursés  de  leurs  frais,  et  re- 
cevoir des  honoraires  qui  sont  à  la  charge  des  parties  in- 
téressées. 

Le  tarif  de  ces  frais  et  honoraires  a  été  arrêté  pour  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  par  deux  décrets  du 
10  mai  1854.  Le  règlement  est  fait  par  le  préfet,  et  le  re- 
couvrement a  lieu  par  voie  de  contrainte;  mais,  s'il  s'élève 
des  difficultés,  la  compétence  appartient  au  Conseil  de 
préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  jurisprudence.  Il  s'agit  en  effet  d'une  contes- 
tation relative  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

La  répétition  de  l'indu  est  admise,  même  contre  l'Etat. 
Toutefois  elle  est  soumise,  dans  certains  cas,  à  certaines 
restrictions.  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'enregistrement 
les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent ,  en  géné- 
ral, être  restitués ,  quels  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs, à  moins  d'exceptions  écrites  dans  la  loi.  Cette 
disposition  a  eu  pour  but  d'exclure  l'effet  des  actions  en 
nullité,  rescision  ou  résolution  qui  auraient  rendu  incer- 
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tain  le  revenu  de  l'impôt,  inconvénient  grave  ,  surtout 
dans  un  temps  où  l'impôt  était  mis  enferme.  Cette  dispo- 
sition empruntée  à  l'ancien  régime  a  passé  dans  l'article  60 
de  la  loi  du  22  frimaire  anVIl,  et  n'a  pas  encore  été  abrogée 
jusqu'à  ce  jour,  mais  il  est  permis  de  penser  qu'elle  ne 
survivrait  pas  à  la  révision  de  nos  lois  fiscales,  si  le  gou- 
vernement se  décidait  à  l'entreprendre. 
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Passons  maintenant  aux  délits  et  aux  quasi-délits.  Ici 
se  rencontrent  des  questions  intéressantes  qui  touchent 
aux  principes  mêmes  du  droit  public.  La  responsabilité 
des  fonctionnaires  est,  en  effet,  une  des  garanties  les  plus 
efficaces  de  la  liberté  politique. 

Dans  les  républiques  d'Athènes  et  do  Rome,  les  ma- 
gistrats ne  pouvaient  être  accusés  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  mais  cette  durée  était  courte,  et  une  fois 
sorti  de  charge,  l'ancien  magistrat,  redevenu  simple  ci- 
toyen, pouvait  être  indifféremment  cité  devant  tous  les 
tribunaux  civils  ou  criminels.  Rien  de  plus  ordinaire  que 
les  procès  de  ce  genre.  C'est  dans  de  pareilles  occasions 
que  Démosthénc  et  Cicéron  ont  prononcé  leurs  plus 
célèbres  discours. 

A  Rome,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  se  perpétua 
sous  le  régime  impérial,  mais  la  jm'idiction,  en  cette  ma- 
tière, fut  enlevée  aux  fpiœstionesperpttuœy  c'est-à-dire  au 
jury,  et  attribuée  au  Sénat,  qui  jugeait  sous  les  yeux  et 
d'après  les  inspirations  de  l'empereur.  On  peut  même 
trouver  dans  des  constitutions  de  Valens,  Valentinicn, 
Gratien  et  Zénon,  les  I races  d'une  sorte  d'autorisation 
préalable^  qu'il  aurait  fallu  demander  à  l'empereur  avant 
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do  poursuivre  un  fonctionnaire  public1.  Toutefois,  le  prin- 
cipe rie  la  responsabilité  fut  toujours  proclamé,  et  nous 
trouvons  au  Code  do  Justinicn  une  constitution  de  Zénon 
de  l'année  47o,  aux  termes  de  laquelle  les  gouverneurs 
de  province,  en  sortant  do  charge,  doivent  rester  dans  la 
province  pendant  cinquante  jours  pour  que  tous  les  inté- 
ressés puissent  intenter  contre  eux  une  action  soit  civile, 
soit  criminelle  *. 

En  France,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
à  l'égard  des  simples  particuliers  ne  paraît  pas  avoir  été 
jamais  bien  sérieuse,  quoique  une  ordonnance  de  saint 
Louis,  rendue  en  1256,  pro  lUilitatc  subdi forum  regni  ait 
expressément  rappelé  les  dispositions  de  la  constitution 
de  Zénon 

À  mesure  que  la  monarchie  grandit  et  que  la  centrali- 
sation administrative  devint  plus  énergique,  le  gouverne- 
ment trouva  bon  de  garantir  les  fonctionaires  publics  contre 
les  accusations  incommodes  ou  intempestives.  Il  pourvut 
à  ce  besoin  de  deux  manières.  En  premier  lieu,  toutes  les 
causes  relatives  à  des  faits  commis  par  des  fonctionnaires 
administratifs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  furent 
attribuées  aux  tribunaux  institués  pour  connaître  des  af- 

1  L.  4  et  2,  Cod.  Théod.,  De  exhibendix  vcî  trammiUendis  rcis 
2);  I.  43,  Cod.  Théod. ,  De  accusalionibus  (ix,  [);  1.  3,  Cod. 
Just.,  Vbi  scnalores  vel  clarissimi  convcnianlur  (m,  24). 

•  L.  un.,  Cod.  Just.,  l  t  amne*  judices  tant  civiles  quam  milUares 
posi  adminislraiinnem  deposilnm  per  quinquayinta  dits  in  civitalibus 
rct  crrlis  lotis  permancanl  (i,  \\)).  Cf.  Novell.  428. 

3  Art.  22  :  «c  Nous  voulons  que  tous  nos  sénéchaux,  baillis  et  autres 
otïiciaus  soient ,  après  ce  que  il  seront  hors  de  leurs  offices ,  par  l'es- 
pace de  40  jours  ou  pais  là  où  il  ont  les  administrations  gouvernées 
areoustunieement,  en  leurs  propres  personnes  ou  par  procureurs,  pour 
ee  que  il  puisent  répondre  par  devant  les  tmuviaus  senesebaux  et 
baillis  ou  autres  rmuiesteurs  ou  otïieiers  souverains  a  reulv  ausquiex 
il  auront  niellait  qui  se  voldront  plaindre  de  euU.  » 
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faires  administratives.  C'est  ainsi  que  les  plaintes  portées 
contre  les  commis  des  aides,  ou,  en  général,  des  fermes, 
devaient  être  jugées  par  les  élections  et  Cours  des  aides 
Nous  avons  déjà  vu  que  les  Chambres  des  comptes,  les 
Cours  des  monnaies  et  les  juges  d'amirauté  ou  des  eaux 
et  forêts,  avaient  une  juridiction  criminelle  sur  les  offi- 
ciers de  leur  ressort.  En  second  lieu,  le  gouvernement 
avait,  là  comme  ailleurs,  la  ressource  de  l'évocation  au 
Conseil,  et  nous  voyons  qu'il  en  usait  souvent.  M.  de 
Tocqucvillc  en  a  donné  des  exemples,  où  l'on  voit  que 
l'administration  au  dix-huitième  siècle  savait  soustraire 
ses  agents  aussi  bien  que  ses  actes  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires1. 

Il  va  sans  dire  que  sous  l'ancien  régime  l'Etat  n'était 
pas  considéré  comme  civilement  responsable  du  fait  de 
ses  fonctionnaires.  Cependant,  il  faut  remarquer  que  la 
plus  grande  partie  des  services  administratifs  était  en 
ferme,  et  que  les  fermiers  étaient  responsables  du  fait  de 
leurs  commis.  C'est  la  disposition  expresse  de  l'article  10 
du  titre  commun  à  toutes  les  fermes  dans  la  grande  or- 
donnance de  juillet  1681. 

Si  l'on  ouvre  le  Code  pénal  français,  on  est  presque 
effrayé  de  la  sévérité  déployée  parle  législateur  moderne 
à  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  et  il  n'est,  à  coup  sûr, 
aucun  pays  où  le  pouvoir  soit  plus  complètement  armé 
contre  ses  propres  agents  ;  mais  quant  à  la  responsabilité 

1  Ordonnance  des  aides  de  juillet  1681 ,  titre  commun,  art.  36. 

«  L'ancien  régime  et  là  Révolution,  p.  87.  Il  s'agit  d'un  piqueur  dos 
ponts  et  chaussées.  Autre  exemple  :  en  juin  1663,  l'avocat  général  au 
Parlement  de  Dijon  fait  arrêter  et  transférer  à  la  conciergerie  du  Pa- 
lais, sous  prévention  de  vol,  l'un  des  conducteurs  de  la  chaîne  des 
forçats.  Le  roi  renvoie  la  connaissance  de  l'affaire  à  l'intendant  «  juge 
naturel  des  abus  d'un  commandement  confie;  par  Sa  Majesté.  » 
Al.  Thomas,  Une  province  son*  Louis  XIV,  p.  10». 


Digitized  by  G 


ET  OlASI-PÉLITS.  ol7 

de  ces  agents  envers  le  public,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
est  à  peu  près  illusoire. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  75  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  VIII,  les  agents  du  gouvernement  autres 
que  les  ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  dos 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  Conseil  d'Etat1.  Cette  garantie  s'applique  aux  pour- 
suites à  fins  civiles  comme  aux  poursuites  à  fins  crimi- 
nelles. Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  justice  ne  peut  être 
saisie  que  si  l'administration  veut  bien  y  consentir. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sont  garantis 
par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la 
prise  à  partie,  et  par  les  articles  479  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  leur  assurent  un  privilège  de 
juridiction. 

Les  militaires  ne  peuvent  être  traduits  que  devant  les 
Conseils  de  guerre,  du  moins  à  fins  criminelles. 

Enfin,  les  ministres  du  culte  ne  peuvent  être  poursuivis 
par  des  parties  civiles,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'après  une  déclaration  d'abus  faite  par  le  Conseil  d'Etat, 
sur  la  provocation  du  ministre  des  cultes. 

En  dehors  de  ces  catégories,  la  poursuite  direct*1  est 
permise  ;  mais  ces  catégories  sont  si  nombreuses  que  la 
poursuite  directe  est  évidemment  une  exception. 

Si  l'article  7;i  de  la  constitution  de  l'an  Y1II  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ministres,  c'est  que  les  ministres  ont  d'au- 
tirs  garanties  encore  plus  efficaces.  Pour  tout  fait  relatif 
à  leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  à  fins  cri- 
minelles que  par  le  Sénat,  et  devant  la  haute  Cour,  laquelle 

1  Décret  du  30  janvier  1852,  art.  13.  Pour  les  agents  inférieurs  uVs 
régies  financières,  le  droit  d'autoriser  la  mise  en  jugement  a  été  dé- 
légué aux  directeurs  généraux. 
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ue  peut  être  convoquée  que  par  un  décret  impérial'. 
Quant  à  la  poursuite  à  fins  civiles,  elle  n'est  soumise  par 
aucun  texte  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable: 
mais  le  silence  même  de  la  constitution  paraît  exclure  la 
possibilité  de  la  poursuite. 

Au  surplus,  ce  recours  aux  tribunaux  civils  n'offrirait 
qu'une  faible  garantie,  car  l'acte  ministériel  qui  donnerait 
lieu  au  procès  se  trouverait  être  presque  toujours  uu  acte 
de  gouvernement  ou  d'administration,  dont  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  connaître,  et  dont  un  conflit  viendrait  in- 
failliblement les  dessaisir. 

A  défaut  de  responsabilité  judiciaire,  cxiste-l-il  du 
moins  une  responsabilité  politique  ? 

Sous  le  régime  constitutionnel  qui  a  gouverné  la 
France  de  1814  à  18o2,  les  ministres  étaient  respon- 
sables devant  les  Chambres,  et  tous  les  fonctionnaires 
devant  l'opinion  publique,  représentée  par  la  presse  ;  mais 
depuis,  cette  garantie  a  disparu  de  nos  lois.  D'après  la 
Constitution  du  14  janvier  18o2,  les  ministres  ne  sont 
responsables  qu'envers  le  chef  de  l'Etat,  et  le  décret  du 
24  novembre  18(>0,  tout  en  créant  des  ministres  sans 
portefeuille,  chargés  de  soutenir  dans  les  Chambres  la 
politique  du  gouvernement,  ne  paraît  pas  avoir  entendu 
subordonner  l'existence  du  ministère  aux  votes  de  la 
majorité.  Quant  à  la  presse,  outre  qu'elle  est  soumise  au 
régime  de  'l'autorisation  préalable  et  des  avertissements 
administratifs,  elle  se  trouve  particulièrement  réduite 
au  silence  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'administration. 
En  effet,  d'après  les  articles  2o  et  28  de  la  loi  organiques 
du  17  février  1852,  toutes  actions  relatives  aux  délits  de 

»  Constitution  du  t  i  janvier  t8.V2,  art.  13.  Cet  article  ne  parle  que 
de  l'accusation,  mais  il  est  constant  qu'il  faut  entendre  par  là  toutes 
poursuites  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police. 
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presse  sont  portées  saus  exception  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  non  devant  le  jury,  et  en  aucun  cas  la 
preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  pour  établir  la 
réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires. 

Il  est  vrai  que  d'après  l'article  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1852,  le  chef  de  l'État  est  responsable  devant  le 
peuple  français  ;  mais  cette  disposition,  à  supposer  qu'elle 
soit  encore  en  vigueur,  car  on  peut  la  considérer  comme 
implicitement  abrogée  par  le  sénatus-consulte  de  [Hl\2,  qui 
a  rétabli  le  régime  impérial,  ne  peut  être  regardée  emume 
une  garantie  bien  sérieuse  de  la  liberté  des  citoyens.  Au- 
cune loi  n'a  défini  le  droit  du  peuple  français,  ni  prescrit 
dans  quelles  formes  il  pourrait  s'exercer.  Et  quand  bien 
même  une  loi  pareille  existerait,  la  liberté  y  gagnerait 
assurément  peu  do  chose.  La  responsabilité  des  fonction- 
naires n'est  efficaco  qu'à  la  condition  d'être  directe  et 
personnelle.  Plus  elle  remonte  et  plus  elle  s'affaiblit. 
Voilà  pourquoi  la  responsabilité  des  ministres  ne  doit  pas 
absorber  celle  des  agents  inférieurs  de  l'administration, 
car  il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'un  citoyon  puisse  obte- 
nir justice,  si  justice  no  peut  être  faite  que  par  un  chan- 
gement de  ministère.  Que  serait-ce  donc  s'il  y  fallait  une 
révolution? 

On  est  en  général  trop  porté  à  croire  qu'un  fonction- 
naire peut  s'affranchir  de  toute  responsabilité,  en  produi- 
sant l'ordre  donné  par  son  supérieur  hiérarchique.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  ici  la  théorie  de  l'obéissance  \  Remar- 
quons seulement  qu'à  Rome  l'excuse  tirée  d'un  ordre  su- 
périeur n'était  pas  admise.  C'est  du  moins  ce  qui  fut  jugé 

*  M.  Bluntschli  a  essayé  de  tracer  ces  règles,  AUgemeimt  Stttattrechl, 
Munich,  18o7,  t.  H,  p.  131.  Voir  aussi  M.  de  Kœnne,  SlaaUrecht  der 
preu**ischen  Monarchie,  t.  H,  Berlin,  !8;i8,  p.  363. 
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par  le  sénat  sur  la  plaidoirie  de  Pline  le  jeune  contre  les 
complices  du  proconsul  de  Bétique,  Classicus â. 

La  règle  posée  dans  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  a  fait  rapidement  fortune  en  Europe.  Elle  s'est 
répandue  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  en 
Espagne  et  en  Italie.  En  Autriche,  dès  1806,  un  décret 
impérial  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  a  interdit  aux 
tribunaux  civils  d'accueillir  aucune  action  dirigée  contre 
un  fonctionnaire,  à  raison  de  ses  fonctions  \ 

Qu'une  pareille  institution  se  soit  établie  sous  des  gou- 
vernements despotiques,  on  le  comprend  sans  peine  ;  mais 
il  est  plus  difficile  d'expliquer  comment  elle  a  pu  se  main- 
tenir sous  des  gouvernements  constitutionnels.  La  ga- 
rantie des  fonctionnaires  publics  n'est  même  pas  une  con- 
séquence du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  car 
si  le  jugement  d'un  procès  de  ce  genre  soulève  une  ques- 
tion administrative,  le  conflit  peut  toujours  être  élevé. 
C'est,  au  reste,  ce  que  la  législation  française  a  reconnu 
elle-même,  en  déclarant  que  la  seule  violation  de  la  ga- 
rantie ne  peut  en  aucun  cas  motiver  un  conflit  \  Il  y  a 
plus,  la  garantie  a  été  supprimée,  et  sans  inconvénient, 
pour  les  employés  des  contributions  indirectes  dans  tous 
les  cas  *,  et  même  pour  tous  employés  ou  fonctionnaires 
publics,  dans  le  cas  où  l'action  intentée  est  une  action  en 
répétition  pour  perception  illégale  5. 

*  Plin.,  EpUt.  m,  9. 

*  Stubenrauch,  Handbuch  der  œsterreichischen  Verwaltungsgesett- 
kunde,  Vienne,  1856,  1. 1,  p.  186.  —  Colineiro,  Derecho  adminUtralivo 
Es\>anol<  Madrid,  1850,  t.  I,  p.  68.  —  Arcieri,  Sloria  del  dritto  per 
uervirc  d'introduzione  allo  studio  délie  leggi  civili  e  del  dritto  mnm- 
nùtrativo;  Naples,  1853,  p.  272. 

»  Ordonnance  du  i*r  juin  1828,  art.  3. 

*  Loi  du  8  décembre  1814,  art.  144. 

*  Loi  annuelle  de  finances,  depuis  1814. 
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II  est  donc  évident  que  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  ne  fait  autre  chose  que  de  conférer  au  gouver- 
nement le  droit  d'arrêter  arbitrairement  le  cours  de  la 
justice.  Aussi  la  Constitution  prussienne  n'a  pas  hésité  à 
supprimer  purement  et  simplement  la  garantie  des  fonc- 
tionnaires, et  s'est  contentée  de  limiter  à  trois  ans  la  durée 
de  l'action  en  responsabilité  Cette  mesure  est  d'un  bon 
exemple.  Une  courte  prescription,  quelque  peine  contre 
les  plaideurs  téméraires,  peut-être  même  la  suppression 
du  premier  degré  de  juridiction;  voila,  en  effet,  les  seules 
garanties  qu'un  gouvernement  libre  puisse  accorder  à 
ses  fonctionnaires.  La  garantie  administrative  dépasse  le 
but. 

La  législation  anglaise  nous  offre  en  cotte  matière  un 
admirable  modèle  a  suivre.  En  Angleterre  tous  les  fonc- 
tionnaires sont  responsables  de  leurs  actes,  depuis  le  pre- 
mier ministre  jusqu'au  simple  constable,  et  ils  sont  res- 
ponsables non-seulement  envers  la  reine  ou  envers  leur 
supérieur,  mais  encore,  et  c'est  l'essentiel,  envers  le  pu- 
blic. Les  actions  civiles  ou  criminelles  intentées  contre  les 
fonctionnaires  publics  sont  jugées  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. Seulement  la  compétence  varie  suivant  le  rang 
du  fonctionnaire.  Ainsi  les  ministres  et  les  hommes  d'État 
qui  ont  rang  de  ministres,  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
la  Chambre  des  lords,  tandis  que  le  simple  constable  peut 
être  puni  par  le  juge  de  police,  devant  lequel  il  amène  un 
prévenu  *. 

Aujourd'hui  la  poursuite  criminelle  contre  les  ministres 

4  Constitutiou  prussienne  du  31  janvier  18i>0  ;  loi  du  43  février  1854. 
Voir  Rœnne,  Dos  SlaaUrechl  der  preussischen  Monarchie;  Berlin,  1858, 
t.  Il,  p.  359. 

*  Gneist,  Engliêches  Verfassunys-und  Veru>aHunyarechttBerhn,  1857, 
1. 1,  p.  288,  305. 
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est  tombée  en  désuétude.  Les  deux  derniers  exemples 
iïimpeac/tmmt  sont  ceux  de  Warren  Hastings  (1788)  et 
de  lord  Melville  (  1 805  ) .  La  responsabilité  politique  a 
remplacé  en  fait  la  responsabilité  criminelle.  La  critique, 
et  en  quelque  sorte  l'accusation  permanente,  est  exercer' 
dans  le  pays  par  la  presse  libre,  dans  le  Parlement  par 
l'opposition.  La  seule  peine  consiste  dans  la  perte  du  pou- 
voir; et  il  faut  convenir  que  de  tous  les  genres  de  respon- 
sabilité, celui-là  n'est  pas  le  moins  efficace. 

Si  les  ministres  anglais  sont  politiquement  responsables, 
devant  les  Chambres,  du  fait  de  leurs  subordonnés,  ceux- 
ci  n'en  restent  pas  moins  soumis  à  la  responsabilité  ordi- 
naire, civile  ou  criminelle,  et  ils  peuvent  être  traduits  par 
les  particuliers  devant  les  tribunaux  ordinaires,  civils  ou 
criminels,  sans  aucune  autorisation  préalable. 

L'étendue  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  a  été 
délinio  par  un  des  plus  célèbres  juges  de  la  Cour  du  banc 
du  roi,  lord  Mansfield  *.  «  Si  un  hommo,  dit  lord  Mans- 
field,  accepte  un  emploi  de  confiance  qui  intéresse  le  peu- 
ple et  l'Étal,  surtout  s'il  reçoit  un  salaire  pour  ses  servi- 
ces, il  est  responsable  devant  les  tribunaux  de  tous  ceux 
de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  devoirs  de  son 
emploi.  »  Trente  ans  après,  le  président  de  la  même  Cour, 
lord  Ellenborougb  posa  comme  une  règle  que  les  actes  il- 
légaux commis  par  des  fonctionnaires  sont  toujours  censés 
commis  malo  animo,  et  qu'il  est  permis  de  présumer  dans 
cette  circonstance  que  la  malice  a  dirigé  l'inculpé  *. 

Du  reste  la  responsabilité  est  éminemment  personnelle. 
Un  des  principes  les  plus  certains  du  droit  anglais,  c'est 
que  les  employés  ne  doivent  pas  obéir  à  des  ordres  illé- 

•  State  trial*,  in-8",  vol.  XXII,  p.  15:». 

*  lbid.y  vol.  XXX,  p.  529; 


Digitized  by 


ET  Ol'ASI-bÉUTS. 


523 


gaux  fît  ne  peuvent  alléguer  pour  leur  justification  les 
ordres  qu'ils  ont  reçus1.  La  négligence  n'est  pas  moine 
punissable  que  la  fraude  !. 

Il  faut  ajouter  cependant  que  la  législation  récente 
tend  à  rendre,  la  responsabilité  moins  lourde,  surtout 
pour  les  fonctions  gratuites.  Un  acte  du  Parlement  passé 
en  48i8  et  empruuté  en  partie  à  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  a  modifié  en  co  sens  la  responsabilité  des 
juges  de  paix3. 

Les  juges  de  paix  en  Angleterre  exercent,  comme  on 
sait,  des  fonctions  très-nombreuses,  tantôt  judiciaires, 
tantôt  administratives,  mais  toujours  gratuites.  Aussi,  à 
leur  égard,  la  présomption  de  malice  n'est  pas  admise. 
Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie  criminelle  que 
si  l'intention  de  nuire  est  prouvée  (injust,  partial,  op- 
pressive, corrupt  motive)  ou  tout  au  moins  uue  négligence 
grossière  et  volontaire.  L'accusation,  accueillie  par  le 
grand  jury,  est  portée  devant  le  jury  de  jugement. 

La  responsabilité  civile  est  encore  plus  limitée.  S'il 
s'agit  d'un  acte  de  juridiction ,  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts doit  articuler  le  fait  et  prouver  qu'il  a 
été  commis  malicieusement,  sans  cause  probable  et  rai- 
sonnable \ 

S'agit-il  de  tout  autre  acte,  ou  d'un  excès  de  pouvoir,  en 
ce  cas  la  loi  prescrit  diverses  mesures.  Ainsi  il  n'y  a  pas 
de  responsabilité  pour  les  actes  du  pouvoir  discrétion- 
naire, et  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  peut  se  mettre 

1  Voir  dans  la  Revue  étrangère  de  Fœlix,  t.  II,  p.  129,  un  article;  do 
M.  Bannister  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  en  An- 
gleterre. 

2  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  constables. 

a  Statut  il  et  12  Victoria,  chap.  xuv  ,  14  août  1848.  Voir  Gneist, 
t.  Il,  p.  479. 

4  Maliciously,  tcithoul  rcasonable  and  probable  cause. 
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à  l'abri,  en  s'adressant  à  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  pour 
demander  avis  avant  d'agir. 

L'action  civile  en  responsabilité  se  prescrit  par  six 
mois,  à  compter  du  fait  qui  lui  a  donné  naissance.  Elle 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu;  elle  doit  être  an- 
noncée au  défendeur  un  mois  à  l'avance.  Celui-ci  peu!,  à 
tout  moment  de  l'instance,  offrir  une  réparation  au  deman- 
deur ;  si  le  demandeur  refuse  de  l'accepter  et  qu'elle  soit 
jugée  suffisante,  il  est  débouté  de  sa  demande  et  condamné 
aux  dépens. 

Enfin  en  certains  cas,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
pas  dépasser  la  somme  de  25  centimes  (2  pence).  C'est 
quand  le  juge  de  paix  a  fait  un  acte  quelconque,  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation  qui  a  été  cassé  depuis,  à 
moins  qu'il  n'ait  agi  de  mauvaise  foi  et  sans  cause  probable 
et  raisonnable. 

On  voit  que  la  pratique  a  considérablement  mitigé  la 
responsabilité  des  juges  de  paix. 

Les  constables  sont  aussi  responsables  lorsqu'on  peut 
prouver  qu'ils  ont  agi  ivith  cointpt,  oppressive  motives. 
Toutefois,  par  exception,  le  oonstable  est  couvert  par  la 
responsabilité  du  supérieur  sur  l'ordre  duquel  il  a  agi  \ 

Toute  personne  arrêtée  par  un  constable  doit  être 
conduite  devant  le  juge  de  police.  S'il  se  découvre  que 
le  constable  s'est  rendu  coupable  de  quelque  illégalité 
dans  l'arrestation,  il  ebange  de  place  avec  le  prévenu  et 
peut  être  condamné,  séance  tenante,  à  un  mois  de  prison 
ou  cent  francs  d'amende. 

L'action  "civile  contre  les  constables  est  soumise  aux 
mêmes  restrictions  que  l'action  civile  contre  les  juges  de 
paix,  mais,  en  outre,  le  constable  peut  toujours  se  justifier 
en  produisant  le  warrant ,  ou  l'ordre  du  juge  de  paix. 

1  Cneist,  t.  il,  p.  489. 
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En  même  temps  que  les  fonctionnaires  sont  toujours  res- 
ponsables, l'État  ne  l'est  jamais.  Cela  tient  à  plusieurs  cau- 
ses. D'abord,  en  Angleterre,  les  fonctionnaires  sont  plus 
indépendants  que  partout  ailleurs.  Souvent  même  leur  no- 
mination n'appartient  pas  au  gouvernement ,  et  toujours  ils 
agissent  librement,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sans  avoir  à  demander  ni  à  attendre  l'ordre  d'un  supérieur . 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  C'est  un  principe  du  droit  anglais 
que  le  roi  no  peut  mal  faire,  the  king  can  do  nowrong.  En 
conséquence,  aucune  action  endommages-intérêts  ne  peut 
être  intentée  contre  l'État.  La  partie  lésée  ne  peut  s'a- 
dresser qu'au  chancelier  qui,  s'il  y  a  lieu,  fait  justice  par 
voie  de  grâce,  ou  au  Parlement,  qui  peut  toujours  accorder 
une  indemnité  par  loi  spéciale.  H  y  en  a  des  exemples, 
notamment  pour  des  personnes  condamnées  et  déportées 
par  erreur. 

Telle  est  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  en 
Angleterre.  On  nous  pardonnera  d'avoir  insisté  ici  plus 
que  d'habitude  sur  une  législation  étrangère.  C'était 
nous  le  croyons  du  moins,  une  nécessité  du  sujet. 

Revenons  maintenant  à  notre  droit  français. 

Toutes  actions  en  responsabilité  directe  contrôles  agents 
du  gouvernement  ou  fonctionnaires  publics  sont  soumises 
au  droit  commun,  quanta  la  compétence.  Elles  sont  donc 
en  général  portées  devant  l'autorité  judiciaire,  sous  la  ré- 
serve des  questions  préjudicielles  ou  incidentes  qui  peu- 
vent appartenir  à  l'autorité  administrative. 

Il  en  est  autrement  toutefois  lorsqu'il  s'agit  de  délits  ou 
quasi-délits  commisdans  l'exécution  des  travaux  publics. 
En  ce  cas  l'action  en  responsabilité,  soit  contre  l'agent  du 
gouvernement  si  les  travaux  sont  en  régie,  soit  contre  l'en- 
ircpmieursi  les  travaux  s'exécutent  à  l'entreprise,  doit 
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être  portée  devant  les  Conseils  tle  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat1.  Il  en  est  de  même  de  Faction  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  l'entrepreneur  ou  le  conces- 
sionnaire civilement  responsable  du  fait  de  ses  ouvriers. 

11  est  inutile  de  faire  observer  que  la  compétence  admi- 
nistrative ne  s'étend  qu'aux  torts  et  dommages  commis 
dons  F  exécution  des  travaux  publics.  Si  l'entrepreneur  ou 
le  préposé  de  l'Etat  a  commis  des  actes  qui  ne  sont  pas 
une  suite  immédiate  des  travaux  dont  il  est  chargé,  c'est 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  l'action  en  responsa- 
bilité devra  être  portée.  En  cas  do  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  le  fait  commis  est  ou  non  une  suite  des  tra- 
vaux, la  question  doit  être  considérée  comme  préjudicielle 
et  décidée  par  l'autorité  administrative. 

Lorsque  des  ouvriers  employés  à  des  travaux  publics 
sont  blessés  par  suite  de  la  négligence  de  leurs  préposés, 
leur  action  en  dommages-intérêts  doit  être  portée  devant 
le  Conseil  de  préfecture  si  elle  est  dirigée  contre  l'Etat, 
mais  elle  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  si 
elle  est  dirigée  contre  un  entrepreneur,  car  il  s'agit  dans 
ce  dernier  cas  d'appliquer  un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
entre  particuliers.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  parlons  pas 
ici  des  torts  et  dommages  qui  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  l'exécution  des  travaux  publics  et  dont  nous 
avons  déjà  parlé  dans  un  des  chapitres  précédents.  L'Etat 
ou  ses  ayants  cause  agissent  alors  en  vertu  d'un  droit,  et 
l'obligation  d'indemniscrà  laquelle  ils  sont  soumis  dérive 
immédiatement  de  la  loi,  et  non  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  .Nous  supposons  qu'il  y  a  faute,  négligence  ou  im- 
prudence de  la  part  de  l'entrepreneur  ou  du  préposé  de 

'  Lois  des  tî,  7  »t  11  septembre  1 700,  art.  **,  i,  5;  loi  «lu  2S  plu- 
viôse an  VIII,  art.  \,  g§  2,  3  et  \  ;  loi  du  lt>  septembre  tM»7.  art.  48 
a 
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l'Etat,  par  exemple  blessures  causées  à  un  passant  par  l'ex- 
plosion d'une  mine,  ou  à  un  ouvrier  par  la  négligence 
des  préposés  aux  travaux,  fièvres  d'accès  causées  aux 
propriétaires  voisins  par  des  eaux  stagnantes  accumulées 
dans  des  chambres  d'emprunt  placées  trop  près  des  habi- 
tations, avaries  causées  à  un  navire  par  un  pieu  mal  placé 
lors  des  travaux  exécutés  dans  un  port.  Du  reste  les  rè- 
gles sont  les  mêmes,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué.  Seu- 
lement, quand  il  s'agit  de  torts  faits  aux  personnes,  on 
comprend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  suivie  les  règles  pres- 
crites pour  l'expertise  par  les  articles  56  et  57  de  la  loi  du 
iti  septembre  1807. 

L'article  1384  du  Code  Napoléon,  sur  la  responsabilité 
civile,  est-il  applicable  àl'Ltat  comme  aux  simples  parti- 
culiers ?  Cette  question  n'est  peut-être  pas  susceptible 
d'une  solution  absolue.  Tandis  que  la  Cour  de  cassation 
l'a  tranchée  affirmativement,  le  Conseil  d'État  a  fait  des 
réserves  sur  l'application  générale  du  principe.  11  faut  en 
effet  distinguer.  S'agit-il  de  l'État  considéré  comme  per- 
sonne civile?  Alors,  sans  difficulté  l'État  est  responsable 
de  ses  agents.  S'agit-il  du  gouvernement,  de  l'Etat  con- 
sidéré non  plus  au  point  de  vue  civil  ou  fiscal  mais  au 
point  de  vue  politique?  Dans  ce  cas  la  responsabilité  civile 
de  l'Etat  paraît  inadmissible.  Si  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique la  responsabilité  civile  de  l'Etat  n'est  reconnue  '  dans 
aucun  cas,  c'est  que  dans  ces  deux  pays  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  pas  d'administration,  et  que  d'ailleurs  chaque 
fonctionnaire  est  personnellement  et  directement  res- 
ponsable. En  France,  où  l'administration  est  tout,  où  les 
agents  de  l'administration  sont,  en  fait,  à  peu  près  irres- 

1  Ainsi  en  Angleterre,  tout  le  service  de  la  trésorerie  est  fait  par  la 
banque  d'Angleterre,  laquelle  repond  du  fait  de  ses  agents. 


Digitized  by  Google 


9 

328  LES  DÉLITS 

pensables,  il  a  bien  fallu  reconnaître  la  responsabilité 
civile  de  l'Etat. 

Au  surplus  la  distinction  proposée  plus  haut  est  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  et  clic  a  évidemment  inspiré 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  La  politique  du  sou- 
verain, des  Chambres  ou  des  ministres,  les  révolutions 
même,  lorsqu'elles  vieiment  à  éclater,  peuvent  être  pour 
des  particuliers  une  cause  de  dommages,  mais  il  ne  suit 
pas  de  là  que  ces  particuliers  aient  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  l'Etat1.  Une  semblable  responsabilité, 
qui  se  concevrait  peut-être  encore  sous  un  gouvernement 
despotique,  n'est  pas  compatible  avec  l'existence  d'un 
gouvernement  représentatif  où  le  pouvoir  doit  changer 
avec  la  majorité.  L'Etat  choisit  ses  agents  administratifs, 
•  mais  les  dépositaires  du  pouvoir  politique  sont  imposés  à 
l'Etat  parles  majorités.  11  est  d'usage  en  pareil  cas  de 
nommer  des  commissions  administratives  pour  répartir  des 
secours,  ou  des  fonds  de  souscription,  mais  il  n'y  a  pas 
dette,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  responsabilité,  partant  pas 
d'action,  même  administrative.  C'est  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  a  expressément  jugé.  En  principe  l'Etat  n'est  pas 
responsable  des  préjudices  particuliers  qui  peuvent  être 
la  conséquence  d'une  mesure  de  gouvernement  prise 

1  Suivant  M.  de  Mohl ,  System  der  preeventiv-juttiz  oder  RerhUpo- 
lizri,  26  édition,  1845,  p.  ooo,  l'Etat  n'est  pas  responsable  des  délits 
commis  par  ses  agents,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  donné 
mandat  de  commettre  ces  délits.  Mais  ce  raisonnement  ne  s'applique- 
rait pas  aux  quasi-délits.  La  responsabilité  civile  n'est  d'ailleurs  pas 
fondée  sur  une  présomption  de  complicité,  mais  sur  une  présomption 
de  négligence.  I/article  68  de  la  constitution  du  duché  de  Saxe  Co- 
bourg-Gotba,  votée  en  t8.ï2,  porte  expressément  que  si  un  fonction- 
naire public,  agissant  en  cette  qualité,  a  causé  un  dommage  à  un  par- 
ticulier par  dol  ou  faute  lourde,  l'Etat  est  civilement  responsable  des 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  contre  ce  fonctionnaire. 
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dans  un  intérêt  général  et  de  sûreté  publique.  Il  en  est  de 
môme  des  faits  de  guerre,  de  conquête,  de  capitulation 
militaire.  Ds  ne  sauraient  motiver  une  demande  d'indem- 
nité, de  même  qu'ils  ne  pourraient  être  annulés  par  la 
justice  administrative.  Du  reste ,  la  responsabilité  de 
l'État  ne  peut  jamais  être  que  civile.  L'État  ne  peut  jamais 
être  réputé  l'auteur  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Si 
donc,  dans  certaines  circonstances,  il  est  responsable  du 
fait  de  ses  agents,  et  doit  réparer  le  tort  qu'ils  auraient  oc- 
casionné, sa  responsabilité  ne  peut  s'étendre  aux  confis- 
cations et  aux  amendes.  Les  tribunaux  ne  pourraient, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  prononcer  contre 
l'État  de  pareilles  condamnations. 

Diverses  lois  spéciales  ont  appliqué  aux  matières  admi- 
nistratives le  principe  de  l'article  1384,  et  délini,  étendu 
ou  restreint  la  responsabilité  de  l'État . 

Ainsi,  en  matière  de  douanes,  la  régie  est  responsable 
des  fautes  de  ses  préposés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cau- 
tions l.  Dans  le  cas  de  saisie  mal  fondée,  la  loi  accorde  au 
propriétaire  des  marcbandises  un  intérêt  d'indemnité,  à 
raison  de  i  pour  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis 
depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  *. 

En  matière  de  contributions  indirectes ,  lorsqu'une 
saisie  pour  contravention  est  déclarée  mal  fondée,  le  tri- 
bunal peut  condamner  la  régie  non-seulement  aux  frais 
du  procès  et  à  ceux  de  fourrière,  le  cas  éebéant,  mais  en- 
core à  une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  des  objets 
dont  le  saisi  a  été  privé  pendant  le  temps  de  la  saisie, 
jusqu'à  leur  remise,  ou  l'offre  qui  en  a  été  faite,  mais  cette 

»  Loi  du  22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  19. 
*  Loi  du  9  floréal  au  VU,  tit.  IV,  art.  16. 
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indemnité  ne  peut  excéder  i  pour  100  par  mois  de  la  va- 
leur desdits  objets1. 

L'administration  des  domaines  peut  aussi  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts,  par  exemple  lorsqu'elle  a 
appréhendé  une  succession  sans  remplir  les  formalités 
»  prescrites  par  la  loi*. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  responsabilité  de  l'État 
considéré  comme  entrepreneur  de  transports,  parce  que 
l'obligation  de  l'État  dans  ce  cas  résulte  d'un  contrat. 
Nous  l'avons  déjà  rappelé  dans  un  précédent  chapitre. 

H  y  a  même  des  cas  où,  en  l'absence  de  toute  loi  spé- 
ciale, la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  appliquer  à  l'État 
l'article  1384.  C'est  ainsi  que  le  Trésor  public  et  l'ad- 
ministration des  postes  ont  souvent  été  déclarés  civile- 
ment responsables  des  délits  ou  quasi-délits  commis  par 
leurs  agents. 

En  matière  de  travaux  publics,  il  est  certain  que  l'État 
est  civilement  responsable  du  fait  de  ses  ouvriers  et  pré- 
posés, mais  non  du  fait  de  ses  entrepreneurs,  puisque,  de 
droit  commun,  l'entrepreneur  n'est  pas  un  préposé,  au  sens 
de  l'article  1384.  Mais  il  peut  arriver  que  le  dommage,  même 
dans  les  travaux  exécutés  à  l'entreprise,  soit  directe- 
ment imputable  aux  agents  de  l'État,  par  exemple  aux 
ingénieurs  chargés  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux. 
Il  est  certain  que  l'État  est  alors  civilement  responsable 
du  fait  do  ces  derniers. 

Enfin  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'État  doit  être 
déclaré  responsable  des  dommages  causés  par  les  militaires 
dans  leurs  exercices.  Quoique  l'État  n'ait  pas  le  choix  des 
soldats  qu'il  lève  pour  son  service,  il  a  du  moins  le  choix  des 
officiers  qu'il  leur  donne.  Ces  officiers  sont  ses  employés, 

1  Décret  du  \  ,r  germinal  an  Xlll,  art.  29. 
*  Code  Napoléon,  art.  772. 
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puisque  la  loi  militaire  elle-même  distingue  l'emploi  du 
grade.  Il  faut  donc  bien  reconnaître  que  l'État  est  respon- 
sable dos  délits  ou  quasi-délits  commis  par  les  officiers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Reste  à  déterminer  la  compétence. 

Nous  avons  dit  quelles  étaient  à  cet  égard  les  règles  sui- 
vies par  notre  ancienne  jurisprudence.  Il  faut  se  les  rap- 
peler pour  comprendre  notre  législation  actuelle  en  cette 
matière. 

Nous  avons  vu  qu'avant  1789,  les  fermiers  des  reve- 
nus publics  étaient  civilement  responsables  de  leurs 
agents,  et  pouvaientêtre  traduits  devant  la  même  juridic- 
tion que  ces  derniers.  Lorsqu'on  1789  on  renonça  au 
système  des  fermes,  on  les  remplaça  par  des  régies,  mais 
ce  changement,  considérable  au  point  de  vue  politique  et 
financier,  n'eut  aucune  influence  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité ni  sur  la  question  de  compétence. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  22  août  1791  sur  les  douanes1 
soumet  la  nouvelle  régie  à  la  responsabilité  qui  pesait 
autrefois  sur  les  directeurs  de  la  ferme  générale,  et  attri- 
bue expressémenl  compétence  en  pareil  cas  aux  tribu- 
naux civils. 

On  trouve  une  disposition  semblable  dans  la  loi  du 
26  août  1790  sur  les  postes.  L'article  dernier  de  cette  loi 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  le  public  et  l'administration  des 
postes,  et  que  des  règlements  antérieurs  attribuaient  aux 
intendants,  sauf  appel  au  Conseil.  Parmi  ces  contestations 
se  trouvaient  les  actions  en  responsabilité  civile  dirigées 
contre  les  fermiers. 

Enfin  la  même  disposition  fut  encore  prise,  quelques 

'  Voir  le  titre  XI  de  cette  loi  et  l'article  1 9  du  titre  XIII. 
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années  plus  tard,  à  l'égard  do  la  régie  des  contributions 
indirectes,  établie  en  l'an  XII  à  la  place  de  l'ancienne 
ferme  des  aides.  Le  décret  du  1er  germinal  an XIII  spécifie 
deux  cas  où  les  tribunaux  ordinaires  pourront  condam- 
ner la  régie  en  des  dommages-intérêts1. 

D'autre,  dans  les  matières  où  l'action  en  responsa- 
bilité contre  les  fonctionnaires  eux-mêmes  doit  être  por- 
tée devant  la  justice  administrative,  c'est  évidemment 
devant  la  même  autorité  que  doit  être  portée  l'action  en 
responsabilité  civile  contre  l'État.  Ainsi  en  matière  de 
travaux  publics  \  en  matière  de  grande  voirie  et  de  na- 
vigation \ 

Le  législateur  de  cette  époque  parait  avoir  pensé  que 
l'action  en  responsabilité  civile  contre  l'État  devait  être 
portée  devant  le  même  juge  que  l'action  directe  contre  le 
fonctionnaire,  et  se  décider  d'après  les  mêmes  principes. 
C'était  l'idée  qui  avait  prévalu  avant  1789  dans  le  sy- 
stème des  fermes;  on  s'y  conforma  par  habitude  sous  l'em- 
pire des  régies,  et  si  l'on  faisait  aujourd'hui  une  loi  sur  la 
matière,  peut-être  cette  idée  paraîtrait-elle  encore  la  plus 
simple  et  la  meilleure.  S'il  en  est  ainsi  pour  l'administra- 
tion des  domaines,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
toutes  les  autres  régies  financières  dans  lesquelles  l'État 
est  bien  plus  encore  personne  privée  que  personne  pu- 
blique?La  poste,  par  exemple,  est-elle  autre  chose  qu'une 
entreprise  de  transports  ? 

Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  idée  se  concilie  mal 
avec  les  principes  posés  par  la  Convention  nationale,  soit 

1  Décret  du  l*r  germinal  an  XIII,  art.  29  et  30. 
»  Loi  du  7  septembre  1790  ;  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

*  Lois  des  12-20  août  1790,  chap.  vi  ;  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
loi  du  29  floréal  an  X. 
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sur  la  séparation  des  pouvoirs,  soit  sur  la  liquidation  des 
dettes  publiques,  et  énergiqucment  maintenus  par  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État. 

D'après  cette  jurisprudence,  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient,  sous  l'autorité  de  la  loi,  de  régler 
les  conditions  des  services  publics  dont  elle  est  chargée 
d'assurer  le  cours  ;  il  n'appartient  qu'à  elle  de  déterminer 
les  rapports  qui  s'établissent  à  l'occasion  de  ces  services 
entre  l'État,  les  nombreux  agents  qui  opèrent  en  son 
nom,  et  les  particuliers  qui  profitent  de  ces  services  ;  et 
dès  lors  de  connaître  et  d'apprécier  le  caractère  et  l'éten- 
due des  droits  et  obligations  réciproques  qui  en  doivent 
nattre  ;  ces  rapports,  ces  droits  et  ces  obligations  ne  peu- 
vent être  réglés  selon  les  principes  et  les  dispositions  du 
seul  droit  civil,  et  comme  ils  le  sont  de  particulier  à  parti- 
culier. Notamment,  on  ce  qui  touche  la  responsabilité  de 
l'État  en  cas  de  faute,  de  négligence  ou  d'erreur  commises 
par  un  agent  de  l'administration,  cette  responsabilité  n'est 
ni  générale  ni  absolue  ;  elle  se  modifie  suivant  la  nature 
et  les  nécessités  de  chaque  service,  et  dès  lors  l'adminis- 
tration seule  peut  en  apprécier  les  conditions  et  la 
mesure. 

Cette  jurisprudence  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'elle  s'est  formée  tout  entière  sur  des  demandes  en  res- 
ponsabilité civile  formées  contre  l'administration  des  pos- 
tes, et  nonobstant  la  loi  du  26  août  1790,  que  nous  avons 
citée1.  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  question  est  jugée, 
et  que  toute  action  en  responsabilité  civile,  dirigée  contre 
l'État,  doit  être  portée  d'abord  devant  le  ministre  compé- 
tent, puis  devant  le  Conseil  d'État,  à  moins  qu'une  loi 
expresse  et  formelle  n'indique  une  autre  juridiction.  Ces 

1  Cette  loi  n'est  pas  même  risée  dans  les  décrets. 
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exceptions  ne  peuvent  être  que  celles  que  nous  venons 
d'énumérer. 

Aux  termes  des  articles  1385  et  4386  du  Code  Napoléon, 
le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a  causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé,  et  le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est 
arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien,  ou  par  le  vice 
de  construction. 

L'État  peut  être  soumis  à  ces  deux  sortes  de  responsa- 
bilité, comme  un  simple  particulier.  Le  premier  cas  s'est 
présenté  pour  un  accident  causé  par  un  cheval  de  troupe. 
Il  ne  s'est  pas  encore  présenté  d'exemple  du  second. 

Dans  le  premier  cas  la  compétence  est  administrative, 
en  vertu  de  ce  principe  général,  que  toute  action  tendante 
à  faire  déclarer  l'État  débiteur  appartient  à  l'administra- 
tion. 

Dans  le  second  cas  la  compétence  serait  plutôt  judi- 
ciaire. En  effet,  on  a  toujours  admis  que  les  actions  diri- 
gées par  ou  contre  le  domaine  de  l'État,  c'est-à-dire  par 
ou  contre  l'État  considéré  comme  propriétaire  d'immeu- 
bles, doivent  être  portées  devant  les  tribunaux.  Or  le  fait 
prévu  par  l'article  1386  parait  bien  se  rattacher  au  droit  de 
propriété  immobilière,  qui  appartient  à  l'État.  C'est  une 
véritable  action  domaniale. 
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Dès  lors  que  l'État  plaide,  il  peut  et  doit  souvent  tran- 
siger. En  règle  générale,  la  transaction  est  consentie  par 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  finances.  La  loi  du  27  août  1791  qui  a  posé 
cette  règle,  en  définissant  les  attributions  de  l'agent  judi- 
ciaire du  Trésor,  ajoute  :  «  La  transaction  n'aura  d'effet 
vis-à-vis  la  nation  qu'après  l'approbation  du  Corps  légis- 
latif. »  Cette  dernière  disposition  se  comprenait  facile- 
ment sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1791,  qui  insti- 
tuait une  Assemblée  législative  permanente,  et  lui  confiait 
en  réalité  le  pouvoir  administratif.  Elle  serait  plus  diffi- 
cile à  concevoir  aujourd'hui.  Aussi  n  est-elle  pas  suivie 
dans  la  pratique.  Un  assez  grand  nombre  de  transactions 
faites  sous  la  Convention  entre  le  Trésor  et  d'anciens 
comptables  ont  été  approuvées  plus  tard  par  de  simples 
décrets  impériaux. 

Au  surplus  la  règle  doit  être  renfermée  dans  ses  limites. 
Elle  n'atteint  que  les  transactions  à  intervenir  sur  les  pro- 
cès qui  se  poursuivent  à  la  requête  de  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  public.  Or,  ces  procès  ne  sont  pas  les  seuls  que 
soutienne  l'État.  Chaque  ministère  a  les  siens,  et,  même 
dans  le  sein  du  ministère  des  finances,  chacune  des  grandes 
administrations  financières  a  son  contentieux  spécial, 
quelle  dirige  exclusivement.  Dans  tous  ces  cas,  l'État  peut 
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transiger  sans  être  astreint  à  l'approbation  législative. 
L'approbation  du  ministre  suffit ,  et  même  en  certains  cas 
il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  si  haut. 

Les  transactions  se  font  en  la  forme  administrative, 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  un  acte  purement  privé, 
soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  civil,  et  dont  l'appré- 
ciation et  l'interprétation  appartiennent  toujours  aux 
tribunaux,  alors  même  que  le  procès  sur  lequel  il  a  été 
transigé  aurait  dû  être  porté  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Une  seule  dérogation  a  été  apportée  au  droit  commun 
en  cette  matière.  Aux  termes  de  l'article  2046  du  Code  Na- 
poléon, on  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit,  mais  la  transaction  n'arrête  pas  les  poursuites 
du  ministère  public.  Il  en  est  autrement  en  matière  de  con- 
traventions fiscales,  du  moins  de  celles  qui  concernent  les 
administrations  des  contributions  indirectes,  des  douanes, 
des  postes  et  des  forêts1.  Ces  administrations  sont  au- 
torisées à  transiger  non-seulement  sur  les  dommages- 
intérêts,  mais  encore  sur  la  confiscation  et  l'amende, 
même  sur  les  peines  corporelles.  Cette  mesure  a  paru 
commandée  par  l'équité  et  même  par  l'intérêt  du  Trésor. 

1  Arrêté  du  3  germinal  an  XII,  art.  23;  arrêté  du  14  fructidor  an  X; 
ordonnance  du  19  février  1843;  loi  du  4  juin  1859,  art.  9;  loi  du 
18  juin  1859.  La  transaction  ne  porte  jamais  sur  le  droit,  qui  est  ac- 
quisà  l'Etat  et  doit  être  le  même  pour  tous,  mais  sur  les  condamnations 
accessoires. 


CHAPITRE  XXI. 


LE  CAUTIONNEMENT. 


Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  du  contrat  de  caution- 
nement. Le  fisc  exige  souvent  des  cautions  de  ceux  avec 
lesquels  il  contracte.  Ainsi,  les  acquéreurs  ou  fermiers  de 
biens  nationaux,  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  nationales,  et  en  certains  cas  les  contribuables 
auxquels  il  est  fait  crédit  des  droits  doivent  fournir  cau- 
tion. 

Au  contraire,  le  fisc  est  en  général  dispensé  de  fournir 
caution.  C'est  une  application  du  principe  en  vertu  du- 
quel le  fisc  est  toujours  réputé  solvable.  Une  loi  spéciale 
du  2i  février  4827  a  même  dispensé  le  Trésor  public 
de  fournir  caution,  dans  le  cas  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  (Code  Napoléon,  art.  2185). 

Cependant  on  pourrait  citer  des  cas  où  le  Trésor  pu- 
blic contracte  un  véritable  cautionnement.  Par  exemple, 
lorsqu'il  garantit  un  minimum  d'intérêt  aux  souscripteurs 
d'obligations  émises  par  une  compagnie  financière.  C'est 
ainsi  encore  que  le  gouvernement  français,  d'accord  avec 
les  gouvernements  anglais  et  russe,  a  cautionné  l'emprunt 
grec. 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  l'application  des 
règles  du  droit  commun  en  cette  matière. 
Quant  à  la  compétence,  elle  est  régie  par  les  principes 
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généraux  du  droit  administratif.  S'il  s'agit  d'un  caution- 
nement fourni  par  l'État,  il  est  évident  que  l'action  du 
créancier  doit  être  portée  devant  le  ministre  et  le  Conseil 
d'État,  puisqu'elle  tend  à  faire  déclarer  l'État  débiteur. 
S'agit-il,  au  contraire,  d'un  cautionnement  donné  par  un 
particulier  ?  L'action  de  l'État  créancier  doit  être  portée 
devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion principale.  Quant  à  l'acte  même  do  cautionnement, 
c'est  un  acte  administratif,  et  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité administrative  d'en  apprécier  la  validité  en  la  forme 
ou  de  l'interpréter. 
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LE  NANTISSEMENT. 


Le  nantissement  est  d'une  application  fréquente  en 
droit  administratif.  A  la  vérité,  l'État  ne  donne  pas  de 
gages.  Cette  garantie  a  pu  être  exigée  autrefois,  et  les 
rois  de  France  mettaient  quelquefois  en  gage  les  diamants 
de  la  couronne  ou  d'autres  objets  précieux,  pour  se  pro- 
curer de  l'argent.  Ils  pouvaient  même  engager  le  domaine 
ou  les  revenus  du  domaine,  et  nous  avons  déjà  vu  que  le 
contrat  d'engagement  était  une  sorte  de  terme  moyen 
entre  la  vente  à  réméré  et  l'antichrèse.  Mais  aujourd'hui 
le  crédit  de  l'Etat  n'a  plus  besoin  d'invoquer  de  semblables 
garanties. 

Si  l'État  ne  donne  plus  de  gages,  il  lui  arrive  fréquem- 
ment d'en  prendre. 

D'abord,  il  a,  comme  tout  créancier,  le  droit  de  réten- 
tion. Ainsi  il  est  sursis  au  payement  des  arrérages  des 
rentes  dues  aux  comptables,  fournisseurs  et  autres  reli- 
quataires  des  deniers  publics  constitués  en  débet,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  libérés,  ou  qu'ils  aient  transféré  jusqu'à 
due  concurrence,  au  profit  du  Trésor  public,  la  propriété 
de  leurs  inscriptions  au  grand-livre1. 

En  dehors  du  droit  de  rétention,  l'État  a  un  véritable 
droit  de  gage  sur  les  cautionnements  en  numéraire,  qu'il 
exige  de  certains  de  ses  agents. 

L'institution  des  cautionnements  en  numéraire  est  assez 

1  Arrêté  du  24  messidor  an  XI. 
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récente  Au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans,  le  gouver- 
nement français  eut  besoin  de  se  procurer  des  ressources 
extraordinaires.  C'est  alors  qu'au  lieu  d'un  cautionnement 
immobilier,  -qui  présentait  tous  les  caractères  de  l'hypo- 
thèque, on  demanda  aux  préposés  des  fermes  des  cau- 
tionnements en  numéraire,  qui  produisirent  à  l'État  une 
somme  de  18  millions  et  demi  \ 

Lors  de  la  guerre  d'Amérique,  il  fallut  encore  de  nou- 
velles ressources.  L'obligation  de  fournir  des  cautionne- 
ments en  numéraire  fut  étendue  aux  employés  des  régies  *, 
et  plus  tard  aux  agents  de  change  La  législation  mo- 
derne n'a  eu  garde  de  supprimer  une  institution  si  utile 
au  point  de  vue  financier.  Elle  l'a  même  appliquée  aux 
entrepreneurs  et  concessionnaires  de  travaux  publics. 

Les  cautionnements  sont  encore  aujourd'hui  gouvernés 
à  peu  près  par  les  règles  que  nous  trouvons  posées  dans 
les  arrêts  du  Conseil  des  30  avril  (758,  4  septembre  1759 
et  16  septembre  1760.  Le  taux  des  intérêts  payés  par 
le  Trésor,  qui  avait  été  fixé  dans  l'origine  à  5  pour  100,  a 
été  successivement  réduit  à  4  et  enfin  à  3.  D'après  l'or- 
donnance du  8  mai  1816,  les  cautionnements,  qui  jusque- 
là  étaient  versés  à  la  Caisse  d'amortissement,  sont  versés 
directement  au  Trésor,  et  constituent  ainsi  non  plus  un 
dépôt,  mais  un  véritable  gage.  Ils  sont  affectés  par  pre- 
mier privilège  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  les  titulaires,  et  par  second 
privilège  aux  bailleurs  de  fonds5. 

1  Encyclopédie  méthodique,  Dictionnaire  de  finances,  v°  Caution- 
nement. 

•  Arrêt  du  Conseil  du  30  avril  1758. 

»  Arrêt  du  Conseil  du  17  février  1779. 

•  Arrêt  du  Conseil  du  25  novembre  1781. 

•  Lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII,  28  avril  1816,  art.  80,  83, 
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Quant  à  la  compétence,  autrefois  elle  était  énûnemment 
administrative.  Les  arrêts  du  Conseil  du  26  décembre 
1762  et  du  8  mars  1771  évoquaient  au  Conseil  toutes  les 
contestations  nées  ou  à  nahre,  sur  le  fait  des  cautionne- 
ments, tant  entre  l'adjudicataire  des  fermes  et  les  particu- 
liers prêteurs  des  deniers  consignés,  qu'entre  les  commis 
et  ces  mêmes  prêteurs. 

Cette  attribution  exorbitante  n'existe  plus  aujourd'hui, 
mais  l'application  des  principes  généraux  conduit  à  un 
résultat  analogue.  C'est  par  application  de  ces  principes 
que  le  Conseil  d'Etat  considère  les  oppositions  faites,  par 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  sur  les  cautionnements  des 
comptables  comme  actes  administratifs,  qui  ne  peuvent 
être  appréciés,  ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme,  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Nous  avons  déjà  vu,  en  effet,  que 
toute  action  de  l'État  contre  les  comptables  doit  être  por- 
tée devant  les  juges  administratifs. 

Le  dépôt  même  du  cautionnement  est  un  acte  adminis- 
tratif, et  par  conséquent  il  n'appartient  qu'au  ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  d'en  apprécier  la  régula- 
rité ou  d'en  donner  l'interprétation,  ou  même  de  déclarer 
le  cautionnement  acquis  à  l'État. 

Mais  toutes  contestations  entre  le  titulaire  du  caution- 

« 

nement  et  le  bailleur  de  fonds,  ou  même  entre  l'État  et 
les  autres  créanciers  du  titulaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cau- 
tionnement versé  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public 
non  comptable,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils,  d'après  le  droit  commun. 

92,  93,  97  ;  avis  du  Conseil  d'État  du  i2  août  1807  ;  décret  du  28  août 
1808  ;  ordonnances  des  14  février  et  25  septembre  1816,  22  mai  1825, 
28  avril  1826  ;  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812. 
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Lorsque  les  censeurs  romains  mettaient  aux  enchères 
les  travaux  publics  ou  la  ferme  des  impôts,  ils  avaient 
toujours  soin  d'exiger  de  l'adjudicataire  des  cautions  et 
des  gages.  De  là,  au  profit  de  la  république,  un  véritablo 
droit  d'hypothèque  conventionnelle ,  sous  une  forme 
énergique  que  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  \  L'usage 
était  constant  et  même  réglé  paiTédit  des  censeurs.  Plus 
tard,  au  lieu  de  stipuler  une  hypothèque  convention- 
nelle dans  chaque  contrat,  il  parut  sans  doute  plus 
simple  de  déclarer,  une  fois  pour  toutes,  que  tous  les  coh- 
trats  passés  par  l'Etat  emporteraient  de  plein  droit  une 
hypothèque.  Ce  pas  fut  fait  sous  l'empire*;  une  hypo- 
thèque légale  fut  encore  donnée  au  fisc  sur  les  biens  des 
débiteurs  de  l'impôt*  et  sur  ceux  des  comptables  du  Trésor 

1  Voir  Cicéron,  Pro  Balbo  20;  Ad  Âttic.  xiî,  14, 17.  Cest  ce  qu'on 
appelait  le  Jus  prœdiatorium. 

*  Rcscrit  de  Caracalla  de  l'an  213  :  «  Certuua  est  ejus  qui  cum  fisco 
<(  contraint  bona  velut  pignorïs  titulo  obligari,  quamvis  spccialiter  id 
a  non  exprimatur.  »  L.  2,  Cod.  Just.,  In  quibus  causis  pignus  vel  hypo- 
theca  tacite  conlrahitur  (vin,  15).  Frag.  de  jure  /wc»,  §  5  :  «  Bona 
«  eorum  qui  cum  fisco  contrahunt  velut  pignorïs  jure  fisco  obligantur, 
«  non  solum  ea  qua>  habent,  sed  ea  quoque  quae  postea  habituri  sunt.  » 

•  Rescritde  Caracalla  de  Tan  213  :  «  Universa  bona  eorum  qui  cen- 
«  sentur  vice  pignorum  tributis  obligati  sunt.  »  L.  1,  Cod.  Just.,  In 
quibus  causis  pignus  vel  hypolheca  tacite  conlrahitur  (vin,  15). 
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public1.  Et  dans  les  cas  mémo  où  le  fisc  n'avait  pas  d'hy- 
pothèque, on  lui  reconnaissait  du  moins  un  privilège  qui 
le  faisait  passer  avant  les  simples  créanciers  du  débiteur 
commun  \  Enfin,  dans  lt  troisième  siècle  de  l'empire,  on 
alla  plus  loin  encore.  Hermogénien,  le  dernier  des  ju- 
risconsultes cités  au  Digeste,  pose  en  règle  générale  que 
le  fisc  a  toujours  une  hypothèque8.  Toutefois,  cette  hy- 
pothèque n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Ulpien  déclare  que 
l'hypothèque  légale  du  fisc,  quand  il  succède  à  un  simple 
créancier,  ne  naît  qu'au  moment  où  la  succession  s'ouvre 
au  profit  du  fisc*.  On  admit  encore  que  l'hypothèque  du 
fisc  ne  s'appliquait  pas  aux  amendes  prononcées  à  titre 
de  peine*. 

On  sait  que  l'hypothèque,  en  droit  romain,  avait  pour 
objet  les  meubles  comme  les  immeubles.  L'hypothèque 
légale  du  fisc  s'étendait,  sans  exception,  à  tous  les  biens 
du  débiteur,  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir. 
Elle  était  de  plus  privilégiée,  c'est-à-dire  qu'en  cas  de 
concours  avec  des  créanciers  hypothécaires,  le  fisc  passait 
le  premier.  Toutefois,  il  y  a  sur  ce  point  une  distinction  à 
faire.  S'agissait-il  du  recouvrement  des  impositions  et 

• 

1  Nous  entendons  ici  par  comptables  les  primipili,  c'est-à-dire  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  solde  et  de  l'entretien  des  troupes.  Voir 
1.  1,  Cod.  Just.,  De  yrivilegiis  fisci  (vu,  73). 

"  Ce  privilège  inler  personales  est  déjà  reconnu  dans  un  rescrit 
d'Antonin  le  Pieux,  cité  par  Ulpien,  t.  10,  D.,  De  partis  (h,  14). 
Cf.  1.  34,  D.,  De  rébus  aucloritale  judicù  possidendis  (xlh,  5], et  1.  6, 
D.,  De  jure  fisci  (xlix,  14). 

3  L.  46,  §  3,  D.,  De  jure  fisci  (xlix,  14)  :  «  Fiscus  semper  habet  jus 
«  pignoris.  » 

*  Llpieu,  l.  6,  pr.,  D.,  eod.  :  «  Fiscus  quum  in  privati  jus  suceedit, 
a  pnvati  jure  pro  anterioribus  sua?  successionis  temporibus  ulitur; 
«  ceterum,  posteaquam  successit  habebit  privilegium  suum.  » 

5  Modes ti n.  1.  17,  D.,  eod.  :  «  lu  su  mina  scieudum  est  omnium  fis- 
«  calium  pœnarum  petitionem  creditoribus  postponi.  »  Cf.  1.  37. 
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charges  publiques,  soit  contre  les  redevables  eux-mêmes, 
soit  contre  les  percepteurs  comptables  ?  En  ce  cas,  l'hy- 
pothèque du  fisc  primait  toutes  autres  hypothèques,  même 
antérieures  en  date  La  créance  du  fisc  dérivait-elle  de 
toute  autre  cause?  En  ce  cas,  son  hypothèque  primait 
seulement  les  autres  hypothèques  de  la  même  date,  mais 
non  les  hypothèques  antérieures  \ 

Le  domaine  privé  de  l'empereur  et  celui  de  l'impéra- 
trice jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  le  fisc3. 

Les  rois  de  France  invoquèrent  à  leur  profit  les  privilèges 
que  le  droit  romain  avait  introduits.  Une  déclaration  de 
Philippe  de  Valois,  en  date  du  8  décembre  1333,  porte  ce 
qui  suit  :  a  Pourquoy  nous  déclarons  que  nozdites  debtes, 
lesquelles  sont  et  doivent  estre  nommées  fiscales,  doivent 
estre  et  soient  encois  mises  à  exécution  et  payées  ù  nous 
ou  à  nos  gens  à  ce  députez  do  par  nous,  ains  que  toutes 
autres  debtes  quelles  que  elles  soient  \  » 

1  a  Potior  est  enim  causa  tributorum,  »  dit  un  rescritde  Caracalla, 
«  quitus  priore  loco  oiunia  bona  cessantis  obligata  sunt.  »  (I..  1,  Cod. 
Just.,  Si  propler  publicas  pensitationes,  iv,  46.)  Dioctétien  et  Maximien 
donnent  la  raison  de  ce  privilège  :  a  Fisco,  cujus  ob  nécessitâtes  pu- 
*  blicas  causam potiorem  esse oportet  »  (L.  1 ,  Cod. Just., De condictione 
ex  lege,  îv,  9).  Voir  aussi  1.  3,  Cod.  Just.,  De  primipilo  (xn,  C3). 

»  L.  8,  l.  21,  D.,  Qui  potiores  (xx,  4)  ;  1.  22,  §  1,  D.,  De  jure  fisci 
(xlix,  U)  ;  L  2,  Cod.  Just.,  Deprivilegiis  fisci  (vn,')73)  ;  1.  28,  D.,  De 
jure  fisci  (xlix,  14).  L'interprétation  de  cette  dernière  loi  a  donné 
lieu  à  de  longues  controverses.  Nous  suivons  l'opinion  la  plus  générale- 
ment  adoptée.  Voir  Vangerow,  Lehrbuch  fur  Pandekten-Vorlesungen, 
t.  I,  p.  802. 

*  Ulpien,  1.  6,  §  4,  D.,  De  jure  fisci  (xlix,  14)  :  «  Quodcumque  pri- 
«  vilegii  fisco  compelit,  hoc  idem  et  Cœsaris  ratio  et  Augusta?  habere 
«  solet.  » 

*  Recueil  des  ordonnances,  t.  11,  p.  95.  Voir  Grand  Coutumier  de 
Charles  VI,  livre  11,  titre  :  Des  exécutions  de  lettres  :  «  Les  respits  que 
le  Roy  donne  ne  se  estendent  pas  aux  debtes  privilégiés,  comme  des- 
pots, debtes  du  Roy...  » 
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«  Los  cas  où  la  loi  donne  hypothèque,  dit  Fleury1,  sont  : 
1°  quand  on  doit  au  fisc,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  privilège  du  fisc,  en  droit 
français,  se  trouva  par  le  fait  beaucoup  moins  étendu 
qu'il  ne  l'était  en  droit  romain.  En  effet,  en  droit  français, 
l'hypothèque  ne  portait  pas  sur  les  meubles.  De  plus, 
c'était  une  règle  générale  du  droit  français,  que  toute  obli- 
gation passée  .sous  le  scel  royal  emportait  hypothèque, 
de  même  que  tout  jugement.  C'est  ce  que  Fleury  exprime 
en  disant  qu'on  acquiert  hypothèque  par  un  jugement 
rendu,  ou  sur  le  consentement  des  parties  ou  sur  une 
contestation.  Il  n'était  donc  pas  besoin  de  sortir  du  droit 
commun  pour  faire  produire  une  hypothèque  aux  contrats 
passés  par  l'État.  Enfin,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  qu'en  France  l'impôt  n'a  jamais  été  considéré  comme 
une  véritable  dette. 

Ainsi,  malgré  l'ordonnance  de  1333,  les  règles  du  droit 
romain  se  modifièrent  profondément  en  passant  dans 
notre  droit  français.  L'hypothèque  légale  du  fisc  se  res- 
treignit aux  biens  des  comptables  publics.  Les  collecteur 
des  tailles  et  les  fermiers  des  impôts  furent  réduits  à  u 
simple  privilège  sur  les  meubles. 

Parlons  d'abord  des  droits  du  roi  sur  les  biens  des 
comptables.  Nous  venons  de  voir  que  ces  droits  dérivaient 
de  la  jurisprudence  romaine.  On  trouve  l'hypothèque  lé- 
gale mentionnée  dans  l'article  16  de  l'ordonnance  de 
Roussilion  (1563)  et  dans  l'article  10  de  la  déclaration  du 
22  octobre  1648.  Mais  la  jurisprudence  des  diverses  Cours 
n'était  pas  fixée  sur  l'étendue  et  la  limite  des  droits  du 
roi.  C'est  à  quoi  Louis  XIV  pourvut  par  l'ordonnance  d  u 
mois  d'août  1669,  qui  renouvela,  ce  sont  les  expressions 

1  Fleury,  Institution  au  droit  français,  5e  partie,  chap.  iv. 
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du  préambule,  l'ancienne  disposition  du  droit  et  de  l'or- 
donnance. 

D'après  l'édit  do  1669,  le  roi  a  privilège  sur  les  meubles 
des  comptables  après  ceux  à  qui  la  loi  donne  la  préfé- 
rence sur  ces  sortes  d'effets.  Il  a  aussi  privilège  sur  leurs 
offices,  même  avant  le  vendeur.  ^Quant  aux  immeubles, 
il  faut  distinguer  :  sur  ceux  que  le  comptable  avait 
acquis  avant  sa  réception,  le  roi  n'a  hypothèque  que 
du  jour  où  le  comptable  est  entré  en  exercice.  Sur  les 
immeubles  acquis  par  le  comptable  depuis  sa  réception, 
l'hypothèque  légale  du  roi  remonte  au  jour  de  l'acqui- 
sition, sauf  le  privilège  du  vendeur  et  de  celui  qui  a  prêté 
ses  deniers  pour  l'acquisition. 

La  séparation  de  biens  d'un  comptable  avec  sa  femme 
ne  peut  être  opposée  au  roi,  si  elle  n'a  été  faite  du  con- 
sentement du  procureur  général  près  la  Chambre  des 
comptes.  Le  roi  a  d'ailleurs  son  privilège  sur  le  prix  des 
immeubles  acquis  par  les  femmes  des  comptables,  même 
séparées  de  biens,  à  moins  qu'il  ue  soit  justifié  que  les 
deniers  employés  aux  acquisitions  appartiennent  légiti- 
mement à  ces  femmes  \ 

D'après  l'article  précité  de  l'ordonnance  de  Roussillon, 
les  héritiers  majeurs  des  comptables  ne  pouvaient  accepter 
leur  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  L'État  pouvait 
les  contraindre  à  accepter  purement  et  simplement  ou  à 
renoncer. 

Les  fermiers  du  roi  étaient  comptables,  et  par  consé- 
quent soumis  à  l'hypothèque  légale.  Le  titre  commun  des 
fermes,  de  l'ordonnance  de  juillet  1681 ,  donne  aux  fer- 
miers et  sous-fermiers  contre  leurs  commis  les  mêmes 

•  Voir  encore  les  déclarations  des  H  septembre  1G74,  4  novembre 
4t>80,  27  janvier  1685,  li  juillet  1689,  2  octobre  1694,  3  juin  1747, 
18  mars  1738,  et  janvier  1782. 
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actions,  privilèges,  hypothèques  que  le  roi  a  contre  ses 
fermiers,  et  que  ceux-ci  ont  contre  leurs  sous-fermiers. 

L'édit  de  1669  sert  encore  de  base  à  notre  législation 
moderne.  On  le  trouve  reproduit  presque  textuellement 
dans  la  loi  des  44-24  novembre  1790,  art.  16.  Maintenus 
par  les  articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon,  les  droits 
du  Trésor  ont  été  définis  en  dernier  lieu  par  la  loi  du 
5  septembre  1807. 

Cette  loi  introduit  une  distinction  nouvelle  entre  les 
immeubles  acquis  par  les  comptables  depuis  leur  nomi- 
nation, suivant  qu'ils  ont  été  acquis  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit.  Sur  les  premiers,  le  Trésor  a  un  privilège  ; 
*  sur  les  seconds,  il  n'a  qu'une  hypothèque  légale.  L'un  et 
l'autre  doivent  être  inscrits  conformément  aux  dispositions 
du  Code  Napoléon.  . 

Les  lois  nouvelles  ne  reproduisent  pas  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  Roussillon  sur  le  bénéfice  d'inventaire. 

D'après  les  anciennes  ordonnances,  etnotamment  d'après 
l'édit  de  1669,  l'expropriation  forcée  des  biens  des  comp- 
tables en  débet  devait  être  poursuivie  devant  les  Cours 
des  aides.  Après  la  révolution,  la  loi  du  28  pluviôse 
an  III,  chap.  m,  art.  8,  et  celle  du  2  messidor  an VI,  art.  10* 
voulaient  que  les  biens  des  comptables  saisis  pour  cause 
de  débet  fussent  vendus  administrativement  et  dans  la 
même  forme  que  les  domaines  nationaux,  mais  ces  dis- 
positions n'étant  rappelées  ni  dans  la  loi  hypothécaire  du 
11  brumaire  an  VII,  ni  dans  les  Codes,  on  les  regarde 
comme  abrogées,  et  l'expropriation  des  comptables  doit 
être  poursuivie  devant  les  tribunaux *. 

1  Avis  du  Conseil  d'État  du  3  mai  1806  approuvé  le  8,  rapporté  par 
Merlin¥  v°  Comptable.  Les  comptables  du  Trésor  de  la  couronne  et 
de  la  liste  civile  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  comptables 
de  l'État;  avis  du  Conseil  d'État  du  25  février  1808. 
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Passons  maintenant  aux  privilèges  du  fisc  en  matière 
d'impôts. 

Nous  devons  distinguer  ici  entre  la  taille  et  les  droits 
affermés. 

La  taille 1  était  considérée  comme  une  charge  réelle, 
suivant  l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  passât,  ainsi 
qu'une  hypothèque,  mais  l'hypothèque  du  collecteur  ne 
prenait  rang  qu'au  jour  de  l'assiette  de  la  taille,  sans  pré- 
judicier  aux  hypothèques  antérieures. 

Sur  les  meubles,  les  collecteurs  avaient  un  privilège, 
pour  la  taille  de  l'année  courante,  toutefois  le  propriétaire 
leur  était  préféré  sur  les  fruits  de  l'année,  pour  une  an- 
née de  bail.  Quant  à  la  taille  des  années  précédentes,  les 
collecteurs  ne  venaient  que  d'après  le  droit  commun,  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  saisies. 

La  perception  des  droits  affermés  n'était  garantie  que 
par  un  simple  privilège  sur  les  meubles.  Ce  privilège 
primait  tous  autres  créanciers,  même  ceux  qui  ont  prêté 
leurs  deniers  pour  l'acquisition,  toutefois  il  était  primé 
par  le  privilège  du  propriétaire  de  la  maison,  pour  deux 
quartiers  de  loyer,  y  compris  le  courant  \ 

En  cas  de  concurrence,  le  fermier  du  bail  courant  était 
préféré  au  fermier  du  bail  précédent,  mais  le  fermier  des 
aides  et  le  collecteur  des  tailles  venaient  au  même  rang5. 

Nos  lois  modernes  ont  conservé  ces  privilèges  auxquels 
renvoie  l'article  2098  du  Code  Napoléon. 

La  loi  des  6-22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  22,  donne  à  la 

1  Voir  le  Mémorial  des  tailles,  o«  éd.,  1742,  v»«  Acquéreur,  Préfé- 
rence et  Propriétaire.  Voir  aussi  la  déclaration  du  22  août  1665. 

*  Ordonnance  de  juin  1680,  2*  partie,  Du  droit  de  gros,  tit.  VIII  ; 
ordonnance  de  juillet  1681,  titre  commun,  art.  6-9. 

s  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  du  6  août  1728 ,  rapporté  au 
Mémorial  des  tailles. 
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régie  des  douanes  un  privilège  sur  les  meubles  des  rede- 
vables, après  les  frais  de  justice  et  autres  privilégiés,  et  ce 
qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement. 

La  loi  du  icr  germinal  an  XIII,  art.  47,  a  donné  à  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes  un  privilège  semblable, 
mais  qui  n'est  primé  que  par  celui  des  frais  de  justice,  et 
par  celui  du  bailleur  pour  six  mois  de  loyer. 

En  ce  qui  toucbe  les  contributions  directes,  leur  privi- 
lège n'a  été  définitivement  réglé  que  par  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808. La  régie  des  contributions  directes  a  toujours 
privilège  pour  l'année  échue  et  l'année  courante.  S'agit-il 
de  la  contribution  foncière?  Ce  privilège  ne  juTteque  sur 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  immeubles  sujets 
à  la  contribution.  S'agit-il  de  toute  autre  contribution  di- 
recte? Le  privilège  porte  sur  tous  les  meubles  sans  excep- 
tion. Il  s'exerce  toujours  avant  tout  autre. 

Le  même  privilège  a  été  étendu  aux  droits  de  timbre  et 
aux  amendes,  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  18 M», 
1"  partie,  art.  7f>. 

Tels  sont  les  privilèges  du  lise.  La  régie  de  l'enregis- 
trement a  prétendu  avoir  un  privilège!  plus  ou  moins 
étendu  sur  les  biens  faisant  partie  d'une  succession,  poul- 
ies droits  de  mutation  par  décès.  Mais  cette  prétention, 
qui  avait  longtemps  partagé  les  tribunaux,  parait  avoir 
été  définitivement  repoussée  par  les  Chambres  réuuies  de 
la  Cour  de  cassation. 

Nous  ne  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  le  privi- 
lège du  Trésor  sur  les  biens  meubles  des  condamnés 
pour  les  frais  de  justice  criminelle 

Toutes  les  poursuites  exercées  par  le  Trésor  public, 
en  vertu  d'un  droit  de  privilège,  doivent  évidemment 

1  Loi  du  3  septembre  1807,  art.  2. 
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être  portées  devant  les  tribunaux  comme  touchant  au 
droit  de  propriété.  Aucune  difficulté  ne  peut  s  élever  sur 
la  compétence  en  pareille  matière,  et  l'article  4  de  la  loi 
du  12  novembre  1808  déclare  expressément  que  les  re- 
vendications opposées  à  l'exercice  du  privilège  de  l'État 
seront  portées  devant  les  tribunaux. 

Au  moment  où  se  fonda  la  nouvelle  administration  de 
la  France,  en  1790,  l'Assemblée  constituante  crut  néces- 
saire de  dire  que  tous  les  actes  d'administration  passés 
par  les  autorités  constituées  emporteraient  hypothèque 
et  exécution  parée  \  Ce  n'était  pas  une  innovation.  C'était 
une  manière  de  dire  que  l'administration  n'aurait  pas  be- 
soin d'employer  le  ministère  des  notaires,  et  que  les  actes 
administratifs  auraient  le  même  effet  que  les  actes  nota- 
riés. Aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  brumaire  an  VII,  et 
surtout  depuis  le  Code  civil,  il  en  est  autrement.  Ni  les 
actes  notariés,  ni  les  actes  administratifs  ne  produisent 
hypothèque,  à  moins  de  stipulation  expresse. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1793,  tout 
marché  administratif  emporte  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles des  fournisseurs  et  de  leurs  cautions,  à  compter  du 
jour  où  les  ministres  ont  accepté  les  marchés.  Des  diffi- 
cultés se  sont  élevées  sur  la  nature  de  l'hypothèque  créée 
par  cette  loi,  mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  c'est 
une  simple  hypothèque  conventionnelle,  sous-entendue 
et  réputée  écrite  dans  les  marchés,  sujette  d'ailleurs  à 
l'inscription. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  appliquer  du  reste  en  ma- 
tière fiscale  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques,  ainsi  que  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion, sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signalées.  11  ne 

»  Loi  des  23-28  octobre,  o  novembre  i"00,  tit.  Il,  art.  14. 
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nous  en  reste  qu'une  seule  à  faire  connaître.  Une  loi  du 
21  février  1827  a  dispensé  le  Trésor  d'offrir  et  de  donner 
caution  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2185  du  Code 
Napoléon  et  832  du  Code  de  procédure,  si  la  mise  aux 
enchères  est  requise  au  nom  de  l'État.  C'est  l'applica- 
tion de  ce  principe,  déjà  souvent  rappelé,  que  l'Etat  est 
toujours  réputé  solvahlc. 

Enfin,  nous  devons  faire  observer  que  l'État  agit  en 
général  comme  créancier  hypothécaire.  Il  ne  peut  être 
débiteur  Jhypothécairc  que  lorsqu'il  Test  aux  droits  d'un 
particulier.  En  effet,  l'État  ne  donne  pas  d'hypothèque 
sur  les  biens  qui  lui  appartiennent.  Sous  l'ancienne  mo- 
narchie il  en  était  autrement,  et  pour  fonder  le  crédit  pu- 
blic il  avait  fallu  donner  aux  créanciers  de  l'État  des  af- 
fectations  spéciales  sur  certaines  branches  du  revenu 
public.  Ces  affectations  ou  engagements  seraient  absolu- 
ment impossibles  aujourd'hui,  outre  qu'ils  seraient  inu- 
tiles, car  on  ne  voit  pas  ce  qu'ils  ajouteraient  à  la  sécurité 
des  rentiers. 

La  compétence  en  matière  d'hypothèque  ou  de  privi- 
légeest  essentiellement  judiciaire.  Toutefois,  les  demandes 
en  radiation,  réduction  ou  translation  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  comptables,  doivent  être  portées  devant  la  Cour 
des  comptes1. 

1  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  13-1  H. 
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Nous  arrivons  enfin  aux  moyens  d'exécution  dont  l'É- 
tat peut  se  servir  pour  obtenir  le  payement  de  co  qui  lui 
est  dû. 

De  même  qu'en  matière  réelle  l'État  a,  en  général,  le 
droit  de  plaider  main  garnie,  c'est-à-dire  de  se  mettre 
provisoirement  en  possession,  de  même  en  matière  per- 
sonnelle il  a,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  droit  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  créances  par  voie  de 
contrainte,  avant  toute  condamnation.  Nous  allons  faire 
connaître  l'origine  et  l'étendue  de  ce  droit. 

L'ancien  droit  romain  nous  offre  une  institution  tout  à 
fait  analogue  à  celle  de  la  contrainte,  c'est  la  pignons  ca- 
pio,  une  des  cinq  actions  de  la  loi,  dont  Gaïus  parle  dans 
ses  Institutes.  Dans  l'origine,  c'était  une  institution  toute 
républicaine.  Elle  servait  au  soldat  pour  exiger  le  paye- 
ment de  sa  solde,  au  chevalier  pour  obtenir  de  quoi  ache- 
ler  et  nourrir  son  cheval,  et  elle  atteignait  directement  le 
collecteur  chargé  de  ce  service  l.  Plus  tard,  elle  fut  em- 
ployée en  sens  inverse,  et  donnée  par  une  loi  inconnue 
aux  publicains  ou  fermiers  des  impôts  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  *. 

1  (laïus,  lmiit.,  IV,  27.  Voir  la  note  de  KudoHFsur  Puchta,  ln*lil., 
t.  Il,  p.  96. 

*  Ibid.,  28  :  «  Item  lege  (Plœ)  toria  data  est  pignoris  captio  publi- 
«  canis  vectigalium  publicorum  populi  romani  adversus  eos  qui  aliqua 
«  lege  vectigalia  dcltcrcnt.  » 
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C'était  u  110  saisie  faite  d'après  une  certaine  formule  et 
autorisée  seulement  dans  certains  cas  déterminés.  Le  dé- 
biteur ne  pouvait  racheter  le  gage  pris  sur  lui  qu'on 
payant  sa  dette1.  Du  reste,  la  saisie  pouvait  avoir  lieu 
hors  de  la  présence  du  préteur  et  de  l'adversaire,  et 
même  un  jour  néfaste. 

Toutefois  la pignons  copia  n'intervertissait  pas  les  rôles. 
Même  après  la  saisie,  le  pubiicain  restait  demandeur.  C'est 
ce  que  nous  apprend  Cicéron5,  qui  reproche  précisément 
à  Verrès  d'avoir  changé  cette  règle  dans  sa  préture  de 
Sicile,  et  d'avoir  forcé  les  Siciliens  soumis  h  la  dîme  du 
blé  de  payer  d'abord  ce  qu'exigeraient  les  publicains,  sauf 
à  réclamer  ensuite.  Cette  règle  générale  s'appliquait  à  la 
perception  dos  impôts  dans  toutes  les  provinces  de  l'em- 
pire romain. 

Les  actions  de  la  loi  disparurent  définitivement  sous 
Auguste.  Les  publicains  eurent  alors,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits,  une  action  fondée  sur  une  fiction,  et 
durent  faire  condamner  le  débiteur  à  payer  la  somme 
qu'il  aurait  du  payer  pour  racheter  le  gage  saisi,  s'il  y 
avait  eu  saisie  \ 

Mais  la  pignoris  capio.  c'est-à-dire  la  saisie  préalable 
ou  non,  put  toujours  être  ordonnée  par  un  magistrat. 
C'était  un  moyen  d'exécution  qui  avait  toujours  pu  être 

1  Gaius,  /n*/t(.,  IV,  29  et  32. 

*  Cicéron,  In  Verrem  111,  H  :  «  yuum  omnibus  in  aliis  vecugalibus, 
«  Asia.*,  Macciinnia-,  Hispania»,  Galliac,  Africa?,  Sardinia.%  ipsius  Italiae, 
«  qua;  vectiguliusuut,quumin  bis,  inquam,  rébus  omnibus  publicanus 
«  petitor  ac  pignerator,  non  ereptor  neque  possessor  soleat  esse, 
«  tu...  ea  jura  ronstituebas  qua?  omnibus  aliis  essent  contraria,  etc.  » 

5  Gaïus,  Inslil.  IV,  32  :  «  Item  in  ea  forma  quae  publicano  proponi- 
«  tur  unis  lictio  est  ut  quanta  pecunia  olim,  si  pignus  captum  esset, 
«  id  pignus  is  a  quo  captum  erat  lucre  deberet,  tantam  pecuniam  con- 
v  deinnetur.  « 
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demandé  au  magistrat  dans  les  cas  où  le  Trésor  public 
était  partie  !.  Le  privilège  du  Trésor  en  cela  était  consi- 
dérable, puisqu'à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  procé- 
dure d'exécution  sur  les  biens,  et  que  la  seule  voie  d'exé- 
cution ouverte  aux  particuliers  était  la  contrainte  par 
corps. 

Au  moyen  Age  nous  retrouvons  la  pignoris  capio  dans 
lasaisie  féodale. «Le  seigneur  baut  justicier,  dit  Coquille', 
peut  faire  procéder  par  exécution  pour  ses  droits  doma- 
niaux anciens  et  accoutumés,  et  y  peut  être  ordonné  gar- 
nison en  faisant  sommairement  apparoir  du  droit...  Au- 
trement doit  Venir  par  action,  sinon  qu'il  y  eût  obligation 
ou  jugement.  » 

En  d'autres  termes,  la  puissance  publique  a  la  pré- 
somption pour  elle.  Elle  n'a  pas  besoiu  de  demander  un 
titre  authentique  et  exécutoire,  elle  donne  elle-même  à 
ses  propres  actes  l'authenticité  et  la  force  d'exécution. 
Le  droit  qui  appartenait  au  seigneur  justicier  devait  donc 
à  plus  forte  raison  appartenir  au  roi.  De  même  qu'en  ma- 
tière réelle  le  roi  avait  le  droit  de  plaider  main  garnie,  de 
même  en  matière  personnelle  il  pouvait  exécuter  provi- 
soirement, sauf  à  la  partie  à  réclamer5. 

1  Voir  le  récit  du  jugement  de  Scipion  daus  Tite-Livc,  XXXVIII,  60  : 
«  In  bona  deinde  L.  Sç  i  pion  i  s  possessum  publiée  qua'stores  praetor  mi  - 
«  sit.  »  Voir  Purhta,  Instit.,  t.  Il,  p.  236,  et  t.  I,  p.  322.  Voir  aussi 
Paul.l.  9,  §  6,  D.,Ad  leg.  Jul.  peculal.  (xLvm,  t.T)  :  «  Pecuniam  ab 
«  eo  is  qui  hoc  imperio  utitur  exïgeret  pignus  rapiendo,  eorpus  reti- 
«  nendo,mulctam  dieendo  »,  et  au  Code  Théodosien,  const.  7,  Decxac- 
tionibus  (M,  7)  ;  const.  «,  De  distrahendis  jngnoribus  quœ  tributornm 
causa  tenentur  (xi,  9). 

*  Coquille ,  Institution  au  droit  français ,  tit.  De»  exécutions.  — 
Voir  le  51e  ebapitre  de  Beaumanoir,  Des  saisies  as  seigneurs. 

»  Grand  Coutumier  de  Charles  VI.  liv.  H,  tit.  De  l'exécution  des 
lettres  :  «  Nota  que  aucun  ne  pcult  aller  par  roie  de  exécution  ne  d'ar- 
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C'est  donc  en  vertu  d'un  principe  de  droit  général  et 
incontesté  que  le  recouvrement  des  revenus  publics  s'est 
toujours  opéré  par  voie  de  contrainte.  D'après  l'ordon- 
nance de  1374  sur  les  fermes  des  aides,  nul  fermier  ne 
peut  faire  gager  aucune  personne  pour  le  fait  des  aides, 
avant  de  l'avoir  admonestée  de  payer.  Il  peut  donc  gager, 
c'est-à-dire  saisir,  après  avertissement.  Il  en  est  de  même 
pour  les  droits  domaniaux,  et  l'édit  de  Moulins  ne  fait  que 
confirmer  une  règle  bien  ancienne,  lorsqu'il  dispose  que 
pour  les  droits  dépendants  du  domaine  il  sera  et  pourra 
être  procédé,  en  tous  lieux  et  parlements,  par  saisie  l. 

Telle  est  l'origine  du  droit  de  contrainte.  Elle  explique 
comment  ce  droit  n'était  pas  absolu,  et  ne  s'appliquait 
pas  à  toutes  les  créances  du  fisc  indistinctement.  Ainsi, 
les  droits  domaniaux  casuels  ne  se  recouvraient  pas  par 
v  oie  de  contrainte,  mais  par  voie  d'assignation  et  d'action 
devant  les  trésoriers  de  France  et  autres  juges  compé- 
tents. Mais  la  taille  et  les  impositions  directes,  les  droits 
compris  dans  la  ferme  des  aides  et  les  débets  des  comp- 
tables se  recouvraient  par  voie  de  contrainte  *. 

La  contrainte  ne  pouvait  être  décernée  que  par  les  offi- 
ciers, auxquels  le  roi  avilit  accordé  ce  pouvoir.  Elle  pou- 
vait l'être  aussi  par  les  fermiers  du  roi,  en  vertu  de  leurs 
baux 3. 

Ferrière  pose  en  principe  que,  pour  décerner  une  con- 
trainte, il  faut  avoir  seraient  en  justice  et  pouvoir  spé- 
cial. «  Ce  pouvoir,  dit-il,  est  attribué  aux  fermiers  du  roi 

rest  si  ce  n'est  en  quatre  cas      quartement  si  la  dicte  debte  est  privi- 
légiée sicomme  sont  debtes  du  roy.  » 
•  Edit  de  février  1566,  art.  16. 

a  Encyclopédie  mithotlique,  Dictionnaire  de  finances,  f  Contrainte. 
5  Voir  aussi  l'ordonnance  des  aides  de  (680,  au  titre  Du  droit  de 
gros,  où  il  est  question  des  contraintes. 
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par  leurs  baux,  et  aux  officiers  par  leurs  provisions  ou 
par  les  titres  de  leur  création  \  » 

La  contrainte  était  un  acte  de  juridiction.  En  consé- 
quence, lorsque  l'officier  qui  décernait  la  contrainte  n'a- 
vait pas  de  juridiction,  il  devait  faire  viser  la  contrainte 
par  un  juge  *.  C'est  pour  cette  raison  que  les  contraintes 
décernées  par  les  fermiers  ou  leurs  commis  étaient  assu- 
jetties au  visa  des  élus.  Cependant  la  règle  n'était  pas 
sans  exception. 

La  contrainte  était  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
opposition.  Celle-ci  devait  être  portée  devant  le  tribunal 
d'où  émanait  le  visa3. 

Dans  certains  cas  déterminés,  les  contraintes  pouvaient 
s'exécuter  par  corps.  En  général,  elles  n'autorisaient  qu'à 
saisir  les  meubles.  L'expropriation  forcée  des  immeubles 
ne  pouvait  être  poursuivie  sans  une  condamnation  judi- 
ciaire \ 

Enfin  les  contraintes  n'emportaient  point  hypothèque. 
Celle-ci  ne  pouvait  résulter  que  d'une  condamnation  ju- 
diciaire \ 

La  législation  moderne  n'a  eu  garde  de  supprimer  le 
droit  de  contrainte.  Au  contraire,  le  droit  de  décerner 
des  contraintes  a  été  donné  à  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires. C'est  en  général  par  voie  de  contrainte  que  se 
recouvrent  toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes, 
les  droits  de  douane  et  d'enregistrement,  même  les  reve- 

'  Fcrricrc,  Dictionnaire  de  pratique,  v°  Contrainte. 
2  ld.,  ibid. 

*  IJenisart,  v°  Contrainte. 

4  Ordonnance  de  mai  1680  sur  les  aides,  tit.  VIII,  Du  droit  de 
gros,  art  11  et  19. 

»  Déclaration  du  13  juillet  1700,  rapportée  par  Denisart,  v°  Con- 
trainte. 
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nus  des  biens  nationaux  ou  le  produit  des  ventes  natio- 
nales1. 

Mais  le  droit  de  décerner  des  contraintes  appartient 
éminemment  au  ministre  des  finances.  Il  est  expressément 
autorisé  par  la  loi  à  prendre  tous  arrêtés  nécessaires  et 
exécutoires  par  provision  contre  les  comptables,  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quelcon- 
ques en  débet  * .  Cette  mesure  s'applique  à  tous  compta- 
bles de  fait,  et  même  généralement  à  tous  détenteurs  de 
deniers  publics  \  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  de  cette  attribution.  La  contrainte  reste  toujours, 
dans  notre  nouveau  droit  comme  dans  l'aucien  ,  une 
voie  exceptionnelle  à  laquelle  l'administration  no  peut 
recourir  sans  y  être  expressément  autorisée  par  un  texte. 
Ainsi,  par  exemple,  le  ministre  ne  peut  réclamer  par 
voie  de  contrainte  administrative  le  prix  de  pension  du  à 
l'État  par  un  élevé  d'une  des  écoles  publiques. 

Le  ministre  des  finances  est  le  seul  ministre  qui  puisse 
décerner  contrainte.  Les  autres  ministres  peuvent  fixer 
les  débets  des  comptables  de  leur  département  par  des 
arrêtés  ayant  force  de  jugement,  mais  c'est  toujours  par 
le  ministre  des  finances  que  la  contrainte  doit  être  dé- 
cernée \ 

Les  contraintes  administratives,  régulièrement  décer- 

*  On  peut  voir  le  détail  de  ces  lois  dansualloz,  Nouveau  Répertoire, 
v*  Contrainte.  Notez  que  les  contraintes  décernées  par  les  agents  in- 
férieurs de  l'administration  doivent  être  visées  par  un  juge  ou  un  juge 
do  paix,  ou  même  par  le  sous-prefet,  suivant  les  cas,  mais  les  con- 
traintes décernées  par  le  ministre  n'ont  pas  besoin  d'être  visées.  Elles 
constituent  par  elles-mêmes  de  véritables  jugements. 

*  Loi  du  18  ventôse  an  VIII,  art.  \*T. 

5  Uécret  du  12  janvier  18H.  Avis  du  Conseil  d'État  des  9  vrntôse 
an  X,  et  28  ventôse  an  XII. 

*  Avis  du  Conseil  d'État  du  2.Î  thermidor  an  XII. 
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nées,  sont  de  véritables  jugements  qui  emportent  hypo- 
thèque, de  la  môme  manière  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  décisions  émanées  de  l'autorité  judiciaire l.  Elles  peu- 
vent être  exécutées  par  tous  les  moyens  légaux.  Nous 
avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence. 

Elles  sont  en  général  exécutoires  par  provision.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  droits  d'enregis- 
trement*. L'opposition  doit  être  portée,  suivant  les  cas, 
soit  devant  les  tribunaux,  soit  devant  les  juges  adminis- 
tratifs. Quant  aux  contraintes  qui  émanent  du  ministre  des 
finances,  elles  peuvent  être  déférées  par  appel  au  Conseil 
d'État. 

1  Avis  du  Conseil  (TÉtat  du  25  thermidor  an  XII,  autre  du  12  no- 
vembre i8H. 
«  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  63-tio. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XXV. 

LA  CONTRAINT*:  PAR  CORPi. 


£11  droit  romain,  la  contrainte  par  corps  était  un  mode 
d'exécution  commun  à  toutes  les  créances.  Le  lise  n'avait 
donc  pas  de  privilège  à  cet  égard.  Constantin  parait  même 
avoir  eu  l'intention  d'adoucir  la  rigueur  des  poursuites 
lors  du  recouvrement  des  impôts,  mais  il  est  douteux  que 
cette  loi  ait  été  exécutée,  et  nous  voyons,  sous  les  succes- 
seurs de  Constantin la  contrainte  par  corps  contre  les 
débiteurs  du  fisc  pratiquée  avec  plus  de  rigueur  que 
jamais  J. 

Ce  fut  aussi  le  droit  du  moyen  âge  jusqu'au  règne  de 
saint  Louis.  Depuis  les  ordonnances  de  1254  et  de  1256, 
la  contrainte  par  corps  cessa  d'être  le  droit  commun  pour 
les  dettes  civiles,  mais  les  créances  du  roi  restèrent  pri- 
vilégiées à  cet  égard.  «Nous  dépendons,»  dit  l'ordonnance 
de  1256,  «  que  nuls  de  nos  suhjez  ne  soient  pris  au  corps, 
ne  emprisonnez  pour  leurs  dettes  personnelles,  fors  que 
pour  les  nostres.  »  Beaumanoir,  qui  écrit  peu  de  temps 
après,  rapporte  que,  selon  la  coutume  de  Beauvoisis,  «  nus 
cors  domine  n'est  pris  pour  dette,  s'il  n'a  par  letre  son 
cors  obligié  à  tenir  et  à  mètre  en  prison,  sèche  n'est  pur 

1  Const.,2  au  Code  Justinien,  De  exactoribux  tribulorum  (an  312, 
x,  19),  et  nonst.,  3  au  Code  Théod.,  De  exactionibus  (an  320,  xi,  7). 
—  Voir  aussi  un  rescrit  de  Constance  et  Constant  (353),  au  môme 
titre,  I.  7.  . 

»  Constitution  deGratien  et  Valentinien  (an  379)  au  Code  Théodosieu, 
Qui  boni*  céder e  potsurU  (iv,  20). 
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le  dete  le  roi  ou  le  conte1.  »  Au  seizième  siècle,  nous 
avons  le  témoignage  do  Guy  Coquille  1  :  a  En  France  aussy , 
dit-il,  est  observé  que  toutes  debtes  de  fisque  sont  payables 
par  corps,  non  seulement  si  c'est  un  officier  ou  fermier, 
ou  autre  expressément  obligé  au  fisque,  mais  aussy  par 
le  simple  maniement.  Ainsi  ai-je  appris  du  sieur  Marillac, 
advocat  du  roy  en  Parlement,  plaidant  à  l'audience.  » 
Enfin,  Loyscl  proclame  le  même  principe  :  «  Toutes 
debtes  du  roy  sont  payables  par  corps5.  » 

Toutefois,  ce  principe  s'appliquait  seulement  aux  comp- 
tables ou  débiteurs  de  deniers  appartenant  au  fisc,  il  ne 
s'étendait  pas  aux  contribuables.  Coquille  fait  observer 
avec  raison  que  les  '  :';  s  et  autres  subsides  se  payent 
par  forme  d'aide  au  roi.  et  non  à  titre  de  dette  précisé- 
ment due.  Il  y  avait  la  une  distinction  éminemment  juste, 
quoique  pas  toujours  observée  dans  la  pratique. 

Louis  XIV  maintint  le  privilège  des  deniers  royaux1. 
Ce  privilège  cou .  istait  en  ce  qu'il  pouvait  être  décerné 
contrainte,  exécutoire  même  par  corps,  soit  par  le  con- 
trôleur général  d  s  finarVes  contre  les  fermiers  ou  les 
officiers  comptables,  et  •  n  vénérai  contre  tous  détenteurs 
de  deniers  publia  \  <oïl  par  le.  fermiers  ou  sous-fermiers 
contre  leurs  coi:  ,  '  l\  •  e»  eommis  \ 

La  contrainte  par  corps,  d'après  la  législation  de 
Louis  XIV,  ne  .-V\S«n;a'f  pas  luh*  le  recouvrement  des 
impositions7.  Cep,       :t.  et  par  exception,  les  fermiers 

1  Beaumanoir,  édition  de  i6U,  t.  i,  p.  U. 
•  Sur  Nivernais,  tit.  v\\ll.  ;u  t.  <». 
5  Jnstitules  cmtumièn-s,  liv.  Yî,  tit.  \  .  n°  lu. 
4  Ordonnance  de  166",  su:     procédure,  tit.  \   vY\  art.  ;'». 
«  Ordonnance  des  termes  du  mois  de  juiti»  i  iU.sI,  titre  commun, 
art.  12. 
«  Ibid.,  art.  42. 

1  Cette  règle  n'était       vm  •  \^j/tkui.  Aiu^i  en  Artois  la  contrainte 
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des  aides  pouvaient  T  exercer  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  détail  et  do  subvention,  et  du  droit  annuel  contre 
les  hôteliers,  taverniers  et  cabareticrs  \  Cette  voie  d'exé- 
cution était  encore  autorisée  en  certains  cas  déterminés 
par  les  ordonnances  des  aides,  des  gabelles  et  des  cinq 
grosses  fermes*. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  fiscale  était  privi- 
légiée. Elle  s'exécutait  mémo  contre  les  septuagénaires 
et  les  mineurs,  et  les  débiteurs  du  fisc  n'étaient  pas  admis 
au  bénéfice  de  cession  *. 

Il  faut  que  la  contrainte  par  corps  en  matière  fiscale 
soit  bien  nécessaire,  puisqu'elle  n'a  pas  été  abrogée  par 
la  Révolution.  Par  une  loi  du  9  mars  1793,  la  Convention 
nationale  abolit  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
mais  la  laissa  subsister  à  l'égard  des  débiteurs  de  deniers 
publics  et  nationaux.  Diverses  lui.,  rendues  sous  le  Direc- 
toire et  sous  l'Empire  *  déterminèrent  les  fonctionnaires 
qui  auraient  le  droit  d°  décerner  des  contraintes  admi- 
nistratives exécutoires  même  p.  r  corps.  Nous  no  revien- 
drons pas  sur  ces  détails,  quo  nous  avons  déjà  donnés  plus 
haut.  Il  suffit  de  poser  en  principe  que  la  contrainte  par 
corps  en  matière  fiscale  est  p.  ci  i^a  e,  non  par  un  juge- 

par  corps  pouvait  être  employée  dans  lu  pu.  ption  de  toutes  les  con- 
tributions publiques.  A^te  de  n<  '  i«  *  u  .  ■  ....«.•;*  .  vincial  d'Artois 
du  8  juin  1706,  rapporté  «l  uis  l>eiv«an. 

'}  1  Voir  l'ordonnance  des  aid-  >,  <><  ;  un  i  -u>,  aux  litres  où  il  est  traité 
de  ces  droits.  Le  droit  annuel,  tta  i.i  s<»us  Henri  111,  était  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  droit  de  lie»  m  --. 

«  Ordonnance  des  aides  de  juin  t<>St>:  ordonnance  des  gabelles  de 
mai  1680;  ordonnance  «>s  rinq  "-wses  fermes  (Douanes)  de  février 
1687.  Voir  aussi  Jousse,  sur  l'artie'.»  *i  du  titre  XXXIV  de  l'ordonnance 
de  la  procédure  civile  de  1007. 

5  Voir  Jousse,  sur  les  arti»  î<  i,  î*  »*M?  -  le  l'ordonnance  de  1667;  or- 
donnance des  fermes  de  juillc,  lt>81,  .itie  .«mmum,  art.  13. 

*  Loi  de  germinal  an  II.  titre  »  l.ai  t.  6  :  ioi  «tu  l.>  purminul  an  VI. 

•  •  :  y 
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ment  dos  tribunaux,  mais  par  une  décision  de  l'autorité 
administrative  chargée  du  recouvrement,  ou  par  un  arrêt 
de  la  Cour  des  comptes.  L'autorité  administrative  et.  la 
Cour  des  comptes  sont  compétentes  pour  prononcer  la 
contrainte  par  corps  et  en  fixer  la  durée,  sauf  le  recours 
du  débiteur  au  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoir.  Les 
tribunaux  ordinaires  ne  seraient  compétents  que  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  nullité  des  actes  et  procé- 
dures d'exécution  do  la  contrainte  par  corps. 

La  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  a 
repris  et  résumé  dans  une  section  spéciale  toutes  les  règles 
éparscs  dans  les  lois  antérieures1.  Aux  termes  de  cette 
loi  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du 
reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet  constatés  à 
leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables  : 
1°  les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers 
publics  et  leurs  cautions  ;  2°  leurs  agents  ou  préposés  qui 
ont  personnellement  géré  ou  fait  la  recette  ;  3°  toutes 
personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elles 
n'ont  pas  effectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant 
reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'État,  ne  les  re- 
présentent pas  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur 
avait  été  prescrit. 

Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  envers 
l'État  :  1°  tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumission- 
naires et  traitants  qui  ont  passé  des  marchés  ou  traités 
intéressant  l'État,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite 
de  leurs  entreprises  ;  2°  leurs  cautions,  ainsi  que  leurs 
agents  et  préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entre- 
prise ,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des 
mêmes  services. 

1  Loi  du  17  avril  1S32,  art.  8  et  suivants. 
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Sont  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps  tous  re- 
devables, débiteurs  et  cautions  des  droits  de  douanes, 
octrois  et  autres  contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu 
un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitte  à  échéance  le  montant 
de  leurs  soumissions  ou  obligations. 

Enfin,  la  contrainte  par  corps  est  encore  applicable  aux 
adjudicataires  des  coupes  de  bois  ou  des  droits  de  pAche 
appartenant  à  l'État  \ 

Dans  tous  ces  cas,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  les  femmes  et  les  filles.  Elle  ne  peut 
Pctrc  contre  les  septuagénaires.  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  une  somme  principale  excédant  300  francs.  Sa 
durée  est  fixée  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans*. 

D'après  un  décret  du  4  mars  1808,  implicitement  main- 
tenu par  l'article  46  de  la  loi  de  1832,  l'État  est  di  sponsé 
de  l'obligation  de  consigner  des  aliments.  C'est  une  ap- 
plication du  principe  déjà  signalé  que  l'État  est  toujours 
solvable. 

Du  reste,  le  droit  commun  est  applicable  en  cette  ma- 
tière. Ainsi,  en  principe,  les  débiteurs  du  fisc  peuvent 
être  admis  au  bénéfice  de  cession  comme  les  débiteurs 
des  particuliers.  Il  est  vrai  qu'en  fait  la  règle  aura  peu 
d'applications,  car  la  plupart  des  débiteurs  du  fisc  assu- 
jettis à  la  contrainte  par  corps,  le  sont  à  titre  de  déposi- 
taires ou  de  comptables ,  qualités  qui ,  d'après  le  droit 
commun ,  ne  permettent  pas  d'obtenir  le  bénéfice  de 
cession3. 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pour  re- 

1  Code  forestier  et  Code  de  la  pèche  fluviale.  —  Loi  du  17  avril 
1832,  art.  46. 
*  Loi  du  13  décembre  1848,  art.  12. 

5  Code  Napoléon,  art.  1945  ;  Code  de  procédure  civile,  art.  90.r>. 
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couvrcmcnt  des  amendes,  réparations  et  indemnités. 
Quoique  cette  matière  touche  aux  intérêts  du  fisc,  elle 
appartient  cependant  au  droit  criminel  bien  plus  qu'au 
droit  administratif,  et  porte  un  caractère  exclusivement 
judiciaire  \ 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  des  cas  dans  lesquels  la 
contrainte  par  corps  serait  prononcée  au  profit  de  l'État 
par  les  tribunaux  ordinaires,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  etpar  application  des  règles  du  droit  commun. 

•  Voir  le  titre  V  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  le  titre  IV  de  la  loi  du 
13  décembre  1818. 
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LA  COMMUNE. — CONSTITUTION  DU  CORPS  COMMUNAL. 


Nous  avons  étudié  les  diverses  actions  qui  intéressent 
l'Etat.  11  nous  reste  à  parler  de  celles  qui  intéressent  les 
communes  et  les  établissements  publics.  Nous  allons  re- 
trouver ici  les  mêmes  règles,  mais  dans  une  sphère  plus 
restreinte  et  avec  de  plus  fréquents  retours  au  droit  com- 
mun :  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Si  les  communes  et  les 
établissements  dont  nuus  parlons  ont  le  caractère  de  per- 
sonnes publiques,  ils  l'ont  cependant  à  un  moindre  degré 
que  l'État.  Ils  se  rapprochent  davantage  des  personnes 
privées  et  dès  lors  ils  ne  pouvaient  prétendre  d'une  ma- 
nière absolue  aux  mêmes  privilèges  que  l'État. 

Nous  traiterons  d'abord  des  communes.  Nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  des  départements  et  des  établisse- 
ments publics. 

Les  empereurs  romains  avaient  créé  pour  le  fisc  une 
juridiction  spéciale  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ils  ne 
firent  rien  de  semblable  pour  les  corporations  munici- 
pales. Celles-ci  plaidaient  devant  les  mêmes  juges  que 
les  simples  particuliers,  c'est-à-dire  devant  les  juges  dési- 
gnés par  le  gouverneur  de  la  province  ;  mais  il  paraît  cer- 
tain que  la  constitution  particulière  de  chaque  province 
donnait  au  gouverneur  le  droit  de  statuer  extraordinaire- 
mentsur  certaines  affaires,  et  dans  la  pratique  le  gouver- 
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neur  ne  prononçait  qu'après  avoir  consulté  l'empereur. 
En  même  temps  le  régime  impérial  organisa  la  tutelle 
administrative  des  munieipes.  Sous  la  république,  cette 
tutelle  n'avait  été  imposée  qu'aux  villes  de  pays  conquis. 
Un  grand  nombre  de  villes  s'administrèrent  librement 
elles-mêmes,  libéra*  et  immunes.  L'empire  détruisit  peu 
à  peu  tous  ces  privilèges  et  courba  le  monde  entier  sous 
le  joug  uniforme  de  la  centralisation  la  plus  absolue. 

Aucun  monument  de  l'antiquité  ne  fait  mieux  connaître 
cet  état  de  eboscs  que  les  lettres  de  Pline.  Pline  fut  pro- 
consul en  Bitbynie,  et  le  dixième  livre  de  ses  lettres  con- 
tient sa  correspondance  administrative  avec  Traj an.  Nous 
le  voyons  vérifier  les  pouvoirs  des  nouveaux  sénateurs 
de  chaque  ville,  au  double  point  de  vue  de  la  régularité 
des  nominations  et  de  la  capacité  des  personnes  nom- 
mées l,  régler  les  budgets  municipaux  et  en  assurer  l'é- 
quilibre, soit  par  le  rejet  de  certaines  dépenses,  soit  par 
l'emploi  de  ressources  extraordinaires.  Mais  la  principale 
occupation  de  Pline  est  d'autoriser  et  de  faire  exécuter 
les  travaux  publics  demandés  par  les  villes,  ou  plutôt 
ce  n'est  pas  ïui  qui  autorise,  llien  ne  se  fait  sans  la  per- 
mission de  l'empereur.  11  en  faut  une  pour  changer  à  K\- 
comédie  l'emplacement  d'un  temple  et  d'un  cimetière,  pour 
faire  un  aqueduc  à  Sinope,  pour  couvrir  à  Amastris  un 

1  Au  premier  siècle  de  l'Empire,  les  magistrats  municipaux  étaient 
encore  élus  par  le  peuple,  comme  nous  le  voyons  par  la  table  de  Ma- 
laga  et  par  les  inscriptions  trouvées  à  Pompéi  ;  mais  peu  à  peu  le 
choix  des  magistrats  passa  à  la  curie.  Dans  les  muuicipcs,  aussi  bien 
qu'à  Rome,  Comitia  ad  paires  translata  sunt.  La  liste  des  membres  de 
la  curie  était  dressée  tous  les  cinq  ans  par  un  magistrat  spécial  nommé 
quinqueimalis ,  d'après  certaines  conditions  d'âge,  de  domicile  et  de 
cens.  Les  gouverneurs  des  provinces  tenaient  la  main  à  ce  que  le 
choix  soit  des  magistrats,  soit  des  sénateurs  portAt  sur  les  candidats 
recommandés  par  le  gouvernement.  Voir  Walter,  Geschichte  des  rœ- 
mischtn  Rechts,  3»  édition  (1860),  t.  1,  p.  4b8. 
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ruisseau  boueux  voisin  de  la  promenade  publique,  pour  ré- 
parer les  bains  publics  de  Pruse,  pour  en  construire  de 
nouveaux  à  Claudiopolis,pour  élever  à  Nicéc  un  théâtre  et 
un  gymnase.  Les  projets  sont  examinés  avant  tout  au  point  . 
de  vue  politique,  et  ensuite  au  point  do  vue  des  finances. 
L'empereur  exige  que  la  commune  ait  des  ressources  suffi- 
santes. Il  ne  veut  ni  d'emprunts,  ni  d'impôts  extraordi- 
naires, ni  aucune  mesure  qui  grève  l'avenir  et  diminue 
la  matière  imposable  et  par  suite  les  revenus  de  l'empire. 

Aucune  corporation,  aucune  association  ne  peut  se 
former  sans  l'autorisation  du  prince,  et  l'autorisation  est 
presque  toujours  refusée.  Nicopolis  demande  en  vain  une 
compagnie  de  pompiers  pour-  éteindre  les  incendies*. 
Amisus  demande  une  société  de  secours  mutuels  et  ne 
l'obtient  qu'à  grand'peine,  grAce  à  son  titre  de  ville  libre 
et  fédérée.  Quant  aux  assemblées  de  chrétiens,  qui  com- 
mencent à  se  répandre  dans  le  pays,  elles  sont  absolument 
interdites.  Elles  le  seront  jusqu'au  moment  où  l'empereur 
se  fera  chrétien  lui-même  et  prendra  le  titre  d'eveque  du 
dehors  ;  mais  proscrite  ou  protégée,  persécutée  ou  domi- 
nante, l'Eglise  ne  sera  jamais  libre,  car,  à  coté  du  despo- 
tisme, où  trouver  une  place  pour  la  liberté  ? 

Telle  était  sous  l'empire  romain  la  pratique  administra- 
tive, et  on  peut  ajouter  :  tel  était  le  droit,  car  nous  trou- 
vons dans  le  Digeste  les  règles  dont  Pline  ctTrajan  font 
l'application1.  Nous  les  t  rouvons  encore,  et  plus  dures  que 

1  Maccr,  I.  3,  D.,  De  operibus  publicù(h,  10),  «  Publico  veru 
«  sumptu  opus  novum  sine  principis  auctoritate  ûeri  non  lime  consti- 
«  tutionibus  declaratur.  »  Voir  encore  le  reste  du  même  titre,  et  de 
plus  1.  7,  §  1,  I).,  De  officia  proconsulis  (i,  IG)  ;  1.  33,  II.,  De  usuris 
(xxil,  t)  ;  1.  9,  §  7,  De  administratione  rerum  ad  cil  Haies  perlinenlium 
[h,  8)  ;  1.  3,  §  15,  De  muneribus  (l,  i)  ;  I.  1,  §  2,  3  et  4,  Quandn 
appell.  (XLIX, \)  ;  l.  1,  pr.  Dr  vacalione  munerum  (L,  l>)  ;  1. 1,  pr.  De 
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jamais,  dans  les  Codes  de  Théodose  et  de  Justinien.  C'est  le 
gouvernement  central  qui  compose  les  curies,  arbitrai- 
rement et  par  force,  fait  nommer  des  candidats  aux  fonc- 
tions municipales,  et  agit  seul  sous  leur  nom. 

Lorsqu  après  des  siècles  d'oppression  le  pouvoir  mu- 
nicipal se  releva  en  France,  la  royauté,  tout  en  secondant 
ce  mouvement  d'émancipation,  tendit  constamment  à  im- 
poser la  tutelle  administrative  aux  municipalités,  aux 
bourgeoisies  et  aux  communes.  Dès  l'an  1256,  nous 
trouvons  deux  ordonnances  do  saint  Louis  sur  les  com- 
munes de  France  et  de  Normandie.  Elles  enjoignent  aux 
maires  de  venir  compter  à  Paris  tous  les  ans,  par-devant 
les  gens  des  comptes  ;  elles  défendent  aux  communes  de 
prêter  ou  d'emprunter  sans  autorisation  du  roi  ;  enfin  elles 
tracent  déjà  des  règles  d'administration  financière  en  par- 
tie empruntées  au  droit  romain. 

Dès  celte  époque  il  est  passé  en  règle  qu'aucune  con- 
tribution locale  ne  peut  être  imposée  sans  l'autorisation 
du  roi,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  taille  ou  d'un  octroi.  Lors- 
qu'une ville  est  obérée,  des  commissaires  du  Conseil  y 
sont  envoyés  pour  régler  la  liquidation  des  dettes.  Tous 
les  conflits  entre  l'autorité  municipale  et  les  officiers 
royaux  sont  jugés  au  Conseil  du  roi. 

La  centralisation,  toujours  de  plus  en  plus  envahissante, 
atteignit  enfin  ses  dernières  limites  sous  le  règne  de 
Louis  XIV.  Un  édit  de  1692  supprima  d'un  trait  de  plume 
les  élections  communales  et  transforma  toutes  les  magis- 
tratures municipales  en  offices  vénaux,  à  la  nomination 
du  roi. 

Déjà  la  tutelle  administrative  avait  été  complètement 
organisée.  Divers  édits,  qui  datent  des  premières  années 

collegiis  (xlvii,  22).  Voir  enfin  Walter,  (iochichte  des  rœmùchen 
necltis,  t.  1,  no  2%. 
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de  Louis  XIV,  chargèrent  les  intendants  de  régler  les 
budgets  des  villes  et  de  liquider  leurs  dettes,  interdirent 
aux  villes  de  s'assembler,  de  s'imposer,  d'aliéner,  d'em- 
prunter et  de  plaider  sans  autorisation,  leur  donnèrent 
même  la  faculté  de  rentrer  dans  leurs  biens  aliénés.  Les 
communaux  furent  déclarés  insaisissables. 

Ce  régime  dura  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Ainsi  l'État  avait  absorbé  les  comjnuncs.  Par  une  con- 
séquence naturelle,  les  communes  commencèrent  à  par- 
ticiper aux  privilèges  de  l'État/ Pendant  longtemps  elles 
n'avaient  eu  d'autres  juges  que  lesjuges  ordinaires,  c'est- 
à-dire  les  bailliages  et  les  parlements.  Mais  les  affaires 
furent  peu  à  peu  évoquées  au  Conseil.  Les  élections,  la 
jouissance  des  biens  communaux,  les  contributions  et  oc- 
trois, les  dettes  communales  formèrent  un  véritable  con- 
tentieux administratif,  dont  la  connaissance  appartint  aux 
intendants  et  au  Conseil  d'État. 

Nous  venons  de  voir  comment  ce  contentieux  s'est 
formé.  11  nous  reste  à  expliquer  ce  qu'il  est  devenu  et.  en 
quoi  il  consiste  aujourd'hui. 

■ 

Voyons  d'abord  les  contestations  relatives  à  la  consti- 
tution même  du  corps  communal. 

Avant  1789,  le  régime  municipal  n'existait,  à  propre- 
ment parler,  que  dans  les  villes  et  bourgs.  C'est  là,  seule- 
ment, qu'il  avait  pu  se  développer  vers  le  onzième  et  le 
douzième  siècle,  soit  par  souvenir  de  l'ancienne  tradition 
romaine,  soit  à  la  faveur  de  l'esprit  de  corporation  dans 
les  villes  du  Nord.  C'est  alors  que  se  fondèrent  les  com- 
munes et  les  villes  de  bourgeoisie.  Plus  tard,  les  com- 
munes perdirent  peu  à  peu  tous  leurs  droits  politiques  et 
devinrent  de  simples  villes  de  bourgeoisie. 

Dans  les  campagnes,  il  en  fut  autrement.  Il  n'y  eut  pas, 
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à  proprement  parler,  de  communes  ni  de  municipalités  ; 
cependant,  depuis  le  onzième  siècle,  les  habitants  avaient 
des  droits  vis-à-vis  de  leur  seigneur,  et  leurs  rapports 
avec  le  seigneur  avaient  heu  par  l'intermédiaire  d'un 
maire  ou  syndic,  dont  on  leur  laissait  le  choix. 

Ces  communautés  d'habitants  se  formèrent,  en  général, 
par  paroisses,  et  eurent  ainsi  des  rapports  collectifs  avec 
les  curés.  Pour  délibérer  sur  les  intérêts  communs,  et  sur- 
tout pour  régler  le  mode  de  jouissance  des  propriétés  com- 
munales, dans  un  temps  où  la  culture  se  faisait  en  quelque 
sorte  en  commun,  il  fallait  réunir  des  assemblées  géné- 
rales de  paroisses.  Ces  assemblées  choisissaient  directe- 
ment leurs  agents ,  sans  intermédiaire  d'un  Conseil 
représentatif.  M.  de  Tocqueville  a  comparé  l'ancienne 
paroisse  française  au  township  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. 11  aurait  pu  aller  plus  loin.  Cette  organisation  pri- 
mitive est  commune  à  presque  toute  l'Europe,  et  nous  la 
trouvons  encore  aujourd'hui  en  Angleterre.  C'est  la  pa- 
roisse anglaise  qui  se  réunit  tout  entière  dans  la  sacristie 
(vestry),  pour  nommer  les  marguilliers,  les  curateurs  des 
pauvres  et  les  commissaires  des  chemins  \ 

Les  villes  et  les  communautés  rurales  exerçaient  leurs 
droits  sous  la  surveillance  et  la  juridiction  de  leur  sei- 
gneur5. Pour  les  villes,  ce  seigneur  était  toujours  le  roi. 
Nous  trouvons  dans  les  Olim  un  grand  nombre  d'arrêts 
du  Parlement, concernant  les  communes3.  C'était  matière 

1  Sur  ces  institutions  anglaises,  si  intéressantes  a  tous  égards,  et  ce- 
|>endant  si  |>eu  connues,  on  peut  lire  l'ouvrage  classique  de  Stephen  : 
New  commenlaries  on  the  taxes  of  England,  1858,  et  surtout  Gncist, 
Die  hcuiige  englische  communalvcrfassung  und  communalverwaltung, 
Berlin,  18G0. 

*  Heaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  cliap.  L. 

a  Voir  notamment  un  arrêt  de  1300  sur  l'élection  du  maire  de  Sens 
{Olim  m,  p.  221). 
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de  juridiction  ordinaire.  Un  édit  de  François  Ier,  du 
19  juin  1536,  ordonne  qu'aux  élections  qui  se  feront  à 
l'avenir  dos  maires  et  échevins,  les  baillis,  sénéchaux  et 
juges  royaux  président  et  concluent  respectivement,  re- 
çoivent le  serment  et  procèdent  à  l'institution.  C'était  l'ap- 
plication d'un  principe  général,  en  vertu  duquel  toutes 
les  corporations  civiles  ou  religieuses,  municipales  ou 
autres,  relevaient  du  Parlement.  Ce  principe  est  encore 
proclamé  au  dix-huitièmo  siècle.  L'article  41  de  l'édit  du 
mois  de  mai  1766  le  confirme  expressément. 

Mais  si  tel  était  le  droit,  le  fait  ne  fut  pas  toujours  con- 
forme. Nous  avons  déjà  montré  comment,  sous  le  minis- 
tère de  Colbert,  l'intendant  de  Bourgogne  se  faisait  seul 
juge  des  affaires  d'élections,  malgré  les  réclamations  du 
Parlement.  M.  de  Tocquevillc  a  remarqué  que,  depuis  le 
dix-septième  siècle,  ce  n'est  plus  au  Parloment,  c'est  au 
Conseil  d'Etat,  que  les  villes  plaident  pour  leurs  élections, 
leurs  droits  et  leurs  privilèges1.  Droits  et  privilèges  bien 
restreints  d'ailleurs,  car  de  fait  les  élections  n'existent 
plus.  On  peut  voir  dans  Barbier*  comment  se  passaient 
celles  de  Paris.  De  1692  à  1789, les  fonctions  municipales 
furent  constituées  sept  fois  en  titres  d'offices  et  vendues 
au  profit  du  Trésor.  Les  villes  les  rachetèrent,  mais  le  droit 
d'élire  se  rétrécit  de  plus  en  plus,  et  l'intendant  faisait  ce 
qu'il  voulait. 

»  Tocquevillc,  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  371.  «  Eu  1185, 
les  lettres  patentes  données  par  Charles  VIII  ont  été  attaquées  devant 
le  Parlement  par  des  habitants  d'Angers,  absolument  comme  en  An- 
gleterre on  eut  porté  devant  une  Cour  de  justice  les  procès  qui  se  se- 
raient élevés  à  propos  de  la  charte  d'une  ville.  En  1601,  c'est  encore 
un  arrêt  du  Parlement  qui  lixe  les  droits  politiques  naissant  de  la 
charte  royale.  A  partir  de  là  on  ne  voit  plus  paraître  que  le  Conseil 
du  Roi.  » 

*  Journal  de  l'avocat  Barbier,  16  août  4741». 
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Le  gouvernement  ne  jugea  même  pas  qu'il  fût  néces- 
saire de  prononcer  aucune  évocation  générale.  On  se  con- 
tenta d'envoyer  une  à  une  les  affaires  au  Conseil.  Nous 
trouvons  cependant  un  arrêt  du  Conseil  du  30  mai  1730 
qui,  pour  donner  de  la  valeur  aux  offices  municipaux 
nouvellement  rétablis,  défend  à  toutes  personnes  non 
pourvues  desdits  offices  de  s'introduire  dans  les  hôtels 
de  ville  et  d'assister  aux  assemblées,  sous  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende.  Il  est  interdit  aux  nouveaux  offi- 
ciers de  les  y  admettre,  à  peine  d'interdiction  de  leur 
charge  et  de  privation  de  leurs  gages,  a  laquelle  peine 
sera  par  eux  encourue  à  la  première  contravention,  et  dé- 
clarée telle  parles  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces,  auxquels  Sa  Majesté  a  attribué 
pour  cet  effet  toute  cour  et  juridiction,  et  icelle interdit 
à  toutes  ses  Cours  et  auxdits  juges1.  » 

Il  en  fut  de  même  des  communautés  rurales  *.  Jusqu'en 
1789  elles  restèrent  de  droit  sous  la  juridiction  de  leurs 
seigneurs,  d'abord,  puis  des  juges  royaux,  c'est-à-dire 
des  baillis  et  sénéchaux  et  du  Parlement.  Enfin  les  con- 
testations relatives  à  l'élection  des  syndics  furent  remises 
aux  Élections  et  en  appel  aux  Cours  des  aides,  attribution 
assez  juste  après  tout,  car  le  syndic  n'était  guère  qu'un 
intermédiaire  entre  les  autres  habitants  et  le  fisc5.  Mais  en 
fait,  l'intendant  était  le  maître  :  «  Les  habitants,  dit  M.  de 
Tocqucville  v,  avaient  retenu  d'ordinaire,  il  est  vrai,  le 
droit  d'élire  par  vote  universel  leurs  magistrats  :i,  mais  il 

1  Voir  cet  arrêt  dans  Fréminville,  Traité  du  gouvernement  des  biens 
des  communautés  d'habitants j  p.  194. 
1  Voir  Frémin ville,  p.  184  et  suivantes. 

*  Voir  l'arrêt  de  1782citc  par  Denisart,  v°  Communauté  d'habitants. 
4  V Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  78. 

■  On  avait  bien  voulu  ériger  les  fonctions  de  syndic  en  titre  d'office, 
mais  il  ne  s'était  présenté  personne  pour  les  acquérir. 
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arrivait  souvent  que  l'intendant  désignait  à  ce  petit  corps 
électoral  un  candidatqui  ne  manquait  guère  d'être  nommé 
à  l'unanimité  des  su  tirages.  D'autres  fois  il  cassait  l'élection 
spontanément  faite,  nommait  lui-même  le  collecteur  et  le 
syndic,  et  suspendait  indéfiniment  toute  élection.  J'en  ai 
vu  mille  exemples.  » 

Tel  était  l'état  des  choses  avant  1789. 

L'Assemblée  constituante  s'occupa  tout  d'abord  de  l'or- 
ganisation municipale.  Dès  le  14  décembre  1789,  une  loi 
organisa  les  nouvelles  municipalités. 

Cette  loi  ne  distingue  plus  entre  les  villes  et  les  com- 
munes rurales.  Toutes  les  communes  de  France,  à  l'ex- 
ception de  Paris,  auront  la  même  constitution,  et  une 
constitution  assez  compliquée,  à  savoir  un  maire  et  un 
corps  municipal  composé  de  trois  à  vingt  et  un  membres, 
suivant  la  population,  un  Conseil  général  composé  du 
corps  municipal  et  de  notables  en  nombre  double,  un  pro- 
cureur général  et  un  secrétaire  greffier,  et  même,  en  cer- 
tains cas,  un  substitut  du  procureur  général  et  un  tréso- 
rier. Toutes  ces  fonctions  sont  électives. 

Ainsi,  le  régime  représentatif  est  substitué  partout  au 
gouvernement  direct  de  la  commune  par  elle  -même. 
Toutefois  on  trouve  encore  dans  la  loi  quelques  traces  de 
l'ancienne  assemblée  générale.  Les  citoyens  actifs  de  la 
commune  se  réunissent  d'abord  pour  les  élections,  puis 
dans  les  cas  graves,  sur  la  convocation  du  Conseil  géné- 
ral. Une  loi  spéciale  du  18  mai  1791  ôte,  il  est  vrai,  à 
l'assemblée  générale  le  droit  de  se  réunir  pour  exercer 
collectivement  le  droit  de  pétition,  mais  lui  reconnaît  le 
droit  de  se  réunir  pour  un  objet  d'intérêt  municipal,  avec 
l'autorisation  du  Conseil  général.  «  Les  municipalités, 
porte  l'article  10  de  cette  dernière  loi,  prononceront  sur 
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la  régularité  ot  la  légitimité  des  demandes  en  convocation 
de  communes  ou  de  sections.  Les  réclamations,  s'il  y  en 
a,  seront  portées  au  directoire  de  département,  qui  sta- 
tuera sauf  le  recours  au  Corps  législatif.  » 

Enfin,  le  décret  du  1$  mars  1791  porte  que  les  contes- 
tations relatives  soit  à  la  régularité  de  la  convocation  et 
formation  des  assemblées  de  communes  par  communauté 
entière  ou  par  sections  chargées  d'élire  les  officiers  mu- 
nicipaux et  autres  fonctionnaires  attachés  aux  municipa- 
lités, soit  à  la  tenue  de  ces  assemblées  et  à  la  forme  de 
ces  élections,  seront  décidées  par  le  Conseil  ou  le  direc- 
toire de  district,  et  que  l'appel  en  sera  porté  au  Conseil 
ou  directoire  de  département. 

La  Constitution  de  l'an  III  modifia  profondément  ce 
système,  et  revint  en  partie  à  la  distinction  entre  les  villes 
et  les  communes  rurales.  Toute  commune  ayant  plus  de 
cinq  mille  habitants  devait  avoir  une  assemblée  munici- 
pale composée  de  cinq  à  neuf  officiers  municipaux.  Les 
communes  au-dessus  de  cent  mille  aines  devaient  être 
divisées  en  plusieurs  municipalités.  Enfin,  les  communes 
au-dessous  de  cinq  mille  Ames  ne  devaient  avoir  qu'un 
agent  municipal  et  un  adjoint,  la  municipalité  devait  sié- 
ger au  chef-lieu  de  canton  et  se  composer  des  agents  mu- 
nicipaux de  la  circonscription.  Auprès  de  ces  municipali- 
tés électives  le  gouvernement  devait  avoir  son  commissaire, 
nommé  et  institué  par  lui. 

Du  reste,  l'assemblée  générale  ne  se  réunit  plus  que 
pour  les  élections,  et  il  n'y  a  plus  de  Conseils  municipaux 
ni  de  corps  représentatif. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  porta  le  dernier  coup  au 
régime  municipal l.  Elle  attribua  à  chaque  commune  un 

1  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  12-20. 
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maire  avec  un  ou  plusieurs  adjoints  et  un  Conseil  muni- 
cipal do  dix  à  trente  membres  ;  mais  la  nomination  des 
uns  et  des  autres  fut  remise  aux  préfets  ou  au  premier 
Consul. 

Co  régime  survécut  à  la  chute  de  l'Empire,  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  Restauration,  la  Chambre  des  dépu- 
tés fut  élective,  tandis  que  les  Conseils  municipaux  ne 
Vêtaient  pas.  Tant  on  comprenait  peu  les  véritables  con- 
ditions de  la  liberté  politique  !  Le  gouvernement  de  Juillet 
eut  l'honneur  de  rétablir  les  élections  municipales.  La  loi 
du  21  mars  1831  remit  la  formation  des  Conseils  munici- 
paux à  l'élection.  Quant  aux  maires  et  adjoints,  ils  durent 
être  choisis  par  le  gouvernement  dans  le  sein  du  Conseil 
municipal.  Une  loi  du  3  juillet  1848  donna  au  Conseil 
municipal  le  droit  d'élire  le  maire  dans  son  sein,  pour  les 
communes  dont  la  population  était  inférieure  à  six  mille 
âmes,  et  qui  n'étaient  ni  chefs-lieux  d'arrondissement  ni 
chefs-lieux  de  département.  Mais  la  Constitution  de  1852 
et  la  loi  du  5  mai  1855  ont  rendu  au  gouvernement  le 
droit  de  choisir  les  maires  'et  adjoints  dans  toutes  les  com- 
munes et  même  en  dehors  du  Conseil  municipal.  Cette 
dernière  loi  a  donné  aussi  au  gouvernement  la  nomination 
des  Conseils  municipaux  pour  toutes  les  communes  de  la 
Seine  ;  enfin  Paris,  depuis  1848,  et  Lyon,  depuis  1852,  n'ont 
plus  de  Conseils  municipaux  électifs. 

En  parcourant  toute  cette  législation,  on  ni;  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  avec  étonnement  la  passion  d'uni- 
formité qui  l'a  inspirée.  Dans  tous  les  pays  voisins  on  a 
presque  toujours  fait  une  distinction  entre  la  ville  et  la 
simple  commune  rurale.  Les  villes  elles-mêmes  ne  sont 
pas  toutes  soumises  au  même  régime,  et  il  y  a  des  règles 
spéciales  pour  les  grandes  agglomérations  d'habitants.  Il 
semble  que  si  l'on  eût  tenu  compte  de  ces  dill'érences  na- 
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turelles,  il  eût  été  plus  facile  d'établir  en  France  la  li- 
berté municipale,  qui  est  le  fondement  de  toute  liberté 
politique. 

Le  contentieux  des  élections  municipales  est  régi  au- 
jourd'hui par  les  lois  du  21  mars  1834  et  du  b*  mai  1855. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1831  !,  la  liste  des 
électeurs  communaux  était  différente  de  la  liste  des  élec- 
teurs politiques.  Les  contestations  étaient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  maire;  en  appel,  elles  étaient  por- 
tées, soit  devant  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  soit 
devant  le  tribunal  civil.  Les  questions  ainsi  attribuées  aux 
tribunaux  civils  étaient  les  questions  relatives,  soit  à  l'at- 
tribution des  contributions,  soit  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  ou  civils,  et  au  domicile  réel  ou  politique. 

Les  décisions  du  préfet  en  Conseil  de  préfecture  ne 
pouvaient  être  déférées  au  Conseil  d'État  que  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir. 

Depuis  l'établissement  du  suffrage  universel  on  1848, 
il  n'y  a  plus  qu'une  seule  liste  électorale,  et  nous  avons 
déjà  expliqué  à  quels  recours  peut  donner  lieu  la  forma- 
tion de  cette  liste. 

Il  n'y  a  donc  plus  en  cette  matière  que  deux  catégories 
de  recours  contentieux,  les  uns  relatifs  à  la  validité  des 
élections,  les  autres  relatifs  à  la  perte  de  la  qualité  d'élu. 
Parlons  d'abord  des  ronf ostaf  ions  sur  la  validité  des  élec- 
tions. 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  en  détail  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  lui  pour  les  élections  mu- 
nicipales. Nous  devons  nous  borner  à  quelques  observa- 
tions générales. 

•  Loi  du  21  mars  1831,  art  3^-42. 
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La  loi  du  22  mars  1831  (art.  52)  distinguait  entre  les 
réclamations  fondées  sur  la  nullité  des  opérations  et  les 
réclamations  fondées  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de 
plusieurs  des  membres  élus  ;  les  premières  devaient  être 
portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  les  secondes  de- 
vant le  tribunal  civil,  jugeant  en  dernier  ressort.  Le  laco- 
nisme de  cette  loi  avait  soulevé  d'assez  graves  difficultés 
.  d'interprétation  qui  avaient  été  résolues  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État.  La  loi  du  5  mai  1855  a  simplifié 
le  système  des  recours  et  donné  la  sanction  législative  aux 
solutions  adoptées  par  la  jurisprudence.  Toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  pendant  les  élections  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  électorale  sont  jugées  provisoire- 
ment par  le  bureau  \  Toutes  les  demandes  eu  nullité  d'une 
élection  sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État*.  Si  la  réclamation  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'État,  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents 
pour  faire  juger  la  question  préjudicielle  dans  un  délai  dé- 
terminé. Mais,  dans  tous  les  cas,  la  validité  de  l'élection 
doit  être  appréciée  par  la  juridiction  administrative. 

L'action  en  nullité  appartient  à  tout  électeur  contre  les 
opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait  partie,  et  au  préfet 
dans  l'intérêt  public.  Dans  le  premier  cas,  la  réclamation 
doit  être  ou  consignée  au  ivncès-verbal  ou  déposée,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  1'  .'Icclitm,  soit  à  la  mairie,  soit 
à  la  sous-préfecture,  soit  a  i;:  ; .réteciarc.  Quant  à  l'action 
du  préfet,  elle  doit  être  inkr.iéc  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  réceptif; n  *hi  procès-verbal. 

Le  Conseil  de  préfecture  e-ut prononcer  dans  le  mois 
de  la  réception  des  mère.,.  .   *  iui.^c  passer  ce  délai  sans 

1  Loi  du  o  mai  *8bo,  art.  ai  . 
»  Loi  du  5  mai  185;î,  ait.  41- 
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statuer,  la  réclamation  est  censée  rejetée  et  les  réclamants 
peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d'Ktat.  Le  pourvoi  au 
Conseil  d'Étnt  se  fait  sans  frais,  et  le  ministère  d'un  avocat 
n'est  pas  obligatoire. 

L'élection  peut  être  nulle,  soit  à  raison  de  la  personne 
de  l'élu,  en  cas  d'incapacité,  d'incompatibilité  ou  d'em- 
pêchement légal  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance, 
soit  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites,- 
comme  la  convocation  des  électeurs,  la  composition  du 
bureau,  la  durée  du  scrutin,  l'admission  des  électeurs  au 
vote,  le  mode  du  vote,  le  dépouillement  du  scrutin,  le 
calcul  de  la  majorité,  etc.  En  général,  l'élection  est  nulle 
quand  il  a  été  porté  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité 
du  vote.  Toutefois,  c'est  une  régie  constamment  suivie 
eu  cette  matière  par  la  jurisprudence  parlementaire  ou 
administrative,  que  les  irrégularités  des  opérations  n'en- 
trainent  pas  nécessairement  l'annulation  des  élections. 
Pour  que  la  nullité  soit  prononcée,  il  faut  que  l'irrégu- 
larité constatée  ait  été  de  nature  à  exercer  une  influence 
sur  le  résultat  do  l'élection.  Ainsi,  peu  importe  que  certains 
votes  aient  été  indûment  admis  ou  indûment  écartés,  si, 
même  en  ajoutant  ou  retranchant  tous  les  votes  contestés, 
la  majorité  roste  acquise  à  l'élu.  On  Voit  par  là  que  la 
juridiction  du  Conseil  de  préfecture  et  du  Conseil  d'État 
en  cette  matière  n'est  pas  une  simple  juridiction  de  cas  - 
sation,  qu'elle  comporte  encore  un  très-large  pouvoir  de 
constatation  et  d'appréciation  des  faits. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  fait  foi  de  ses  énoncifr- 
tions,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire.  Une  en- 
quête peut  être  ordonnée  pour  vérifier  les  faits  allégués. 

Du  reste,  comme  il  s'agit  ici  d'une  action  en  nullité, 
les  moyens  de  nullité  sont  autant  de  chefs  de  demande, 
et  dès  lors  il  ne  peut  être  présenté  au  Conseil  d'État 
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d'autres  griefs  que  ceux  qui  ont  été  articulé»  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence  est  constante  sili- 
ce point. 

Au  point  do  vue  politique,  la  commune  est  une,  mais 
elle  peut  être  divisée  en  plusieurs  sections  qui  forment 
autant  de  personnes  civiles,  conservant  la  jouissance  dis- 
tincte de  leurs  biens.  On  reconnaît  dans  la  section  de  com- 
mune l'ancienne  communauté  primitive,  que  des  con- 
venances administratives  ont  fait  ensuite  réunir  à  des 
communautés  voisines,  mais  dont  la  personnalité  subsiste 
encore  à  certains  égards. 

D'après  l'article  3  de  la  loi  du  16  juillet  1837  sur  l'ad- 
ministration municipale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
distraire  une  section  d'une  commune,  soit  pour  la  réunir 
à  une  autre  commune,  soit  pour  l'ériger  en  commune  sé- 
parée, il  est  créé  pour  cette  section  une  Commission  syn- 
dicale élue  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section. 
Ces  élections  sont  soumises  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  recours  contentieux  que  les  élections  municipales 
ordinaires,  mais  ces  règles  et  ces  recours  ne  s'appliqueut 
pas  aux  nominations  de  Commissions  syndicales,  alin 
d'administrer  des  biens  indivis  entre  plusieurs  communes. 
Ces  nominations  sont  faites  par  les  Conseils  municipaux, 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  administrative  supérieure. 

11  nous  reste  à  parler  des  contestations  relatives  à  la 
perte  de  la  qualité  d'élu. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1831 l,  le  préfet  devait 
déclarer  démissionnaire  tout  membre  d'un  Conseil  muni- 
cipal qui  aurait  manqué  à  trois  convocations  consécutives, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  Conseil.  La  décision 

1  Loi  du  21  mars  18.H,  art.  26. 
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du  préfet  pouvait  être  déférée  au  ministre,  et  la  jurispru- 
dence admettait  que  la  décision  du  ministre  pouvait  être 
déférée  au  Conseil  d'État  pour  violation  de  la  loi. 

La  loi  du  5*  mai  1835  a  modifié  et  étendu  cette  disposi- 
tion. Aux  termes  de  cette  loi*,  tout  conseiller  municipal 
qui,  par  une  cause  survenue  postérieurement  à  sa  nomi- 
nation, se  trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'in- 
compatibilité prévus  parla  loi,  est  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  et  tout  membre  du  Conseil  municipal  qui, 
sans  motifs  légitimes ,  a  manqué  à  trois  convocations 
consécutives,  peut  être  également  déclaré  démissionnaire. 
Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  recours  est  ouvert  par- 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  et,  par  suite,  devant  le 
Conseil  d'État. 

«  Loi  du  5  mai  1855,  art.  12  et  20. 
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La  propriété  communale  a  pour  objet  trois  sortes  de 
biens  :  les  biens  patrimoniaux,  les  biens  communaux,  et 
les  biens  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  patrimoniaux,  la  com- 
mune est  soumise  au  droit  commun,  comme  l'État  lui- 
même,  et  plaide  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  biens  communaux  ni  des  biens 
publics. 

Occupons  nous  d'abord  des  biens  communaux  : 

On  entend  par  biens  communaux,  proprement  dits,  ceux 
dont  la  jouissance  en  nature  est  laisséo  aux  habitants , 
comme  les  marais,  les  pâturages,  les  bois.  Nous  trou- 
vons là  un  reste  de  l'ancienne  communauté  primitive. 
C'est  un  fait  historique,  aujourd'hui  certain,  que  l'ap- 
propriation du  sol  a  d'abord  été  collective.  La  propriété 
individuelle  ne  s'est  développée  que  plus  tard  et  lente- 
ment, d'abord  pour  l'habitation  et  l'enclos  attenant ,  puis 
pour  les  terres  arables.  Quant  aux  marais,  aux  pâturages, 
aux  bois,  aux  terres  vaines  et  vagues,  ils  sont  restés  en 
commun  jusqu'à  ce  jour,  ou,  du  moins,  c'est  depuis  un 
siècle  à  peine  que  la  propriété  de  ces  biens  a  commencé 
à' se  transformer  et  à  devenir  individuelle,  transforma- 
tion qui  doit  être  l'œuvre  du  temps  et  que  les  progrès  d« 
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l'agriculture  et  de  la  richesse  publique  n'ont  pas  encore 
pu  accomplir. 

L'origine  des  biens  communaux  est  donc  aussi  ancienne 
que  l'établissement  même  des  premiers  habitants  -.do 
notre  sol. 

Mais  eu  Gaule,  comme  partout  ailleurs,  la  propriété 
communale  eut  à  subir  de  terribles  envahissements.  En 
effet,  l'aristocratie  se  forma  et  s'empara  de  la  juridiction 
et  de  la  police  locale.  Le  droit  de  souveraineté  entraîna 
bientôt  le  droit  de  propriété.  La  conquête  romaine  et  la 
conquête  barbare  facilitèrent  cette  révolution,  soit  en 
bouleversant  les  propriétés,  soit  en  introduisant  dans  le 
pays  des  lois  nouvelles,  faites  pour  un  état  de  choses 
différent,  car  les  lois  romaines  n'étaient  pas  plus  faites 
pour  les  populations  gauloises,  que  le  cornmon  laïc  pour 
les  clans  écossais,  ou  le  Code  Napoléon  pour  les  tribus 
algériennes.  Si  la  propriété  communale  n'a  pas  disparu  à 
cette  époque,  c'est  que  la  force  des  choses  s'y  opposait 
absolument. 

Les  villes  conservèrent  leurs  biens  communaux,  pro- 
tégées par  leur  organisation  municipale  et  par  la  force 
de  leurs  remparts.  Il  en  fut  do  même  des  populations  des 
montagnes.  Dansées  Alpes  et  les  Pyrénées,  même  dans 
les  C.éveunes,  l'Auvergne  et  le  Jura,  on  trouve  encore  des 
traces  d'ancienne  propriété  communale  ;  mais  le  plat  pays, 
soumis  pendant  la  domination  romaine  au  régime  de  la 
grau  du  propriété,  fut  ensuite  assujetti  à  la  domination  féo- 
dale. La  propriété  communale  s'y  montre  toujours,  mais 
sous  la  forme  d'une  concession  émanée  du  seigneur, 
laïque  ou  ecclésiastique.  Cette  concession  était-elle  réel- 
lement une  libéralité  toute  nouvelle  accordée,  soit  aux 
anciens  habitants  du  lieu,  soit  aux  nouveaux  habitants 
que  le  seigneur  invitait  à  coloniser  un  pays  désert,  ou 
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bien  cachait-elle  une  simple  reconnaissance  ,  une  nova- 
lion  d'un  droit  antérieur  ?  C'est  ce  qu'il  paraît  impossible 
de  déterminer,  et  probablement  les  deux  explications  sont 
également  vraies.  En  fait,  la  plupart  des  propriétés  com- 
munales n'ont  d'autre  titre  qu'une  cuncessionde  l'ancien 
seigneur. 

Appeler  des  colons  par  dos  concessions  de  terres,  par 
l'octroi  de  bois  et  de  pâturages  communs,  c'était  aux 
douzième  et  treizième  siècles,  pour  les  seigneurs, un  moyen 
sûr  d'augmenter  leurs  revenus  et  la  valeur  de  leur  sei- 
gneurie. Quand  les  villages  furent  créés  et  que  la  terre 
eut  pris  de  la  valeur,  les  seigneurs  se  trouvèrent  portés, 
par  leur  intérêt,  à  reprendre  ce  qu'ils  avaient  donné.  Sou- 
vent ils  usurpèrent,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  et 
enfin  ils  réussirent  à  se  faire  expressément  attribuer  par 
les  coutumes  les  droits  de  triage  et  de  cantonnement,  sui- 
vant que  la  concession  originaire  comportait  pour  la  com- 
mune un  droit  de  propriété  ou  un  simple  droit  d'usage. 

Par  le  triage,  le  seigneur  se  considérant  comme  mem- 
bre de  la  commune,  se  cantonnait  lui-même,  en  prélevant 
le  tiers  des  communaux  pour  sa  part,  et  laissant  à  la 
commune  la  propriété  exclusive  du  reste.  Par  le  canton- 
nement il  restreignait  le  droit  d'usage  concédé,  en  le  limi- 
tant à  une  partie  «les  biens  sur  lesquels  ce  droit  portait 
originairement,  ou  bien  il  abandonnait  à  la  commune,  en 
toute  propriété,  une  portion  des  biens  grevés  de  l'usage. 

Les  usurpations  plus  ou  moins  déguisées  des  seigneurs 
furent  réprimées  par  les  ordonnances,  mais  le  triage 
et  le  cantonnement  furent  maintenus  par  l'ordoniinace 
des  eaux  et  forêts  de  11)69. 

La  révolution  do  1789  abolit  le  régime  féodal,  et  les  lois 
'de  1793  eu  firent  disparaître  les  derniers  v<v,tiges.  Une 
série  de  lois  rétroactives  et  révolutionnaires  remirent  les 
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communes  en  possession  des  biens  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale,  et  leur  at- 
tribuèrent les  terres  vaincs  et  vagues,  que  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur  avait  fait  attribuer  aux  seigneurs. 
Les  procès  en  revendication  devaient  d'abord  être  portés 
devant  arbitres,  puis  ils  furent  bientôt  renvoyés  aux  tri- 
bunaux. Aujourd'hui,  toute  cette  législation  n  est  plus 
que  de  l'histoire. 

Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens 
communaux  ont  toujours  appartenu  aux  juges  ordinaires, 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  contestations  relatives 
à  l'usage  de  ces  mêmes  biens. 

L'ordonnance  ~des  eaux  et  forêts  de  i  GG9 1  attribuait  à 
la  juridiction  des  eaux  et  forêts  la  connaissance  de  toutes 
questions  qui  seraient  mues  pour  raison  des  usages,  com- 
munes, landes,  marais,  pâtis  et  pâturages ,  même  des 
questions  de  propriété  incidentes  à  une  poursuite,  ou 
connexes  h  un  fait  de  réformation  et  Visitation. 

Le  titre  XXV  de  la  même  ordonnance  porte  pour  rubri- 
que :  («  Des  bois,  prés,  marais,  landes,  pdtis,  pêcheries  et 
antres  biens  appartenais  aux  communautés  et  habituas  des 
paroisses.  »>  L'article  11  porte  qu'en  cas  de  plainte  ou 
contestation  sur  le  partage  ou  distribution  des  coupes 
dans  les  bois  communaux,  le  grand  maître  y  pourvoira  en 
faisant  ses  visites.  D'après  l'article  19,  tous  partages  entre 
les  seigneurs  et  les  communautés  seront  faits  par  les 
grands  maîtres,  en  connaissance  de  cause,  sur  les  titres 
représentés,  par  avis  et  rapport  d'experts,  et  l'article  20 
ajoute  que  les  grands  maîtres  et  officiers  de  la  maîtrise 
instruiront  et  jugeront  sommairement  les  différends  qui 
pourraient  survenir  en  exécution  du  partage  des  bois,- 

1  Titre  I,  art.  2  et  (0. 
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prés,  pàtis  ot  eaux  communes,  entre  les  seigneurs ,  offi- 
ciers, syndics,  députés  ou  particuliers  habitants,  sans 
que  les  juges  ordinaires  des  lieux  en  puissent  connaître. 

Les  appels  se  portaient  aux  parlements;  mais,  en 
première  instance,  tout  ce  qui  concernait  l'usage  ou  lo 
partage  des  communaux  appartenait  à  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts.  Vainement  es*saya-t-on  de  soutenir  que 
cette  attribution  no  s'appliquait  "qu'aux  terrains  situés 
dans  l'enceinte  des  forets.  Cette  prétention  fut  expressé- 
ment repoussée  par  des  arrêts  du  Conseil,  qui  maintinrent 
la  généralité  des  termes  de  l'ordonnance1. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  partages  de  biens  commu- 
naux devinrent  plus  fréquents.  Jusque-là,  tout  partage 
de  propriété  entre  habitants  avait  été  considéré  codune 
illégal.  Les  progrès  de  la  richesse  publique  et  de  l'agri- 
culture firent  enfin  comprendre  l'utilité  de  substituer  la 
propriété  privée  à  la  propriété  commune  *.  Cette  révolu- 
tion se  fît  d'abord  en  Ecosse,  puis  en  Angleterre,  elle  s'é- 
tendit bientôt  à  toute  l'Allemagne.  Dès  1768,  dans  le  Ha- 
novre, l'opération  du  partage  fut  enlevée  aux  tribunaux 
et  confiée  à  l'autorité  administrative.  La  France  ne  resta 
pas  étrangère  à  ce  mouvement. 

Les  partages  faits  à  cette  époque  sont  de  doux  sortes. 
Les  uns  sont  des  partages  de  propriété  opérés  au  moyen 
d'une  vente,  et  ayant  pour  effet  do  remplacer  la  propriété 
communale  par  la  propriété  privée.  C'est  ce  qui  eut  lieu, 
notamment  dans  la  généralité  d'Auch  et  de  Pau,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  1750. 

Les  autres  sont  de  simples  partages  de  jouissance  hé- 
réditaire, il  est  vrai,  mais  laissant  subsister  un  droit  de 

i  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du  29  juin  i  731,  rapporte  par  Frémiiiville, 
Traité  des  biens  des  communautés  d'habitants  (1760). 
»  Voir  Roscher,  Nationalœkonomikdes  Àckerbaues  (1860),  p,  212. 
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retour  au  profit  do  la  commune.  Les  partais  de  ct3  ^enre 
n'étaient  pas  uno  innovation,  mais  bien  au  contraire  une 
ancienne  tradition,  un  souvenir  do  la  communauté  pri- 
mitive et  du  partage  annuel  dos  terres,  que  les  Germains 
pratiquaient  au  temps  de  César  et  de  Tacite,  (/est  ainsi 
que  so  répartissent  encore  aujourd'hui  en  Allemagne  les 
terrains  connus  sous  le  nom  A' Alhnendyùter1.  (l'est  aussi 
dans  les  provinces  les  plus  voisines  de  Y  Allemagne,  dans 
l'Artois  et  la  Flandre,  dans  les  trois  évèchés  et  la  Bour- 
gogne que  ces  partages  de  jouissance  ont  eu  lieu1. 

En  Artois,  la  juridiction  en  cette  matière  fut  attribuée 
aux  États  provinciaux  ;  en  Flandre,  à  l'intendant  ;  dans 
les  trois  évèchés  et  la  Bourgogne,  elle  resta  aux  juges 
ordinaires. 

Les  dispositions  de  ces  règlements  sont  peu  connues. 
Elles  méritent  cependant  d'être  étudiées,  et  offrent  d'ail- 
leurs mi  intérêt  pratique,  car  elles  sont  encore  en  vigueur 
aujourd'hui. 

Dans  les  trois  évèchés  et  en  Bourgogne,  le  partage  a 
eu  lieu  par  ménages,  également,  Los  parts  sont  indivi- 
sible, inaliénables,  insaisissables.  Les  fruits  seuls  peu- 
vent être  saisis  entre  les  mains  du  possesseur.  Pour  jouir 
d'une  part  il  faut  être  domicilié,  et  aucun  habitant  ne  peut 
en  posséder  deux.  Les  parts  sont  héréditaires,  eu  ligne 

'  Voir  Roscher,  Xatinnal<tkon»mik  des  Ackcrhauti,  p.  220;  Merlin, 
Répertoire,  vu  Bouillon  ;  et  le  savant  ouvrage  de  Maurer,  EinUitung 
zur  Durf  llof-itnd  Markea [ttxsuny,  I8.il. 

*  Edit  de  juin  1789  jnnir  les  trois  évèchés;  ëdit  de  janvier  1774 
pour  la  Bourgogne;  lettres  patentes  du  27  mars  1777  pour  la  Flandre 
Wallonne  ;  arrêt  du  Conseil  du  20  février  1770  pour  l'Artois.  11  faut  y 
joindre  un  arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1772  pour  la  commune 
d'Ognieville  (Meurtlu  )  hivers  arrêt-»  du  Conseil  de  régence  de  l'an- 
cienne principauté  de  Moiitheliard  ont  ré^lé  d'une  manière  semblable 
le  partage  des  communauv  de  la  principauté,  en  1776  et  1790. 
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directe  seulement  et  passent  à  l'aîné  des  enfants  tenant 
ménage,  ou  à  celui  des  enfants  tenant  ménage  que 
le  possesseur  aura  désigné  par  testament.  La  veuve  a  un 
droit  d'usufruit.  Toutes  parts  qui  tombent  en  ligne  colla- 
téral*» ou  deviennent  vacantes  par  autres  moyens  passent 
aux  plus  anciens  mariés  entre  les  habitants  non  pourvus. 
Les  fruits  de  l'année  aj  partiennont  à  la  succession  du 
dernier  possesseur. 

En  Flandre,  mêmes  dispositions.  Seulement  los  parts 
ne  sont  pas  héréditaires.  Elles  sont  attribuées  au  ménage, 
et  au  décès  de  l'époux  survivant  elles  passent  au  plus  an- 
cien ménage  non  pourvu.  De  plus, l'apportionné  paye  une 
redevance  à  la  commune  et  entretient  les  chemins  et  fos- 
sés. Enfin,  pour  obtenir  une  portion  ménagère,  il  faut  être 
natif  de  la  communauté,  ou  avoir  épousé  une  fille  ou  veuve 
qui  en  soit  native,  et  y  demeurer  avec  elle. 

La  législation  de  l'Artois  est  la  même  que  celle  des  trois 
évèchés,avec  cette  différence  qu'elle  n'admet  ni  l'usufruit 
de  la  veuve,  ni  les  dispositions  testamentaires,  et  que  l'ai- 
née  des  filles  ne  succède  qu'à  défaut  de  mâles'. 

Dans  l'ancienne  principauté  de  Montbéliard,  les  parts 
étaient  héréditaires  en  ligne  directe.  Les  mâles  étaient 
préférés  aux  filles,  elles  filles  non  mariées  aux  filles  déjà 
établies. 

La  législation  moderne  a  restreint  dans  d'étroites  li- 
mites la  compétence  administrative  en  cette  matière.  Elle 
n'a  renvoyé  aux  Conseils  de  préfecture  que  les  contesta- 

'  Sur  les  questions  souvent  difficiles  auxquelles  donnent  lieu  ces 
anciens  partages,  on  peut  consulter  les  ouvrages  suivants:  Législation 
des  portions  ménagères  ou  parts  de  marais  dans  le  nord  de  la  France  par 
M.  Ugrand  (Lille,  1850:,  et  Traité  de  la  législation  des  y  nions  com- 
munales ou  ménagères,  par  M,  Legentil  (Paris,  1854). 
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tions  relatives  aux  partages,  soit  de  propriété,  soit  do 
fruits,  ou  aux  usurpations  commises  pendant  la  période 
révolutionnaire.  Quelques  mots  sur  cette  triple  attribu- 
tion. 

Le  partage  des  communaux,  décrété  d'urgence  par 
une  loi  du  4  août  1792,  fut  réglementé  par  la  loi  du 
10  juin  1793.  Le  partage  devait  avoir  lieu  par  tète.  Il  de- 
vait être  voté  par  l'assemblée  générale  des  habitants  de 
la  commune,  et  le  tiers  des  voix  était  suffisant  pour  le 
prononcer. 

D'après  cette  loi  *,  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  raison  du  mode  de  partage,  soit  entre  deux 
communes,  soit  entre  une  commune  et  des  particuliers, 
ou  même  entre  particuliers,  devaient  être  portées  devant 
le  directoire  du  département.  Toutes  autres  actions,-  no- 
tamment pour  partages  illicitement  faits,  usurpation,  con- 
cession, défrichement,  dessèchement,  devaient  être  por- 
tées devant  arbitres. 

Un  vingtième  à  peine  des  communes  françaises  profita 
delà  faculté  qui  leur  était  donnée.  Les  réclamations  fu- 
rent d'ailleurs  si  fortes,  que  la  loi  du  10  juin  1793  fut 
provisoirement  suspendue  par  celle  du  2i  prairial  an  IV. 
Ce  provisoire  <jst  devenu  définitif,  et  depuis  lors  aucun 
partage  de  biens  communaux  n'a  pu  légalement  avoir 
lieu2.  A  diverses  époques  le  partage  a  été  proposé  à 
l'autorité  législative,  mais  il  a  toujours  été  repoussé 
comme  dangereux.  C'est  par  la  vente  ou  l'amodiation 
que  les  terrains  communaux  entreront  dans  l'cxploita- 
tiou  privée. 

1  Loi  du  10  juin  17U3,  section  v,  art.  i,  2,  li. 
1  Avis  du  Conseil  d'Ktat  du  2!  février  1838  dans  Corracnin,  Queu- 
tions de  droit  administratif,  5e  édit.,  2e  vol.,  appendice,  p.  40. 
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Quant  aux  partages  opérés  de  1793  à  Tan  IV,  et  pres- 
que toujours  fort  irrégulièrement  opérés,  une  loi  du  9 
ventôse  an  XII  valida  tous  ceux  dont  il  avait  été  dressé 
acte,  permit  de  consolider  les  partages  simplement  ver- 
baux et  renvoya  aux  Conseils  de  préfecture  toutes  contes- 
tations entre  les  copartageants  et  les  communes,  sur  les 
actes  et  les  preuves  de  partage  des  biens  communaux.  De- 
puis lors  le  Conseil  de  préfecture  a  toujours  statué  en 
cette  matière,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Au  surplus,  cette  attribution  peut  être  considérée 
comme  éteinte  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  par- 
tages entre  habitants,  puisqu'il  n'a  pu  être  fait  légalement 
aucun  partage  depuis  4796,  mais  elle  subsiste  encore  dans 
sa  force  pour  les  partages  de  biens  indivis  entre  deux 
communes  et  dans  tous  les  cas  les  questions  d'interpré- 
tation des' anciens  partages  restent  du  ressort  du  Conseil 
de  préfecture. 

Quant  aux^nciens  partages  qui  remontent  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  Révolution,  la  loi  du  10  juin  1793  les 
avait  expressément  déclarés  nuls,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
eu  lieu  par  tète  *;  mais  nous  avons  déjà  dit  que  cette  loi 
ne  fut  pas  généralement  exécutée.  Aussi  dès  le  9  fructi- 
dor an  X,  nous  trouvons  un  arrêté  des  consuls,  pris  sur 
l'avis  du  Conseil  d'État  et  confirmant  un  arrêté  du  préfet 
du  Pas-de-Calais,  qui  fixait  l'attribution  d'une  portion 
ménagère,  d'après  l'arrêt  du  Conseil  de  1779.  Puis  un 
décret  du  9  brumaire  an  XIII  décida  que  les  communes 
qui,  n'ayant  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  relative  au  partage  des  biens  communaux,  au- 
raient conservé  le  mode  de  jouissance  antérieur,  conti- 

1  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  19,  20  et  46  ;  décret  du  %ï>  mars  1832, 
iirt.  1",  tableau  A,  n»41. 

1  Loi  du  10  juin  H93,  section  iv,  art.  fi. 
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uueraient  à  jouir  desdits  biens  do  lu  mémo  manière. 
Enfin  le  décret  du  quatrième  complémentaire  an  XIII, 
art.  l,r,  déclare  que  les  dispo  itions  de  la  loi  du  0  ventôse 
an  XII  s'appliquent  à  tous  partages  de  biens  communaux 
effectué»  avant  la  loi  du  10  juin  179:),  en  vertu  d'arrêts 
du  Conseil ,  d'ordonnances  des  États  et  autres  émanés 
des  autorités  compétentes,  conformément  aux  usages 
établis.  Or,  l'article  (>  de  la  loi  du  U  ventôse  an  XII  ren- 
voie aux  Conseils  «le  préfecture  toutes  contestation»  entre 
les  eopartageants  et  les  communes. 

(Test  par  application  de  ces  textes  que  les  Conseils  de 
préfecture  et  le  Conseil  d'État  se  reconnaissent  compé- 
tents pour  interpréter  et  appliquer  les  ancions  actes  de 
partage,  et  pour  décider  notamment  toutes  les  questions  . 
qui  concernent  en  principe  la  transmission  des  lot»  ou 
portions  ménagères,  sauf  à  renvoyer  devant  les  tribunaux 
ordinaires  les  questions  préjudicielles  d'état  civil  et  de 
domicile,  et  même,  d'après  la  jurisprudence  établie  pour 
les  partages  de  fruits,  les  questions  d'aptitude  person- 
nelle. 

Cette»  attribution  de  compétence  donne  à  la  juridiction 
administrative  beaucoup  d'affaires  à  juger,  caries  anciens 
partages  subsistent  toujours  et  ne  peuvent  être  modifiés 
que  par  un  décret,  même  depuis  le  décret  de  1852  sur  la 
décentralisation  administrative,  lis  portent,  en  effet,  un 
caractère  d'irrévoeabilité,  et  ont  eu  pour  but  de  provo- 
quer par  la  certitude  d'une  longue  et  paisible  possession 
des  travaux  de  défrichement  et  de  dessèchement1. 

Les  répartitions  de  fruits  des  biens  communaux  ne  sont 
qu'une  espèce  de  partage.  C'est  l'exercice  même  de  la 
jouissance  commune. 

1  Décret  du  9  brumaire  an  XIII,  ail.  2. 
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il  existait  autrefois  à  rot  éuard  d'anciens  usages  qui  va- 
riaient suivant  les  provinces.  Généralement  on  partageait 
par  feux,  quelquefois  proportionnellement  à  l'étendue  des 
terres  ou  des  bâtiments. 

Les  lois  révolutionnaires  voulurent  introduire  le  par- 
tage par  tète.  Aujourd'hui  le  partage  par  feux  est  le  seul 
légal,  à  moins  qu'il  n'existe  un  titre  ou  un  usage  con- 
traireIl  doit  avoir  lieu  entre  tous  les  habitants,  sans 
que  la  loi  se  soit  clairement  expliquée  ni  sur  la  question 
de  savoir  si  la  qualité  de  Français  est  exigée,  ni  sur  la 
durée  du  domicile,  qui  doit  être  réel  et  fixe. 

Ce  sont  les  Conseils  municipaux  qui  règlent  ou  modi- 
fient le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages 
et  fruits  communaux  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les 
conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes  *.  Ce  sont  eux 
encore  qui  règlent  les  affouages,  en  se  conformant  aux 
lois  forestières5.  Les  délibérations  sont  exécutoires  bous 
l'approbation  du  préfet,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte 
qui  a  sanctionné  l'ancien  mode  \ 

La  répartition  des  fruits  communaux  peut  donner  lieu 
a  des  contestations.  Nous  ne  parlons  ici  ni  du  recours  a 
l'administration  supérieure,  ni  du  recours  direct  au  Con- 
seil d'État  pour  excès  de  pouvoir,  dans  le  cas  où  la  ré- 
partition adoptée  viole  nu  droit  acquis.  Mais  il  peut  arriver 
qu'une  partie  intéressée  allègue  l'existence  d'un  ancien 
titre,  ou  d'un  ancien  usage,  ou  même  d'une  fausse  appli- 
cation du  mode  de  partage  adopté.  En  ce  cas  les  Conseils 

»  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1807  et  du  26  avril  1808;  Code 
forestier,  art.  40.Ï. 

1  Loi  du  18  juillet  18.17,  art.  17,  n°»  3  et  4. 

s  Code  forestier,  art.  79,  81,  82,  103,  loi,  10l>,  112. 

*  Décret  du  25  mars  I8.S2,  tableau  A,  n"  10.  Cette  disposition  a  im- 
plicitement abrogé  un  décret  du  9  brumaire  an  XIII,  qui  exigeait  dans 
t*  plupart  des  cas  un  îicte  de  l'autorité  souveraine 
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do  préfecture  sont  en  général  compétents,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793.  Cette  loi,  en  effet,  renvoie  à  l'auto- 
rité administrative  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  mode  de  partage  des  biejis  communaux;  or,  les  fruits 
sont  des  biens  comme  le  fonds.  En  conséquence  la  juri- 
diction administrative  est  seule  compétente  pour  pronon- 
cer sur  l'existence  et  l'application  d'un  ancien  usage,  en 
un  mot  pour  déterminer  d'après  quelle  régie  le  partage 
doit  être  fait;  mais  cependant  les  tribunaux  restent  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  et  sur 
les  titres  invoqués  comme  conférant  des  droits  acquis. 
C'est  le  droit  commun,  auquel  la  loi  de  1793  n'a  pas  dé- 
rogé. 

Dans  ces  limites  mêmes  la  compétence  de  la  juridiction 
administrative  se  réduit  à  la  déclaration  de  la  règle,  à  un 
point  de  vue  purement  abstrait  et  général.  Quant  à  l'ap- 
plication de  cette  règle  aux  réclamations  individuelles;  en 
un  mot,  quant  aux  questions  d'aptitude  personnelle,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  les  a  renvoyées  aux  tri- 
bunaux, non-seulement  lorsqu'elles  soulèvent  des  ques- 
tions de  nationalité  ou  d'état  civil,  mais  encore  lorsqu'elles 
portent  uniquement  sur  l'existence  des  conditions  exigées 
par  le  règlement  ou  par  l'usage  ,. 

'  La  jurisprudence  a  hésité  sur  coite  question  rie  compétence.  Le 
Conseil  d'Etat  reuvoyait  d'abord  à  l'autorité  judiciaire,  môme  lorsqu'il 
s'agissait  de  prononcer  sur  l'existence  des  usages,  puis  il  a  reeonuu^la 
compétence  des  Conseils  de  préfecture  soit  pour  déclarer  le  mode  de 
jouissance,  soit  pour  décider  si  les  particuliers  qui  prétendent  avoir 
droit  à  cette  jouissance  remplissent  les  conditions  d'aptitude  spéciale 
exigées  par  les  lois  et  règlements.  Enfin,  une  décision  du  tribunal  des 
conflits  a  renvoyé  aux  tribunaux  les  questions  d'aptitude  personnelle 
d'où  résulte  le  droit  individuel  à  l'affouage.  Nous  avons  exposé  le 
dernier  éîatde  la  jurisprudence,  et  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il 
est  le  seul  conforme  aux  textes. 
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Passons  maintenant  aux  usurpations. 
Nous  avons  vu  que  la  loi  du  10  juin  1793  avait  été  fort 
imparfaitement  exécutée.  Un  grand  nombre  de  partages 
étaient  irréguliers  et  cachaient  de  véritables  usurpations. 
La  loi  du  9  ventôse  an  XII,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
attribua  aux  Conseils  de  préfecture  toutes  contestations 
relatives  à  l'occupation  des  biens  communaux  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  copartageants ,  détenteurs  ou 
occupants  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  communes, 
soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  partage  de  biens  com- 
munaux, soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites  par 
l'article  3  de  la  loi  même  du  9  ventôse  an  XII,  pour  la 
consolidation  des  partages  irréguliers,  disposition  fort 
mal  rédigée  et  qu'il  fallut  bientôt  expliquer.  On  se  de- 
manda, en  effet,  si  cette  attribution  de  compétence  devait 
se  restreindre  au  cas  où  il  y  aurait  eu  un  partage,  ou  si, 
en  dehors  de  tout  partage,  toute  demande  formée  par 
une  commune  en  restitution  de  communaux  qu'elle  pré- 
tendrait avoir  été  usurpés,  devait  être  portée  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  Un  avis  du  Conseil  d'État,  approuvé 
le  18  juin  1809  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  déclare  que 
tontes  les  usurpations  de  biens  communaux  depuis  la  loi 
du  10  juin  1793  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  soit 
qu'il  y  ait  eu  ou  n'y  ait  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent 
être  jugées  par  les  Conseils  de  préfecture  lorsqu'il  s'agit 
do  l'intérêt  de  la  commune  contre  les  usurpateurs  ;  et  que, 
à  l'égard  des  usurpations  d'un  copartageant  vis-à-vis  d'un 
autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Enfin  une  ordonnance  royale  du  23  juin  1819,  qui  prit 
diverses  mesures  pour  obliger  les  détenteurs  de  terrains 
communaux  soit  à  les  restituer,  soit  à  payer  une  partie 
de  leur  valeur,  porto  dans  son  article  6  :  «  Conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  et  de  l'avis 
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interprétatif  du  18  juin  4809,  les  Conseils  de  préfecture 
demeureront  juges  des  contestations  sur  le  fait  et  l'éten- 
due de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où  le  détenteur  niant  l'u- 
surpation et  se  prétendant  propriétaire  h  tout  autre  titre 
qu'en  vertu  d'un  partage,  il  s'élèverait  des  questions  de 
propriété  pour  lesquelles  les  parties  auraient  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  après  s'y  être  fait  autoriser, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  Conseils  de  préfecture,  o 

La  jurisprudence  a  longtemps  hésité  sur  l'application 
de  ces  textes.  Elle  est  enfin  arrivée  à  reconnaître  que  la 
loi  do  l'an  XII,  interprétée  par  l'avis  du  Conseil  d'État  de 
1809,  n'attribue  au  Conseil  de  préfecture  que  la  connais- 
sance des  usurpations  commises  depuis  le  10  juin  1793 
jusqu'au  9  ventôse  an  XII.  L'ordonnance  de  1819  n'a  pas 
voulu  et  n'aurait  pas  pu  modifier  cette  règle.  De  plus, 
l'usurpation  n'est  do  la  compétence  du  Conseil  de  préfec- 
ture que  quand  le  bien  usurpé  est  de  ceux  qui  ont  été 
déclarés  partageables  par  la  loi  du  10  juin  1793.  Dès  lors 
l'attribution  de  compétence  n'a  plus  qu'un  caractère  ex- 
ceptionnel et  transitoire,  et  n'offre  presque  plus  d'intérêt 
pratique. 

Il  y  a  plus.  Mémo  dans  ces  limites  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative  est  loin  d'être  absolue.  Ainsi, 
lorsque  le  détenteur,  poursuivi  pour  usurpation,  excipe 
d'un  moyeu  du  droit  commun,  ou  de  la  prescription,  cette 
exception  constitue  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être  renvoyée  aux  tribunaux. 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  se  réduit  donc 
à  décider  :  1"  si  le  bien  litigieux  a  une  origine  commu- 
nale; 2°  si  ce  bien  communal  a  été  l'objet  d'une  usurpa- 
tion. Ce  sont  les  conséquences  que  la  jurisprudence  a  tirées 
de  l'ensemble  de  la  législation,  conformément  k  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  10  juillet  1819. 
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Une  dernière  règle  posée  par  la  jurisprudence,  c'est 
qu'en  pareille  matière  le  fardeau  de  la  preuve  se  trouve 
déplacé.  C'est  au  détenteur  k  prouver  son  droit  toutes 
les  fois  que  la  commune  invoquo  l'usurpation,  et  cela  se 
comprend,  puisque  dans  la  plupart  des  cas  l'usurpation 
des  communaux  a  pour  auteurs  ceux-là  même  qui  admi- 
nistrent la  commune.  Le  détenteur  d'un  bien  communal 
qui  nie  l'usurpation  et  se  prétend  propriétaire  du  terrain 
doit  donc  justifier  de  ses  droits,  soit  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  s'il  invoque  un  acte  de  partage,  soit  devant  les 
tribunaux  civils,  s'il  se  fonde  sur  des  titres  de  propriété  ou 
sur  des  moyens  du  droit  commun.  Il  ne  peut  s  •  prévaloir 
d'une  possession  dont  l'illégitimité  est  présumée  parle  lé- 
gislateur, pour  mettre  la  preuve  de  la  propriété  à  la  charge 
de  la  commune  et  changer  la  compétence  établiepar  la  loi. 

Parmi  les  propriétés  communales,  il  en  est  une  qui  jouit 
de  privilèges  remarquables.  Ce  sont  les  bois. 

L'application  du  régime  forestier  aux  bois  des  com- 
munes est  fort  ancienne.  Consacrée  par  l'ordonnance  de 
i6o9,  elle  a  été  maintenue  par  l'article  90*  du  Code  fores- 
tier, l'ar  conséquent  les  communes  profitent  des  privi- 
lèges de  juridiction  accordés  à  l'Etat  pour  ses  forets. 

D'après  l'article  90,  les  bois  taillis  ou  futaies  apparte- 
nant aux  communes  qui  auront  été  reconnus  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière  par  l'au- 
torité administrative,  sont  soumis  au  régime  forestier.  A 
cet  égard  l'administration  est  investie  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

Mais  il  peut  arriver  que  l'administration  forestière  ou 
même  une  autre  commune,  copropriétaire  par  indivis, 
juge  opportun  de  convertir  en  bois  des  terrains  cri  pâtu- 
rages. Cette  mesure  a  pour  effet  de  changor  le  mode  de 
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jouissance  d'une  propriété  communale.  Des  contestations 
peuvent  s'élever  sur  l'utilité  ou  l'opportunité  de  cette  me- 
sure, et  l'article  90  du  Code  forestier  leur  donne  pour 
juge  le  Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État. 

Outre  les  droits  de  propriété  ordinaire,  les  communes 
ont  aussi  des  droits  de  servitude.  Les  plus  importants  de 
ces  droits  sont  les  usages  (affouage,  maronage,  pâturage)  ; 
ils  sont  soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  forestier. 

Les  droits  d'usage  en  bois  peuvent  être  cantonnés.  Tous 
autres  droits  d'usage,  ainsi  que  les  droits  de  pâturage,  pa- 
nage  et  gland ée,  peuvent  être  rachetés  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant.  Le  cantonnement  ou  le  rachat  ont  lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires;  toutefois,  d'après  les  arti- 
cles 6  4  et  120  du  Code  forestier,  le  rachat  ne  peut  être  requis 
par  le  propriétaire  dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  ha- 
bitants d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  néces- 
sité est  contestée  par  le  propriétaire,  un  recours  est  ouvert 
aux  parties  par-devant  le  Conseil  de  préfecture,  qui,  après 
une  enquête  de  commodo  et  incomniodo,  statue,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État. 

Cette  règle  de  compétence  est  applicable  non-seulement 
au  cas  où  la  forêt  soumise  au  droit  de  pâturage  appartient 
a  l'État,  mais  encore  au  cas  où  il  s'agit  d'une  forêt  parti- 
culière. 

L'article  643  du  Code  Napoléon  confère  aux  habitants 
d  une  commune,  village  ou  hameau,  un  véritable  droit 
d'usage  légal  sur  l'eau  nécessaire  à  leurs  besoins,  sauf  la 
question  d'indemnité  envers  le  propriétaire:  mais  cette 
indemnité  est  réglée  par  les  tribunaux  ordinaires,  à  dire 
d'experts. 

11  nous  reste  h  parler  du  domaine  public  communal;  ce 
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domaine  est  plus  restreint  que  celui  de  l'État;  il  ne  com- 
prend guère  que  les  édifices  publics ,  les  églises  ,  les 
cimetières  et  les  rues  ou  chemins  vicinaux.  Il  est,  du 
reste,  soumis  aux  mêmes  règles,  par  conséquent  inalié- 
nable et  imprescriptible,  conformément  à  l'article  538  du 
Code  Napoléon;  mais  il  ne  jouit  pas,  en  général,  des  mêmes 
privilèges.  Les  déclarations  de  domanialité  et  les  délimi- 
tations administratives  ne  s'appliquent  pas  au  domaine 
public  communal,  et  toutes  questions  de  possession  ou 
de  propriété  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires , 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  publique  communale , 
sauf  le  droit  d'alignement,  qui  appartient  aux  maires,  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  supérieure.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  chemins  vicinaux. 

Les  chemins  vicinaux  sont  la  partie  la  plus  importante 
du  domaine  public  municipal.  Avant  1789  la  police  et  la 
juridiction  des  chemins  vicinaux  appartenait  aux  sei- 
gneurs haut-justiciers,  qui  étaient  chargés  de  les  faire 
entretenir  et  réparer  par  les  communes.  Du  reste,  aucun 
chemin  ne  pouvait  être  supprimé,  aucun  nouveau  chemin 
ne  pouvait  être  ouvert  sans  lettres  patentes  du  roi.  Un 
pense  bien  que  les  droits  drs  seigneurs,  d'ailleurs  plus 
onéreux  qu'utiles,  ne  restèrent  pas  à  l'abri  des  empiéte- 
ments de  l'administration  royale,  et  on  trouve  au  dix- 
huitième  siècle  plusieurs  commissions  spéciales  données 
en  celte  matière  aux  intendants  par  des  arrêts  du  Conseil. 
La  création  du  corps  des  ponts  et  chaussées  aurait  d'ail- 
leurs suffi  pour  amener  ce  résultat. 

Depuis  la  révolution  de  1789  les  chemins  vicinaux 
furent  mis  à  la  charge  des  communes  et  durent  être  ad- 
ministrés par  les  autorités  communales.  Mais  les  com- 
munes n'avaient  ni  les  ressources  ni  le  personnel  néces- 
saires pour  créer  un  réseau  dé  voies  de  communication,  et 
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pour  obtenir  un  résultat  utile,  il  a  fallu  centraliser  Je 
plus  en  plus  le  service  de  la  voirie  vicinale,  (/est  à  quoi 
il  a  été  pourvu  par  les  lois  du  9  ventôse  an  XIII,  du 
28  juillet  1824,  et  enfin  du  21  mai  1836. 

D'après  ces  lois  les  chemins  vicinaux  sont  ceux  qui 
ont  été  reconnus  ou  déclarés  tels  par  arrêtés  du  préfet, 
ce  qui  exclut  non-sculcuicnt  les  rues  et  places  des  villes 
et  villages,  mais  encore  les  simples  chemins  ruraux. 
Ces  derniers,  quoique  servant  de  fait  au  passage  du  pu- 
blic,  ne  font  cependant  pas  partie  du  domaine  public  com- 
munal. Ce  sont  de  simples  propriétés  communales,  alié- 
nables et  prescriptibles  comme  toute  autre  propriété  et 
soumises  à  la  juridiction  du  droit  commun. 

L'arrêté  de  reconnaissance  ou  de  déclaration  d'un  che- 
min vicinal  a  pour  objet  de  constater  qu'un  chemin  sert 
au  passage  public,  soit  depuis  longtemps,  soit  tout  au 
moins  actuellement,  et  de  le  faire .passer  dans  la  catégorie 
des  ehemins  du  domaine  public.  Ce;  arrêtés  iixent  la  lar- 
geur des  chemins  qu'ils  reconnaissent  ou  qu'ils  déclarent 
et  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  limites  déterminées1.  Qu'il  s'agisse  d'un  classement 
ou  d'une  simple  tixation  de  limites,  le  droit  des  proprié- 
taires riverain»  se  résout  eu  une  indemnité,  mais  cette 
indemnité  est  toujours  due.  L'arrêté  de  déclaration  ou  de 
reconnaissance  n'a  pas  d'eue t  rétroactif. 

il  y  a  là,  comme  on  le  voit,  une  sorte  d'expropriation 
implicite  ;  mais  cette  mesure  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des 
terrains  non  bâtis.  Lorsque  le  terrain  bordier  est  couvert 
de  constructions,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  dé- 
cide av  ec  raison  que  le  propriétaire  ne  peut  être  tenu  de 
démolir  sans  indemnité  préalable,  et  des  lors  il  faut  re- 


»  Uiiti  21  mai  art.  l.ï.  • 
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courir  à  la  procédure  ordinaire  d'expropriation.  Il  en  est 
de  même  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  redresser  un  chemin 
vicinal  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau.  Il  est  évident  que 
l'administration  ne  peut  procéder  en  pareil  cas  par  voie 
de  classement. 

L'arrêté  de  classement  ou  de  fixation  de  limitas  est  un 
acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible  de  recours 
contentieux  et  qui  ne  peut  être  interprète  que  par  l'au- 
torité administrative. 

De  tout  cela  il  résulte  que,  pour  les  chemins  vicinaux, 
comme  pour  le  domaine  public  national,  il  ne  saurait  y 
avoir,  à  proprement  parler,  ni  action  possessoire,  ni  même 
action  pétitoire,  ou  du  moins  ces  actions  ne  sont  rece- 
vables  qu'en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  de  faire  recon- 
naître les  droits  antérieurs  qui  se  résolvent  en  indemnités. 

D'après  le  droit  commun1,  l'action  possessoire  doit  être 
intentée  dans  l'année  du  trouble.  En  matière  de  chemins 
vicinaux,  le  trouble  ne  saurait  résulter  ni  de  l'arrêté  pré- 
fectoral, ni  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  cet  arrêté. 
Il  ne  peut  résulter  que  des  faits  ou  actes  inconciliables 
avec  la  reconnaissance  de  la  possession  du  riverain,  et 
c'est  alors  seulement  que  le  délai  d'an  et  jour  peut  corn- 
mencer  iï  courir. 

La  question  de  propriété,  qui  peut  toujours  être  portée 
devant  les  tribunaux,  nonobstant  l'a<  rêté  de  classement  ou 
de  délimitation,  peut  soulever  des  difficultés  de  plusieurs 
sortes.  Si  la  commune  soutient  que  le  sol  revendiqué  était 
un  chemin  public,  ou  même  se  trouvait  simplement  grevé 
d'une  servitude  de  passage,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  ce  point;  mais  si  la  commune 
soutient  que,  même  avant  l'arrêté  de  classement,  le  chemin 

1  Ode  do  procédure  civile,  art.  l'A. 
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dont  il  s'agit  avait  le  caractère  de  chemin  vicinal,  il  y  a  là 
une  question  préjudicielle  de  la  compétence  administra- 
tive. 

Les  chemins  vicinaux  peuvent  sortir  du  domaine  puhlic 
comme  ils  y  sont  entrés,  par  un  arrêté  de  déclassement. 
Ils  retombent  alors  au  rang  de  simples  propriétés  com- 
munales. Ils  peuvent  être  aliénés  et  prescrits  ;  ils  peuvent 
devenir  l'objet  d'une  action  possessoire  ou  d'une  revendi- 
cation, et  si  les  riverains  prétendent  avoir  un  droit  de 
préemption  sur  le  sol  du  chemin  déclassé,  c'est  devant 
l'autorité  judiciaire  que  la  question  doit  être  portée. 

Les  chemins  vicinaux  ont  comme  les  routes  nationales 
leurs  servitudes  de  voirie.  Telles  sont  les  servitudes  d'a- 
lignement, d'élagagc,  d'espacement  dans  les  plantations 
riveraines. 

La  police  des  chemins  vicinaux  et  en  général  de  toute 
la  petite  voirie  appartient  au  maire,  qui  a  tout  pouvoir 
pour  assurer  la  sûreté  et  la  facilité  du  passage  et  pour 
faire  disparaître  tout  obstacle  à  la  circulation. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  affirmés.  Le  droit  de  verbaliser  appartient 
aux  maires  et  adjoints  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, aux  gardes  champêtres  et  aux  agents  voyers  spé- 
ciaux nommés  par  les  préfets,  d'après  l'article  10  de  la 
loi  du  21  mai  1830. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  que  les  règles  de  la  voirie 
communale  offrent  une  analogie  complète  avec  le  régime 
de  la  grande  voirie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  compétence. 

En  effet,  tandis  que  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et 
du  29  floréal  an  X  ont  conféré  aux  Conseils  de  préfecture 
le  double  droit  de  faire  cesser  toute  entreprise  sur  la  voie 
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publique  et  ses  dépendances  et  de  condamner  les  contre- 
venants à  l'amende,  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  sur  les 
chemins  vicinaux  n'a  donné  aux  Conseils  de  préfecture 
que  la  première  de  ces  deux  attributions.  Encore  est-elle 
restreinte  au  droit  de  faire  cesser  les  usurpations  com- 
mises sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  !. 

Toutes  dégradations,  détériorations  ou  usurpations  d'un 
chemin  vicinal  sont  des  contraventions  punies  d'une 
amende  de  11  à  13  francs  par  l'article  479,  n°  1 1,  du  Code 
pénal.  Cette  amende  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux  de  simple  police. 

Il  suit  de  là  que,  lorsqu'une  usurpation  est  commise  sur 
un  chemin  vicinal,  le  maire  doit  s'adresser  simultanément 
au  Conseil  de  préfecture  pour  obtenir  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  originaire,  et  au  tribunal  de  simple 
police  pour  faire  prononcer  l'amende.  La  première  action 
esl  imprescriptible  ;  la  seconde,  au  contraire,  se  prescrit 
par  un  an,  aux  termes  de  l'article  G40  duCodc  d'instruction 
criminelle.  Du  reste,  ni  l'une  ni  l'autre  action  ne  saurait 
être  écartée  par  une  exception  de  propriété  ou  de  pos- 
session, puisque  le  sol  des  chemins  vicinaux  est  impres- 
criptible et  que  le  classement  a  pour  effet  de  résoudre  en 
indemnité  tous  les  droits  antérieurs. 

La  seule  exception  préjudicielle  qui  puisse  être  opposée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  est  celle  qui  tendrait  à 
contester  soit  la  vicinalité,  soit  la  largeur  ou  les  limites 
du  chemin.  Ces  questions  ne  peuvent  être  résolues  que 
par  des  arrêtés  émanés  de  l'autorité  administrative  ;  mais 
ces  arrêtés  peuvent  toujours  être  appréciés  par  le  Conseil 
de  préfecture,  juge  légal  de  la  question  d'usurpation. 

•  La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ne  parle  môme  que  des  plantations 
faites  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux;  mais  ces  dispositions  ont  été 
étendues  par  la  jurisprudence  à  toutes  usurpations. 
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Enfin,  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  assujettis  aux  règles  générales  sur  la  police  du  rou- 
lage '.  Mais  il  en  est  autrement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires. 

Quant  aux  parties  du  domaine  puhlic  communal  autres 
que  les  chemins  vicinaux,  elles  sont  soumises,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  juridiction  ordinaire.  Le  maire 
peut  bien  prendre  des  arrêtés  de  police  pour  ériger  en 
contraventions  toutes  atteintes  portées  aux  voies  de  com- 
munication non  vicinales  ;  mais  toutes  questions  de  pro- 
priété doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  civils,  toutes 
contraventions  par  les  tribunaux  de  police*. 

L'autorité  administrative  n'a  d'ailleurs  pas  sur  le  do- 
maine public  communal  un  droit  de  délimitation  aussi 
étendu  que  sur  le  domaine  public  national.  Elle  peut  et 
doit  dans  toutes  les  communes  importantes  arrêter  un 
plan  d'alignement  général  ;  mais  cette  mesure  n'a  d'effet 
que  pour  l'avenir,  et  l'expropriation  implicite  qu'elle  con- 
tient ne  doit  se  réaliser  qu'au  moment  où  le  riverain  de 
la  voie  publique  voudra  se  clore  ou  bâtir3. 

A  la  voirie  urbaine  se  rattachent,  outre  la  servitude 
d'alignement,  des  servitudes  spéciales,  telles  que  celles 
qui  ont  été  créées  pour  l'établissement  du  pavé  ou  des 
trottoirs.  Les  servitudes  sont,  en  réalité,  un  impôt  com- 
munal qui  se  recouvre  comme  les  autres  impôts,  et  dont, 
par  conséquent,  tout  le  contentieux  doit  être  porté  devant 
la  juridiction  administrative. 

'  Loi  du  30  mai  18:; t.  , 

"  Code  pénal,  art.  471,  §§4  et  15;  arC  479,  §§4,  H,  12. 

»  Loi  du  15  septembre  1805,  art.  52  ;  loi  du  18  juillet  1837, art.  10. 
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Les  communes  n'ont  pas,  en  ce  qui  touche  leurs  obli- 
gation* actives  ou  passives,  les  mêmes  privilèges  que 
l'Etat.  En  règle  générale,  elles  plaident  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
en  matière  réelle  romme  en  matière  personnelle,  et  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  les  déclarer  débitrices'. 

Il  n'en  était  pas  de  même  avant  1789.  Nous  avons  déjà 
montré,  en  exposant  la  juridiction  des  intendants,  comment 
les  ordonnances  de  Louis  XIV,  en  ordonnant  aux  inten- 
dants de  régler  les  budgets  des  villes,  en  évoquant  au 
Conseil  la  vérilication  des  dettes  communales,  en  confiant 
à  l'administration  le  soin  de  fixer  le  mode  de  payement 
de  ces  dettes,  enfin  en  interdisant  aux  villes  de  plaider, 
même  en  défendant,  sans  l'autorisation  de  l'intendant  *, 
avaient  en  fait  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance des  actions  personnelles  dirigées  contre  les  com- 
munes \ 

C'est  ce  qui  explique  comment,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  et  jusque  dans  les  premières 
années  de  la  Restauration,  on  trouve  des  arrêts  qui  attri- 
buent compétence  à  l'autorité  administrative;  eu  matière 

*  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  49  el  63. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  8  août  1713. 

3  ÏSous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  de  la  loi  du  24  août  1793 
qui  attribue  à  l'État  tout  l'actif  des  communes,  et  par  compensation 
déclare  leurs  dettes  nationales. 
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de  dettes  communales.  On  décidait  aussi  que  les  créan- 
ciers de  la  commune  ne  pouvaient  l'assigner  devant  les 
tribunaux  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du  Conseil 
de  préfecture1.  Mais  ces  derniers  vestiges  d'un  ancien 
ordre  de  choses  ont  aujourd'hui  disparu,  la  compétence 
des  tribunaux  n'est  plus  contestée,  et  les  créanciers  des 
communes  ne  sont  plus  astreints  par  la  loi  de  1837  qu'a 
présenter  au  préfet  un  mémoire  préalable. 

L'administration  se  renferme  à  cet  égard  dans  ses  attri- 
butions tutélaires.  Elle  accorde  ou  refuse  l'autorisation 
de  plaider,  et  en  cas  de  condamnation  elle  règle  le  mode 
do  payement.  En  effet,  dit  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
12  août  1807,  d'une  part  les  communes  ne  peuvent  faire 
aucune  dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'administration, 
et,  d'autre  part,  les  communes  ne  peuvent  disposer  que 
des  fonds  qui  leur  sont  attribués  parleurs  budgets,  et  qui 
tous  ont  une  destination  dont  l'ordre  ne  peut  être  inter- 
verti. A  défaut  de  ressources  ordinaires  de  la  commune, 
l'administration  peut  ordonner  la  vente  d'un  bien  com- 
munal ou  l'établissement  d'une  imposition  extraordinaire, 
ou  même  déclarer  la  commune  insolvable  *. 

Toutefois,  il  y  a  des  dettes  communales  pour  le  paye- 
ment desquelles  les  créanciers  n'ont  pas  besoin  de  recourir 
aux  tribunaux  ordinaires  :  ce  sont  les  dettes  que  la  loi 
communale,  ou  toute  autre  loi,  a  érigées  en  dépenses 
obligatoires  \ 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes  sont  de  deux 
*  Avis  du  Conseil  d'État  du  3  juillet  1808. 

«  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  39,  §  4.  D'après  la  loi  du  3  juillet  184(i, 
art.  2,  le  maximum  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  obliga- 
toires ne  peut  dépasser  10  dans  les  cas  ordinaires,  et  20  lorsqu'il  y  a 
condamnation  judiciaire. 

3  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30  et  autres 
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sortes.  Les  unes  sont  destinées  à  l'acquittement  de  dettes 
que  l'Etat  impose  à  la  commune,  soit  envers  lui-même, 
soit  envers  des  tiers.  Les  autres  sont  destinées  à  l'ac- 
quittement des  dettes  liquides  et  exigibles.  Or,  on  con- 
sidère comme  liquides  et  exigibles  toutes  les  dettes  dont 
le  chiffre  a  été  reconnu  par  le  Conseil  municipal,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Si  un  Conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés 
pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'alloue  qu  uue  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  est  inscrite  d'office  au 
budget  par  l'autorité  supérieure. 

Il  suit  de  là  que,  pour  le  payement  des  dettes  qui  consti- 
tuent une  dépense  obligatoire,  le  créancier  ne  doit  pas 
s'adresser  aux  tribunaux,  mais  à  l'administration  supé- 
rieure, qui  ordonne  ou  refuse  l'inscription  d'office,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  soit  par  la  commune,  soit  par 
le  créancier,  mais  seulement  pour  violation  de  la  loi  ou 
pour  excès  de  pouvoir. 

Le  recours  aux  tribunaux  serait  au  moins  inutile,  puis- 
qu'on suppose  précisément  que  la  dette  de  la  commune 
est  liquide  et  exigible,  et  que  d'ailleurs  le  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure  est  toujours  indispensable  pour 
obtenir  une  inscription  d'office  au  budget1. 

Du  reste,  abstraction  faite  de  la  tutelle  administrative, 
les  obligations  des  communes  sont  soumises  au  droit 

1  II  y  a  des  cas  où  la  compétence  administrative  est  formellement 
établie  par  des  dispositions  légales.  Ainsi  le  règlement  de  l'indemnité 
due  à  l'État  par  les  communes  qui  ont  un  octroi,  à  raison  des  consom- 
mations des  hommes  et  chevaux  de  troupe  en  garnison  dans  la  ville, 
est  fait,  en  cas  de  contestation,  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  le 
ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  (ordonnance  du 
5  août  1818,  art.  6). 
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commun.  Elles  se  forment,  s'éteignent  et  même  se  pres- 
crivent 1  comme  celles  des  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  contrats  de  vente 
et  d'échange,  les  communes  sont  entièrement  soumises 
au  droit  commun  et  à  la  juridiction  ordinaire*.  Seulement 
l'acte  peut  être  passé  en  la  forme  administrative4,  et  "alors 
toutes  contestations  sur  la  régularité  extrinsèque  de  l'o- 
pération doivent  être  portées  devant  le  préfet  et  le  mi- 
nistre. Mais  les  questions  du  fond  appartiennent  toujours 
aux  tribunaux,  et  il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  do 
marchés  de  fournitures  faites  aux  communes. 

Les  communes  sont  autorisées  par  la  loi  à  concéder  dans 
leurs  cimetières  des  droits  de  jouissance;  temporaires  ou 
perpétuels;  mais  l'iûterprétation  des  actes  de  concession 
appartient  toujours  à  l'autorité  judiciaire  \ 

Eu  ce  qui  concerne  le  contrat  de  louage,  il  faut  dis- 
tinguer. En  général,  le  droit  commun  est  applicable  et  les 
tribunaux  sont  compétents,  soit  que  la  commune  joue  le 
rôle  de  bailleur  ou  de  preneur.  Les  baux  des  sources  mi- 
nérales appartenant  aux  communes  sont  seuls  soumis  à  la 
juridictiou  du  Conseil  de  préfecture,  comme  ceux  des 
sources  appartenant  à  l'Etat  '.  Mais  la  règle  cesse  lorsqu'il 
s'agit  de  marchés  relatifs  à  des  travaux  publics  ou  h  un 
service  public  dûment  autorisés  par  l'administration  su- 
périeure. 

Un  a  déjà  vu  que,  sous  l'ancien  régime,  les  comptes 
1  Code  Napoléon,  art.  2227. 

1  Nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  de  la  loi  du  20  mars  t8l.i, 
qui  ordonna  la  vente  nationale  des  biens  des  communes  au  profit  de 
la  Caisse  d'amortissement.  Cette  déplorable  mesure  tut  abrogée  par  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1810,  et  les  communes  réintégrées  dansceui 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  point  été  vendus. 

s  I  secret,  du  2^  prairial  an  XII;  ordonnance  du  6  décembre  1843. 

*  Ordonnance  du  18  juin  1823,  art.  22. 
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des  entrepreneurs  de  travaux  communaux  étaient  réglés 
par  les  intendants,  sans  intervention  de  la  justice  ordi-  v 
naire.  Aprfcs  1789,  les  lois  nouvelles  qui  attribuèrent  à 
l'administration  le  contentieux  des  travaux  publics  ne 
parlèrent  pas  des  travaux  publics  communaux  ;  aussi  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a-t-elle  longtemps  hésité 
à  reconnaître  en  pareil  r  as  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture.  Toutefois,  dès  l'année  1823  elle  commença  à 
entrer  dans  cotto  voie  et  finit  par  se  fixer  en  ce  sens, 
malgré  la  résistance  de  l'autorité  judiciaire.  Aujourd'hui 
la  compétence  administrative,  proclamée  par  le  tribunal 
des  conflits,  a  été  reconnue  par  la  Cour  de  cassation,  et 
avec  raison,  car  tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  l'utilité 
publique  sont  bien  des  travaux  publics. 

Cette  attribution  n'est  pas  moins  étendue  pour  les  tra- 
vaux communaux  que  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle 
comprend  non-seulement  les  contestations  entre  la  com- 
mune et  l'entrepreneur,  mais  même  les  contestations  entre 
la  commune  et  l'architecte,  soit  qu'il  s'agisse  des  hono- 
raires dus  à  ce  dernier,  ou  do  sa  responsabilité  décennale. 
Elle  comprend  encore  toutes  sortes  de  torts  et  dommages, 
notamment  ceux  qui  résultent  des  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  pour  les  chemins  vicinaux1.  Enfui,  elle  s'ap- 
plique aux  souscriptions  des  particuliers  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  communaux.  La  jurisprudence  du  ^ 
Conseil  d'Etat  est  allée  plusloin.  Elle  a  fini  par  appliquer 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  tous  les  mar- 
chés de  fournitures  qui  contiennent,  ne  fût-ce  qu'acces- 
soirement, un  marché  de  travaux  publics.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé,  non-seulement  pour  les  marchés  qui  ont  pour 

1  lui    du  21  niai  1830,  art.  17  el  18;  ordonnance  du  ïi  oc- 
tobre 184o. 
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objet  l'enlèvement  des  boues  ou  le  nettoiement  de  la  voie 
publique,  mais  encore  pour  les  marchés  d'éclairage  au 
gaz,  alors  du  moins  que  ces  marchés  comprennent  l'en- 
treprise des  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique  pour 
l'établissement  et  l'entretien  des  tuyaux  et  appareils1. 

Il  faut  év  idemment  rattacher  au  même  principe  l'attri- 
bution faite  à  l'autorité  administrative  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  une  commune  et  le  fermier  de 
son  octroi  sur  le  sens  des  clauses  du  bail.  L'article  13ti 
du  décret  du  17  mai  1809,  qui  contient  cette  attribution 
de  compétence,  a  cela  de  remarquable,  qu'il  constitue  pour 
juge  du  premier  degré,  non  pas  le  Conseil  de  préfecture, 
mais  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture.  Il  renvoie  d'ailleurs 
aux  tribunaux  lu.  !e.  :  .  ;  <  ■•ululations  qui  poiwwout 
s'élever  entre  les  cv^m-:,pe  ;•!  Vs  rerruicrs  des  octrois8. 

Ce  sont  là  d*  »  vices  de  miction  évidents.  En  copiant 
les  règlements  de  l'ancien  r  '  -  ime.  n  tn>  luisait  intendants 
par  préfets,  sans  se  rappeler  que  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Mil  avait  confié  au  Conseil  do  préfecture  la  juridiction 
qu'exerçaient  autrefois  les  intendants.  On  ne  voit  pas  non 
plus  pourquoi  la  compétence  administrative  en  cette  ma- 
tière est  bornée  au.\  ».  uitestations  sur  1;  sens  des  baux. 
Peut-être  cette  disposition  s'  vpli  i  ell»;  par  cette  cir- 
constance, qu'en  1809  les  préfets  réglaient  les  comptes 

1  Cela  ne  faisait  pas  difficiMé  v,  n  l'ancien  régime.  Ainsi  deux  ar- 
rêts des  26  décembre  17'*  I  <  t  r,  jaovier  17.'i8  évoquaient  par  devant  le 
lieutenant  de  pouce  do  w  ris,  eu  unie  co>>>m-\-  ->t:i-r  In  Çnmtil,  les  con- 
testations ielaliw  •  au  inaieno  de  la  l^M  ^i'ut  .  des  chaud- lies  pour 
l'éclairage  de  Paric  Toutes  1rs  contestations  sur  le  bail  des  houes  et 
lanternes  étaient  atirii  •" au  \\v\  't  nant  de  police,  raul*  appel  au 
Conseil.  (EïirychpMir  mrlinutiqxtc,  Uirikmrnurr  (h  finances,  v°  Noces 

KT  I.ANTEù.Nl  S.  I 

5  Le  Conseil  d 'a.''  «;ssin;ik  an*  baux  des  droits  d'octroi,  en  ce  qui 
concerne  ia  eoue.  i<nce,  tes  l,.m\  dcsdioib  Je  vlh:c  dans  les.  halles  et 
de  stationnement  sur  le  domain ■•  publie. 
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des  communes  et  pouvaient  intervenir  à  ce  titre  entre  les 
communes  et  leurs  fermiers.  C'est  du  moins  ce  qui  se 
passait  sous  l'ancien  régime,  où  les  baux  des  octrois  mu- 
nicipaux étaient  adjugés  par  les  intendants,  ou,  à  défaut 
des  intendants,  par  les  trésoriers  de  France,  et  les  comptes 
rendus,  soit  devant  les  trésoriers  de  France,  sauf  appel  à 
la  Chambre  des  comptes,  soit  même  devant  les  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil  \  Aussi  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  ne  paraît  pas  s'être  renfermée  dans  la  lettre  du 
décret  de  1809.  Elle  a  reconnu  la  compétence  adminis- 
trative mèmé  pour  les  questions  d'indemnité  ou  de  rési- 
liation pour  cas  non  prévus  au  bail. 

Les  octrois  peuvent  encore  être  mis  en  réf/ie  intéressée. 
En  ce  cas  l'adjudicataire  paye  à  la  ville,  en  outre  du  prix 
fixe,  une  part  des  bénéfices.  Ce  contrat  tient  à  la  fois  du 
louage  et  de  la  société.  L'article  CiG  du  même  décret  du 
M  mai  1809  porte  que  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  l'administration  ou  la  perception  des  octrois 
en  régie  intéressée  entre  les  communes  et  les  régisseurs 
seront  jugées  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

Il  nous  reste  à  parler  du  mandat,  ou  plutôt  du  contrat 
spécial,  par  lequel  h»  commune  confère  de  véritables 
fonctions  publiques  communales,  car  la  commune  a  ses 
fonctionnaires  comme  l'Etat.  Los  employés  communaux 
sont  nommés  et  rév  élés  pur  le  maire  ou  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Lciar  îrait  mciîs  sont  rangés  par  la 
loi  de  !  A'-.u*uu  1rs  dépensas  obligatoires  delà  com- 
mune, îl  n  est  de  même  de  leurs  pensions,  lorsque  la  com- 

'  V«,,r  Jousse,  Traité  d«  ;  trésoriers  de  France,  p.  fil. 
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muno  a  institué  pour  eux  une  caisse  do  retraite  *.  Les 
fonds  de  ces  caisses  de  retraite  sont  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Les  règlements  pour  la  conces- 
sion des  pensions  sont  faits  par  les  Conseils  municipaux, 
avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  A  défaut  de 
règlement  semblable  ,  on  applique  le  décret  du  4  juillet 
1806,  qui  contenait  règlement  sur  les  pensions  du  minis- 
tre de  l'intérieur*.  Dans  tous  les  cas  la  liquidation  des 
pensions  ne  peut  être  faite  que  par  l'autorité  administra- 
tive, et  le  recours  se  porte  du  préfet  au  ministre,  puis  au 
Conseil  d'État. 

Parmi  les  fonctionnaires  municipaux,  il  faut  ranger  les 
comptables. 

C'est  par  la  comptabilité  que  l'administration  municipale 
a  d'abord  été  centralisée.  Dès  le  quinzième  siècle  on  trouve 
dans  un  grand  nombre  de  villes  un  receveur  nommé  par 
le  roi,  et  nous  avons  vu  que,  dès  le  règne  de  saint  Louis, 
les  maires  comptaient  par  devant  les  gens  des  comptes . 
C'était  encore  une  ancienne  tradition  romaine,  car  les  cura- 
teurs ou  logistes  des  municipes  étaient  nommés  direc- 
tement par  l'empereur. 

Cependant  on  distinguait,  pour  la  compétence,  entre  les 
deniers  d'octroi  et  les  deniers  patrimoniaux.  Les  premiers 
étaient  considérés  comme  un  revenu  du  roi,  qui  l'aban- 
donnait aux  villes  et  communautés,  «  car,  dit  Fleury  l, 
ce  sont  des  deniers  que  les  rois  leur  ont  permis  de  lever 
sur  elles-mêmes  pour  le  profit  de  leurs  corps,  comme 

1  Les  traitements  des  commissaires  de  police  sont,  par  une  assez 
singulière  anomalie,  à  la  charge  des  communes.  Il  suit  de  là  que  les 
commissaires  de  police  n'ont  droit  à  pension  que  sur  les  Caisses  de 
retraite  des  employés  communaux. 

1  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  novembre  t8H .  Pour  les  employés  de 
l'octroi  de  Paris,  il  existe  un  règlement  spécial  du  7  mai  1831. 

3  Institution  audroti  français,  t.  I.  p.  2H. 
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pour  les  réparations,  la  garde  et  l'entretien  des  villes ,  et 
c'est  pourquoi  les  comptes  en  doivent  être  rendus  à  la 
Chambre  des  comptes,  parce  que  le  roi  a  intérêt  que  les 
deniers  soient  appliqués  aux  usages  pour  lesquels  ils  ont 
été  octroyés.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  deniers  patri- 
moniaux ,  car  ce  sont  les  revenus  qui  appartiennent  à  la 
communauté  comme  son  domaine,  et  dont,  par  consé- 
quent,  il  n'y  a  que  les  officiers  dos  lieux  qui  doivent  pren- 
dre connaissance.  » 

C'était  là  une  règle  de  notre  ancien  droit  public  consa- 
crée par  l'ordonnance  d'Orléans  (art.  95).  Mais  elle  ne  fut 
pas  toujours  observée,  et,  en  effet,  il  était  difficile  de  scinder 
ainsi  la  recette  et  la  dépense  communale.  En  1536  l'édit 
de  Crémieu  avait  renvoyé  toute  la  comptabilité  aux  juges 
ordinaires.  Sous  Louis  XIV  on  l'attribua  tout  entière  aux 
Chambres  des  comptes.  Un  édit  d'août  1764  essaya  vai- 
nement de  faire  revivre  l'ancienne  règle;  une  déclaration 
du  17  juillet  1766  prescrivit  un  seul  compte  en  deux  cha- 
pitres, qui  devait  être  rendu  aux  Chambres  des  comptes. 

La  Révolution  supprima  les  Chambres  des  comptes.  Le 
règlement  de  la  comptabilité  communale  appartint  alors 
aux  administrations  de  département  et  aux  ministres'. 
La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  institua  la  Cour  des 
comptes,  lui  donna  le  droit  d'apurer  les  -comptes  des 
communes  dont  les  budgets  étaient  arrêtés  par  l'empe- 
reur (au-dessus  de  10,000  francs).  Tous  les  autres  comptes 
étaient  réglés  parles  préfets  et  le  ministre  de  l'intérieur. 
Cette  exception  avait  été  inspirée  par  la  crainte  de  sur- 
charger la  Cour  des  comptes  ;  au  fond  elle  était  peu  jus- 

1  D'après  l'arrêté  consulaire  du  4  messidor  an  X,  les  comptes  des 
communes  devaient  être  réglés  par  les  préfets.  Les  contestations  sur 
les  comptes  devaient  être  portées  au  Gouvernement,  qui  statuait  en 
Conseil  d'Etat. 
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tifiée,  car  le  règlement  d'un  compte  est  une  opération 
éminemment  contentieuse.  Aussi  l'ordonnance  du  28  jan- 
vier 4815  porta  que  les  préfets  statueraient  en  Conseil 
de  préfecture,  et  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes.  Une 
autre  ordonnance  du  23  avril  1823  substitua  le  Conseil 
de  préfecture  au  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  et  décida 
que  les  comptes  des  communes  dont  les  budgets  ne  s'élè- 
veraient pas  à  100  francs  seraient  réglés  par  les  sous-pré- 
fets en  première  instance,  sauf  recours  au  Conseil  de 
préfecture  seulement.  Enfin  la  loi  du  18  juillet  1837  sur 
l'organisation  communale  a  posé  les  principes  qui  sont 
encore  aujourd'hui  en  vigueur.  D'après  cette  loi,  les 
comptes  des  communes  dont  les  budgets  s'élèvent  à  plus 
de  30,000  francs  sont  réglés  par  la  Cour  des  comptes. 
Ceux  des  communes  dont  les  budgets  sont  inférieurs  à 
cette  somme  sont  réglés  par  les  Conseils  de  préfecture, 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Cette  attribution  ne  comprend  pas  seulement  la  comp- 
tabilité légale  ;  elle  comprend  encore  la  comptabilité  oc- 
culte. D'après  l'article  04  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  toute 
personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui,  sans  auto- 
risation légale  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  de  la  commune  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable,  et  pourra  en  outre  être  poursuivie  en  vertu 
de  l'article  238  du  Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  Cette  règle  n'est 
au  reste  que  l'application  d'un  principe  de  droit  public,  et 
la  jurisprudence  l'avait  reconnue  bien  avant  la  loi  de  1837. 
Le  Conseil  d'État  l'a  étendue  même  au  cas  de  souscriptions 
recueillies  et  dépensées  par  un  particulier  dans  un  intérêt 
communal. 

Le  règlement  des  comptes,  et  surtout  la  poursuite  des 
comptahilitésoccultes, donnent  souvent  lieuàdes  questions 
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de  droit  intéressantes.  Ainsi  la  Cour  des  comptes  a  jugé 
en  principe  que  toute  comptabilité  occulte  constituant  un 
délit,  la  preuve  testimoniale  était  toujours  admissible  pour 
rétablissement  des  recettes  et  dépenses. 

* 

La  comptabilité  occulte  dérive,  comme  nous  l'avons  déjà 
montré  ailleurs,  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  Il 
n'y  a,  en  effet,  aucune  difficulté  pour  appliquer  aux  com- 
munes les  règles  relatives  aux  engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention. 

Il  en  est  de  même  des  règles  relatives  aux  délits  et 
quasi-délits.  A  la  vérité  les  communes  ne  peuvent,  eu 
leur  qualité  de  simples  personnes  morales,  commettre-  des 
délits,  mais  elles  peuvent  en  être  responsables.  Le  prin- 
cipe do  la  responsabilité  communale  est  fort  ancien. 
Nous  le  trouvons  dans  toutes  les  anciennes  lois  germani- 
ques, et  particulièrement  dans  celles  des  Francs  et  des  An- 
glo-Saxons.'Nous  le  rencontrons  encore  aujourd'hui  chez 
les  tribus  arabes  de  l'Algérie.  Sous  l'ancienne  monarchie, 
l'ordonnance  criminelle  de  1670  1  traçait  la  manière  de 
faire  le  procès  aux  communautés  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  auraient  commis  quelque  rébellion,  violence  ou 
autre  crime.  Le  procès  se  poursuivait  contre  un  syndic 
ou  curateur.  La  condamnation  ne  pouvait  consister  qu'en 
réparation  civile  et  dommages-intérêts  envers  la  partie, 
amende  envers  le  roi,  et  privation  des  privilèges  commu- 
naux, ou  toute  autre  peine  marquant  publiquement  la 
peine  encourue. 

Après  la  Révolution  il  fallut  régler  par  une  loi  spéciale 
la  responsabilité  des  communes  pour  les  délits  auxquels 
leurs  habitants  ont  coopéré,  ou  qu'elles  ont  laissé  com- 

1  Titre  XXI.  L'article  196  de  l'ordonnance  de  Blois  (1579)  avuit  déjà 
posé  le  principe. 
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mettre  quand  elles  miraient  pu  les  empêcher.  C'est  ce  qui 
fut  fait  d'abord  par  le  décret  du  23  février  1790,  puis  en- 
fin par  la  loi  du  40  vendémiaire  an  IV.  Cette  loi  est  on 
partie  abrogée,  soit  par  des  dispositions  expresses,  soit  par 
l'ensemble  des  lois  nouvelles  sur  la  comptabilité  commu- 
nale ;  mais  le  principe  qu'elle  a  posé  subsiste  toujours. 
D'autres  lois  ont  déclaré  les  communes  responsables  de 
certains  délits  commis  par  leurs  habitants,  par  exemple, 
des  délits  forestiers  l.  Elles  sont  encore  responsables  des 
dégradations  commises  par  les  passants  sur  les  champs 
voisins  d'un  chemin  communal  devenu  impraticable*. 
Elles  peuvent  com mettre  des  contraventions  de  grande 
voirie,  par  exemple  en  matière  d'alignement,  et  par  suite 
encourir  l'amende. 

Sauf  ce  dernier  cas,  la  compétence  appartient  toujours 
aux  tribunaux  ordinaires.  Toutefois,  si  la  négligence  re- 
prochée à  la  commune  a  eu  lieu  dans  l'accomplissement 
d'un  acte  administratif,  il  n'appartient  qu'à  l'administra- 
tion de  constater  cette  négligence  et  d'en  déterminer  les 
suites  légales.  De  plus,  et  dans  tous  les  cas,  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  condamnations  prononcées  a  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  publiques.  Dès  lors 
les  parties  intéressées  peuvent  se  pourvoir  en  décharge 
et  réduction  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Il  y  a  pour  les  communes  comme  pour  l'État  des  obli- 
gations qui  dérivent  de  la  seule  autorité  de  la  loi .  Elles 
peuvent  se  ramener  à  deux  chefs  :  Expropriation,  Impo- 
sitions. 

Quant  à  l'expropriation,  nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire. 
La  loi  du  21  mai  1836  et  celle  du  3  mai  1841  ont  confié  à 

'  Code  forestier,  art  72,  82. 

*  Loi  du  28  septembre  1701,  art.  H. 
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un  jury  de  quatre  personnes,  présidé  par  le  juge  de  paix, 
.Je  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  des  terrains 
expropriés  pour  l'ouverture  ou  l'élargissement  des  che- 
mins vicinaux.  Du  reste,  les  régies  que  nous  avons  déjà 
expliquées,  sur  l'expropriation  et  le  règlement  des  indem- 
nités ducs  pour  tous  dommages  causés  par  des  travaux 
publics,  s'appliquent  aux  communes  comme  à  l'État. 

Un  seul  cas  mérite  une  mention  spéciale  :  c'est  la  dis- 
position relative  aux  halles  et  marchés.  Avant  1789  le 
droit  de  construire  des  halles  et  de  percevoir  un  droit  de 
hallage  était  une  dépendance  du  droit  de  haute  justice. 
L'Assemblée  nationale  abolit  sans  indemnité  ce  droit  de 
hallage,  comme  tous  les  droits  féodaux  ;  niais  d'après  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  lo  mars  1790  les  bâtiments  et  halles 
continueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux 
a  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'alié- 
nation, avec  les  municipalités  des  lieux,  et  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises  à  l'ar- 
bitrage des  assemblées  administratives. 

Cette  loi  a  été  expliquée  par  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale  du  12  août  1790. 

«  Ce  sont  les  directoires  de  département,  porte  cette 
instruction,  qui  doivent  terminer  par  voie  d'arbitrage 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  mu- 
nicipalités et  les  ci-devant  possesseurs  des  droits  dont  on 
vient  de  parler,  à  raison  des  bâtiments,  halles,  étaux, 
bancs  et  autres  objets  qui  ont  servi  jusqu'à  présent  au  dé- 
pôt, à  l'étalage  ou  au  débit  des  marchandises  et  denrées 
au  sujet  desquelles  les  droits  étaient  perçus.  Les  bâti- 
ments, halles,  étaux  et  bancs  continuent  d'appartenir  à 
leurs  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  mu- 
nicipalités de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  loyer,  et  ré- 
ciproquement ils  peuvent  être  contraints  par  les  munici- 
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palités  h  les  vendre, à  moins  qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage. 
Cette  faculté  réciproque  est  le  principe  qui  dirigera  les 
directoires  de  département  dans  les  difficultés  qui  leur 
seront  soumises. 

«  Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s'accordent  les 
unes  à  ne  vouloir  pas  acheter,  les  autres  à  ne  vouloir  ni 
louer  ni  vendre,  alors  le  directoire  do  département,  après 
avoir  consulté  celui  de  district,  proposerait  au  Corps  lé- 
gislatif son  avis  sur  la  rétribution  qu'il  conviendrait  d'éta- 
blir à  titre  de  loyer,  au  profit  des  propriétaires,  sur  les 
marchands,  pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le  débit  de  leurs 
denrées  et  marchandises.  » 

(les  dispositions  sont  encore  en  vigueur.  Elles  ont  cela 
de  particulier  qu'elles  établissent  un  droit  de  contrainte 
réciproque,  avec  cette  différence  que  le  propriétaire  peut 
imposer  à  son  choix  la  vente  ou  la  location,  tandis  que  la 
commune  ne  peut  imposer  la  vente  qu'à  défaut  do  con- 
sentement à  la  location. 

L'indemnité  de  vente  ou  de  location  forcée  devait  être 
réglée  administrativement.  C'était  la  règle  générale  à 
cette  époque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré.  Mais  la 
loi  de  1810  sur  l'expropriation  a  modifié  cette  règle  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  du  prix  de  vente  forcée.  Ce  rè- 
glement a  dû  être  effectué  depuis  1810  par  les  tribunaux 
ordinaires,  et  depuis  1833  par  le  jury1.  Mais  toutes  autres 
contestations,  soit  sur  l'exercice  du  droit  réciproque,  soit 
sur  le  règlement  de  l'indemnité  de  location  forcée,  sont 
restées  aux  Conseils  de  préfecture. 

Il  nous  reste  à  parler  des  contributions  communales. 
Avant  1789  les  contributions  communales  compre- 

«  Avis  du  Conseil  d'État,  comité  de  l'intérieur,  du  2  juin  1836.  (Vuil- 
lefrny  et  Mounier,  p.  212.) 
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naient  seulement  les  octrois  et  taxes  de  ville.  Les  com- 
munes n'avaient  pas  de  part  fixe  dans  le  produit  de  la 
taille  ou  des  autres  impôts  directs.  Toute  imposition  di- 
recte au  profit  de  la  commune  était  une  imposition  ex- 
traordinaire et  devait  être  spécialement  autorisée  par  le 
roi.  Pour  s'expliquer  cela,  il  faut  se  rappeler  qu'un  grand 
nombre  de  villes  étaient  exemptes  de  la  taille,  et  que, 
quant  aux  communautés  d'habitants  des  campagnes,  l'ad- 
ministration municipale  appartenait  aux  seigneurs.  L'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  avait  lieu  au  moyen  de  cor- 
vécs.  Les  octrois  étaient  établis  dans  presque  toutes  les 
villes,  avec  l'autorisation  du  roi,  qui  en  percevait  la  moitié 
à  son  profit  \  Toutes  contestations,  soit  sur  le  payement 
des  droits  d'octroi,  soit  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions extraordinaires,  devaient  être  portées  devant  les  élec- 
tions, et  en  appel  devant  les  Cours  des  aides  *. 

L'Assemblée  nationale  supprima  tous  les  octrois  par  la 
loi  du  19  février  1791,  et  par  compensation  la  loi  du  2 
mars  suivant5  attribua  aux  communes  le  dixième  de  l'im- 
pôt des  patentes.  Enfin,  une  autre  loi  du  29  mars  autorisa 
provisoirement  les  municipalités  à  percevoir  à  leur  profit 
des  centimes  additionnels  sur  les  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière . 

Cette  mesure  provisoire  est  devenue  définitive  aujour- 
d'hui ;  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  et  la  loi  de  finances  du 
In  mai  1818  (art.  31)  attribuent  aux  communes  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  foncière 
et  mobilière.  Elles  ont  d'ailleurs  conservé  huit  centimes  à 

• 

1  Parmi  les  plus  anciens  octrois  concédés  par  ordonnances  royales, 
on  peut  citer  celui  de  Bourges  (1210)  et  celui  de  Lyon  (1295). 

*  Ordonnance  des  aides  de  1681,  titre  des  Octrois  et  deniers  com- 
muns, art.  4. 

»  Art.  17. 
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prélever  sur  le  montant  de  l'impôt  des  patentes1.  Enfin, 
des  contributions  extraordinaires  peuvent  être  votées  par 
les  communes  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
et  consistent  toujours  en  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  *. 

Ces  contributions  se  rattachent,  comme  on  le  voit,  aux 
contributions  perçues  au  profit  de  l'État.  Elles  sont  per- 
çues de  la  même  manière  et  les  contestations  sont  portées 
devant  les  mêmes  juges,  c'est-à-dire  devant  le  Conseil  de 
préfecture  et  le  Consei  1  d'État. 

Les  octrois,  imprudemment  supprimés  en  1791,  furent 
rétablis  en  L'an  VII.  Aujourd'hui  l'articlr  I  \~  dç  la  loi  du 
28  avril  1810  autorise  le  gouvernement  à  établir  des  droits 
d'octroi  dans  les  communes  qui  en  font  la  demande.  11  est 
d'usage  de  n'en  accorder  qu'aux  communes  qui  comptent' 
au  moins  quatre  mille  habitants.  Longtemps  assujettis  à  un 
prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor,  ils  se  perçoi- 
vent aujourd'hui  entièrement  au  profil  de  la  commune. 
Toutes  contestations  entre  la  commune  ou  ses  fermiers  <  I 
les  redevables  au  sujet  do  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme 
tout  le  contentieux  des  impôts  indirects,  c'est-à-dire,  sui- 
vant les  cas,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  les 
tribunaux  correctionnels  ou  les  juges  de  paix. 

La  commune  a  donc,  comme  l'État,  ses  contributions 
directes  et  ses  contributions  indirectes.  Le  contentieux 
des  premières  appartient  à  la  juridiction  administrative, 
celui  des  secondes  aux  tribunaux. 

Mais  les  taxes  que  nous  venons  d'indiquer  ne  sont  pas 
les  seules.  Il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres  pour 

«  Loi  du  25  avril  4844,  art.  32. 
2  Loi  du  21  avril  1831,  art.  29. 


Digitized 


Oïl  DÉBITRICE. 

lesquelles  la  compétence  varie  suivant  qu'elles  sont  ou 
non -assimilées  aux  contributions  publiques. 

Ainsi  les  Conseils  de  préfecture  soûl  compétents  pour 
jupcr  les  contestations  relatives  aux  taxes  d'affouage  et 
autres  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature,  aux  taxes  de 
pavage  ou  de  trottoirs,  et  à  la  taxe  des  chiens  *. 

La  compétence  des  Conseils  de  préfecture  en  cette  ma- 
tière s'étend  non-seulement  aux  demandes  en  décharge 
et  réduction,  mais  encore,  le  cas  échéant,  à  la  question 
de  savoir  s'il  existe  un  usage  local,  et  quel  est  cet  usage. 

An  contraire,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'appar- 
tiennent les  contestations  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  place  dans  les  halles,  foires,  mareln  s  <  t  ahut- 
h-irs  '.  des  droits  de  stationnement  cl  de  location  sur  la 
voie  publique,  les  poils,  rivières  et  autres  lieux  publics*, 
des  droits  de  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage v,  des  droits  de  voirie  *,  à  moins 
que  la  contestation  ne  soulève  quelque  question  préjudi- 
cielle de  la  compétence  administrative.  Mais  l'interpré- 
tation des  tarifs  appartient  toujours  aux  tribunaux. 

* 

1  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  31  et  44;  loi  du  26  germinal  an  XI  sur 
la  répartition  des  taxes  destinées  à  l'acquittement  de  la  contribution 
foncière  des  biens  communaux  ;  loi  du  7  juin  184*>  sur  rétablissement 
des  trottoirs  ;  loi  du  2  mai  18IJ.*>  et  décret  du  4  août  suivant  sur  la  ta\r 
des  chiens.  En  principe,  le  pavage  est  à  la  charge  des  communes  (  loi 
du  11  frimaire  an  VII,  art.  4).  Toutefois  les  anciens  usages  qui  met- 
taient, dans  certaines  localités,  le  pavage  à  la  charge  des  riverains  sont 
maintenus  (avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars  1807,  approuvé  le  23). 
L'assimilation  du  recouvrement  a  été  déclarée  par  la  loi  du  IX  juillet 
1837,  art.  44.  Enfin,  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841,  art.  28,  a  au- 
torisé la  conversion  de  ce  droit  en  une  véritable  taxr  payable  en  argent. 

»  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  31. 

5  Loi  du  11  frimaire  an  Vil. 

k  Lois  des  6  septembre  1790  et  fi  frimaire  an  VII. 

■  Loi  du  21  avril  1832;  loi  du  I*  juillet  1*37,  art.  43. 
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Parmi  les  impositions  communales,  il  en  est  une  qui 
mérite  une  attention  particulière,  c'est  celle  de  la  pres- 
tation en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. 

Nous  avons  vu  qu'autrefois  les  chemins  étaient  entre- 
tenus par  corvées.  Ce  système,  le  seul  praticable  dans 
les  pays  pauvres,  était  devenu,  au  dix-huitième  siècle,  à 
peu  près  intolérable  :  il  ne  produisait  plus  qu'une  faible 
somme  de  travail  utile,  tout  en  grevant  le  cultivateur 
d'une  charge  fort  lourde.  La  corvée  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  était  d'ailleurs  une  charge  seigneu- 
riale, dont  les  officiers  du  seigneur  étaient  juges. 

La  Révolution  abolit  les  corvées  et  permit  aux  com- 
munes  de  s'imposer  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière  pour  l'entretien  des  chemins1;  mais  cette  res- 
source ne  pouvait  suffire,  et  un  décret  du  4  thermidor 
an  X  rétablit  en  principe  la  prestation  en  nature,  qui 
fut  bientôt  organisée  par  une  circulaire  ministérielle  du 
7  prairial  an  XIII.  Les  lois  du  28  juillet  1824  et  du  21 
mai  1836  ont  donné  à  la  prestation  en  nature  une  sanc- 
tion nouvelle  et  définitive.  Cette  prestation  entre  encoro 
aujourd'hui  pour  moitié  dans  la  masse  des  ressources 
créées  pour  le  service  vicinal. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  1836,  tout  habi- 
tant, chef  de  famille  ou  d'établissement  porté  au  rôle  des 
contributions  directes  peut  être  appelé  à  fournir  chaque 
année  une  prestation  de  trois  jours  :  1°  pour  sa  personne 
et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  de  soixante  au  plus,  membre  ou  serviteur  de 
la  famille,  et  résidant  dans  la  commune  ;  2°  pour  chacune 
des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour  cha- 

1  Code  rural  (loi  du  28  srpkmbrc  4791),  tit.  I,  sect.  vi,  art.  "2. 
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cune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de 
la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

La  prestation  peut  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent, 
au  gré  des  contribuables.  La  prestation  non  rachetée  peut 
être  convertie  en  tâches. 

D'après  la  loi  du  28  juillet  1824  le  recouvrement  des 
prestations  en  nature  est  poursuivi  comme  contribution 
directe,  et  les  dégrèvements  sont  prononcés  sans  frais.  Re- 
marquons seulement  que  les  remises  ou  modérations  par 
voie  gracieuse  n'ont  pas  lieu  en  cette  matière,  attendu 
qu'il  n'a  pas  été  créé  de  fonds  de  non-valeur  à  répartir 
entre  les  prestataires.  Les  mutations  de  cote  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  le  préfet  et  non  par  le  Conseil  de 
préfecture.  Les  rôles  sont  dressés  chaque  année  pour 
l'année  entière.  En  conséquence,  la  prestation  rachetée 
se  prescrit  par  trois  ans,  comme  la  contribution  directe  ; 
mais  pour  la  prestation  non  rachetée,  elle  doit  toujours 
être  effectuée  dans  l'année.  En  eiïet,  d'après  la  loi,  nul 
ne  peut  être  tenu  de  fournir  plus  de  trois  journées  par  an 
Cette  distinction  tient  à  lanature  des  choses,  et  déjà,  sous 

t 

l'ancien  régime,  on, disait  que  corvées  ne  s'arréragent  pas. 

■ 

Enfin,  pour  répartir  plus  équitablement  la  charge  de 
l'entretien  des  chemins  vicinaux,  on  a  créé  une  imposition 
communale  particulière,  connue  sous  le  nom  de  subven- 
tion spéciale*.  Cette  subvention  spéciale  est  imposée  à 
toutes  personnes  qui  exploitent  des  mines,  des  carrières, 
des  forêts,  ou  qui  exercent  une  entreprise  industrielle, 
alors  même  que  les  transports  sont  faits  pour  le  compte 
des  acheteurs,  et  doit  être  proportionnée  à  la  dégradation 
extraordinaire  causée  au  chemin  par  l'exploitation.  C'est 

1  Loidu2i  niai  1836,  art.  24. 
«  idem,  art.  H. 
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assez  dire  que  la  subvention  ne  saurait  être  imposée  à 
ceux  qui  n'usent  de  la  voie  publique  que  dans  les  con- 
ditions de  sa  destination.  C'est  en  quelque  sorte  la  répa- 
ration d'un  dommage,  mais  réparation  exigée  sous  forme 
d'impôt,  et  réglée  comme  toute  contributions  directes  par 
les  Conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Le  règlement  doit  être  provoqué  par  la  commune.  Il 
est  l'ait  annuellement,  après  expertise  contradictoire.  L'un 
des  experts  est  nommé  par  le  sous-préfet,  l'antre  par  le 
propriétaire,  ou  à  son  défaut  par  le  Conseil  de  préfecture. 
En  c  as  de  discord,  le  Conseil  de  préfecture  nomme  un 
tiers  expert.  Pour  que  l'expertise  soit  suffisante,  il  faut 
que  l'état  de  viabilité  du  chemin  au  commencement  de 
l'année  soit  reconnu;  il  faut  de  pins  que  les  experts  con- 
statent directement  l'importance  et  la  nature  des  dégra- 
dations,  et  fournissent  au  Conseil  de  préfecture  et  au 
Conseil  d'Ktaf  Ions  les  éléments  de  la  décision  à  inter- 
venir. Le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  avec  fermeté  l'obs'er- 
vation  de  ces  formalités,  sans  lesquelles  les  subventions 
spéciales  dégénéreraient  promptement  en  une  taxe  de 
répartition.  Enfin,  de  ce  que  les  subventions  doivent  être 
réglées  annuellement  3%uit  qu'il  y  a  prescription  lorsque 
la  commune  n'a  pas  réclamé  dans  l'année  qui  suit  celle 
pendant  laquello  les  dégradations  ont  eu  lieu . 

Pour  terminer  ce  chapitre,  nous  n'avons  plus  qu'un  mot 
à  dire  sur  les  contrats  accessoires  et  sur  l'exécution  des 
obligations.  On  suit  en  cette  matière  le  droit  commun, 
sauf  les  règles  sur  la  tutelle  administrative,  dont  nous 
n'avons  pasànous  occuper  ici.  11  faut  seulement  observer 
que  les  communes  ont,  comme  l'État,  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comp- 
tables. 
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Nous  avons  vu  que  pour  ie  recouvrement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  l'État  a  souvent  le  droit  d'agir  par  voie 
de  contrainte,  sauf  l'opposition  du  débiteur.  Pendant  long- 
temps les  communes  ont  été  tenues  de  s'adresser  aux  tri- 
,  banaux  ordinaires  pour  obtenir  un  titre  exécutoire  contre 
leurs  débiteurs  ;  mais  la  loi  de  1837  a  changé  cet  état  de 
choses,  et  donné  aux  communes  un  privilège  plus  étendu 
que  le  privilège  de  l'État  luiTmème.  D'après  l'article  03  de 
cette  loi,  toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles 
les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial 
de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  lo  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y  défendre 
sans  autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 
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LE  DÉPARTEMENT. 


Entre  l'État  et  la  commune  vient  se  placer  le  départe- 
ment. 

Chacune  des  provinces  dont  la  réunion  a  formé  la  France 
avait  eu  autretois  états  et  par  suite  son  individualité. 
Au  lieu  de  modifier  cette  insiituiion,  qui  aurait  pu  devenir 
une  précieuse  garantie,  la  ro\  auto  iiinia  mieux  la  détruire  ; 
elle  y  réussit  dans  la  plus  grande  partie  de  son  territoire. 
Les  états  provinciaux  et  la  vie  locale  ne  se  conservèrent 
que  dans  les  pays  le  plus  récemment  réunis  ou  le  plus 
éloiDiiv^  du  a^A',  vn  T\\  ^lagne,  en  Bourgogne,  en  Lan- 
guedoc rariuùl  ai!K  !  centralisation  administrative 
eil..4a  les  anciennes  IV  :  tières,  et  dès  le  dix-septième 
Mecie  la  France  put  être  assez  arbitrairement  découpée 
en  trenlc  généralités.  g«mvcrné«s  par  des  intendants. 

La  réaction  libérale  coi  enença  sous  le  règne  de 
mollis  XVI.  \h  >  w  .:tihie  s  piu  .inciales  furent  d'abord 
créées  a  lin  e  u  t.  sai  dans  li  IJerry  et  la  haute  Guyenne. 
L'essai  hit  heureux,  et  à  ia  Ueuia.:  ■  de  l'assemblée  des 
notables,  des  assemblées  provinciales  se  réunirent  en  1787 
dans  toutes  î.  >>  généralités  du  royaume.  t"«  !l.  session  fut 
à  la  fois  la  première  H  la  dernière,  .es  états  généraux 
convoqués  dès  178*  devaient  être  <  <  usnlf -s  sur  une  nou- 
velle organisation  administrative,  et,  en  effet,  un  des  pre- 
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miers  soins  de  l'Assemblée  nationale  fut  la  division  du 
royaume  en  départements.  Cotte  division  ne  fut  pas  aussi 
arbitraire  que  l'on  pourrait  lccroirc  :  l'Assemblée  prit  pour 
base  do  son  travr-1  la  op. rie  inéralités,  et  se  contenta 
de  subdiviser  les  plus  étendues,  de  manière  à  tripler  lo 
chiffre  primitif.  Los  départements  devaient  s'administrer 
eux-mêmes  par  dos  Conseils  généraux  cl  «les  directoires 
électifs.  Mais  le  despotisme  de  La1  «  Convention  ne  tarda  pas 
suspendre  tontes  les  institutions  locales.  La  constitution 
de  l'an  NI  ne  donna  à  chaqii  o<  ul  qu'une  admi- 

nistration  centrale  do  cinq  membres  seulement,  élus  à 
deux  degrés  et  surveillés  par  un  comniaAaiio  du  goutY. 
noment.  La  Constitution  tic  i  an  \  in  r« \\  u  .  ù  p.  u  près  au 
système  de  l'ancien  régime,  en  instituant  dans  chaque 
département  un  intendant  sous  lo  nom  de  préfet,  et  une 
assemblée  sons  le  nom  de  Conseil  al;  seulement 
les  membres  des  Conseils  généraux  étaient  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement  comme  i!es  |  ons^ils muni- 
cipaux. Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  îa  leuuuhoii  icjuT.:  .  Le 
gouvernement  issu  de  celte  révolution,  aptosaveir  .  Jtabli 
les  élections  communal»..,  ..tuom  an  si  ios  élections 
départementales,  dont  une  loi  du  juin  1 8-f 3  délormina 
le  formes.  D'aprescettc  loi  chaque  -  anion  i  i  *ati  nommer 
un  membre  du  llonseil  généra  n>  q..e  io  nombre  des 
conseillers  put  jamai;  dénass<  i  uenie.  j^a  ruvoiuliun  co 
\H\H  fit  disparaître  cet'  limite,  en  nié  >e  temps  qu'elle 
appliqua  le  suffrage  uni  ltscI  aux  éier.iions  départemen- 

Enfin  :iiîo  Loi  du  7  juillet  !S\"2  ni:»:nt  mi  les  formes 
tracée:  par.lp.1bi  du  3  juillet  1848.  Toutefois,  dans  le 
départent  ni  de  la  >>cine,  le  Conseil  général  est  nommé 
par  l'Empercu; . 

Quant  aux  attributions  de..  Conseils  généraux,  elles 
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ont  constamment  grandi  depuis  l'an  VIII,  et  en  même 
temps  la  personnalité  du  département  s'est  développée  de 
jour  en  jour.  En  l'an^VIII  la  principale  attribution  du  <  Ion- 
seil  général  était  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  (''est  la 
seule  attribution  dont  parle  la  loi  du  28  pluviôse/ La*  loi. 
du  lOmai  4838  lui  a  donné  une  importance  nouvelle.  Sans 
doute,  elle  s'est  montrée  timide.  Elle  a  laissé  au  préfet  le 
caractère  de  iréprésentant  du  département.  Elle  n'a  pas 
osé  créer  dans  le  sein  du  Conseil  général  des  commissions 
analogues  aux  députations  permanentes  des  provinces 
belges.  Elle  n'en  a  pas  moins  donné  à  la  rraw  cime 
d'une  institution  profondément  libérale,  quise  développera 
nécessairement  tôt  ou  tard.  * 

Dans  la  pmséede  l'Assemblée  constituante,  le  départe- 
ment ne  devait  être  qu'une  circonscription  administrative  : 
il  ne  tarda  pas  à  devenir,  par  la  seule  force  des  choses, 
une  personne  civile  intermédiaire  entre  la  commune  et 
l*État.  Dès  l'an  1791  les  départements  furent  autorisés  à 
acquérir  les  biens  nationaux  nécessaires  à  l'installation  des 
divers  services  qui  leur  étaient  confiés.  D'autres  édifices 
leur  furent  donnés  à  loyer.  Un  jdé>re1  du  Ç-avril  ittll  leur 
concéda  en  propriété  une  partie  des  bâtiments  dont  ils 
étaient  locataires.  La  lui  du  (6  juin  1824  continua  imnli- 
ci  te  ment  leur  droit  de  recevoir  des  donations  et  legs.  Enfin 
le  droit  de  s'imposer  des  centimes  additionnels  et  d'em 
ployer  à  leur  profit  exclusif  le  produit  do  ces  impositions 
leur  a  été  constamment  reconnu  \  La  loi  du  10  mai  ftW8 
a  consacré  tous  ces  droits  d'une  manière  si  formelle  qu'il 
serait  impossible  de  contester  aujourd'hui  la  personnalité 
des  départements. 


1  Loi  de  1791  ;  arrêta  «1rs  consuls  du  2o  vendémiaire  an  X  ;  instruc- 
tion du  niinislP'  de  l'intérieur  du  30  ventôse  an  XII. 
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Le  contentieux  des  élections  départementales  a  tou- 
jours appartenu  à  la  juridiction  administrative.  L'As- 
semblée constituante  l'avait  attribué  au  Directoire  du 
•*  département  le  plus  voisin,  sauf  appel  au  Corps  législatif. 
La  loi  du  22  juin  1833  l'a  remis  au  Conseil  de  préfecture. 
On  n'a  pas  voulu  laisser  aux  Conseils  généraux  la  vérifi- 
cation de  leurs  propres  pouvoirs.  On  a  craint  qu'ils  ne 
fussent  quelquefois  influencés  par  des  considérations  trop 
personnelles. 

Les  règles  tracées  pour  le  contentieux  des  élections 
communales  sont  les  mémos  que  pour  les  élections  dé- 
partementales, à  cette  différence  près  que  la  loi  du  22  juin 
1833  ne  trace  pas  aussi  nettement  que  celle  de  1855  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  compétence  judiciaire  et  la 
compétence  administrative.  Ainsi,  elle  attribue  au  Conseil 
de  préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes 
tendantes  à  faire  déclarer  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales, et  aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  ré- 
clamations fondées  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  élus;  mais  elle  ne  s'explique  pas  sur  la 
question  de  savoir  si  cette  dernière  attribution  est  sim- 
plement préjudicielle,  ou  si  les  tribunaux  ordinaires 
-  auront  le  droit  d'annuler  l'élection  sans  être  tenus 
de  renvoyer  à  cette  fin  devant  l'autorité  administrative. 
D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ce  renvoi 
serait  toujours  nécessaire,  et  il  faut  reconnaître  que  cette 
décision  parait  plus  conforme  aux  principes  généraux  de 
notre  législation  en  ce  qui  concerne  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Au  surplus,  en  matière  d'élections  départementales, 
comme  en  matière  d'élections  communales,  les  questions 
d'incompatibilité,  par  exemple,  entre  telles  ou  telles  fonc- 
tions publiques  et  celles  de  membre  du  Conseil  général 
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appartiennent  exclusivement  à  la  juridiction  administra- 
tive. Telle  est  la  jurisprudence  bien  constante  du  Conseil 
d'Etat. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  les  droits  et  ac- 
tions qui  appartiennent  au  département.  En  règle  géné-  - 
raie,  il  est  soumis  au  même  régime  que  la  commune,  avec 
cette  différence  qu'il  n'a  ni  communaux  ni  octrois,  et 
qu'on  ne  saurait  lui  appliquer  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  communes,  ni  la  loi  sur  la  location  forcée  des  halles 

* 

et  marchés. 

Le  domaine  départemental  comprend  des  propriétés 
ordinaires,  en  peti^nombre,  et  des  édifices  affectés  à  un 
service  public,  des  routes  départementales  ou  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  Pour  les  pro- 
priétés ordinaires,  le  département  est  soumis  au  droit 
commun  et  plaide  devant  les  tribunaux  ;  pour  tout  ce  qui 
constitue  le  domaine  public,  le  département  est  assimilé 
à  la  commune  ou  à  l'Etat. 

Le  domaine  départemental  comprend  aussi  des  meubles, 
par  exemple  le  mobilier  affecté  à  certains  fonctionnaires 
ou  à  certaines  administrations,  des  archives,  des  biblio- 
thèques, dos  collections  scientifiques,  etc.  Nous  n'en  par- 
lons que  pour  mémoire. 

Les  obligations  du  département,  comme  colles  de  la 
commune,  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  il  y  a  les 
obligations  du  droit  commun  résultant  des  contrats  ou 
des  autres  causes  reconnues  par  la  loi  civile  ;  d'autre  part, 
il  y  a  les  obligations  que  l'.Etat  impose  au  département 
comme  condition  d'existence,  et  dont  l'Etat  peut  exiger 
l'accomplissement  par  une  inscription  d'office  au  budget 
départemental.  On  comprend  que  dans  ce  dernier  cas  il 
ne  saurait  y  avoir  de  débat  contentieux  entre  l'Etat  et  le 
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département,  sauf  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui 
serait  toujours  ouvert  au  département  contre  la  décision 
du  ministre.  ^  t      a  * 

Si  le  département  soutient  que  la  dépense  mise  à  sa 
charge  doit  être  à  la  charge  de  l'Etat,  sa  réclamation 
prend  alors  le  caractère  d'une  demande  d'indemnité,  qui 
est  jugée  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
C'est  ce  qui*  a  lieu,  par  exemple,  pour  les  réclamations 
élevées  par  des  départements  au  sujet  des  dépenses  d'en- 
tretien d'enfants  détenus  dans  les  prisons  départemen- 
tales. .    .  * 

Quant  aux  obligations  ordinaires,  tant  actives  que  pas- 
sives, elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
des  communes.  La  compétence  appartient  en  général  aux 
tribunaux  ordinaires;  mais  les  eontestations  relatives  aux 
travaux  publics  départementaux  ,  aux  indemnités  ré- 
clamées pour  dommages  causés  par  l'exécution  de  ces 
travaux,  aux  souscriptions  pour  ces  travaux,  aux  traite- 
ments et  pensions  des  employés  départementaux1,  à  la 
comptabilité  départementale  et  à  la  perception  des  cen- 
times additionnels  appartiennent  à  1»  juridiction  admi- 
nistrative. 

Entre  le  département  et  la  commune  on  trouve  encore 
l'arrondissement  et  le  canton.  Mais  ce  sont  là  de  pures 
circonscriptions  administratives,  qui  n'ont  ni  représen- 
tants, ni  budget,  ni  personnalité.  Toutefois,  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII  a  doté  les  arrondissements  de  Conseils, 

1  Les  traitements  des  employés  départementaux  constituent  une  dé- 
pense obligatoire,  mais  les  pensions  ne  sont  qu'une  dépense  faculta- 
tive. Toutefois,  quatre-vingt-deux  départements  ont  fondé  des  Caisses 
de  retraite  soumises  à  divers  règlements  dont  une  circulaire  ministé- 
rielle du  t«r  mai  1823  a. posé  les  bases. 
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que  la  loi  du  22  mai  4833  a  rendus  électifs,  comme  les 
Conseils  généraux  de  département.  Ces  Conseils  n'ont 
que  des  attributions  sans  importance.  Le  contentieux  dos 
élections  d'arrondissement  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  des  élections  départementales. 
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LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 


■  9 

La  commune  et  le  département  ne  sont  pas  les  seules 
personnes  morales  que  reconnaisse  notre  droit  adminis- 
tratif. 11  en  existe  d'autres  encore  que  les  nécessités  de 
la  centralisation  ont  fait  placer  sous  la  surveillance  et  eu 
même  t.mps  sous  la  protection  du  gouvernement,  et  qui, 
par  une  conséquence  naturelle,  participent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  privilèges  de  l'Etat.  Ce  sont  les  éta- 
blissements publics. 

La  plupart  des  établissements  publics  sont  d'origine 
ecclésiastique.  Dès  les  premières  années  de  son  existence, 
l'Eglise  chrétienne  a  formé  une  personne  morale,  ayant 
ses  biens  et  ses  revenus.  Cette  qualité,  toutefois,  ne  lui 
fut  légalement  reconnue  qu'après  la  conversion  do  Cons- 
tantin1. Le  patrimoine  de  l'Eglise  se  composait  d'abord 
uniquement  d'offrandes  volontaires.  Elle  ne  tarda  pas  à  ac- 
quérir des  immeubles ,  églises ,  presbytères ,  ci meti ères ,  etc . 
Enfin,  dès  le  sixième  siècle,  elle  perçoit  la  dune  dans 
presque  tout  l'Occident.  La  qualité  do  personno  civile 
était  originairement  restreinte  à  l'Eglise  épiscopale.  L'é- 
vèque  en  administrait  tous  les  biens  et  revenus,  et  en 
faisait  quatre  parts  :  l'une  pour  lui,  la  seconde  pour  son 
clergé,  la  troisième  pour  les  pauvres,  ld  quatrième  pour 

1  Voir  Walter,  Kirchenrechl  ;  Fleurv,  Institution  au  droit  canoni- 
que; Jousse,  Traité  du  gouvernement  des  paroisses. 
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les  besoins  matériels  du  culte  et  pour  l'entretien  des  édi- 
fices  (  fabricœ) . 

Cette  organisation  primitive  se  modifia  avec  le  temps. 
Du  sixième  au  huitième  siècle  se  développa  l'institution 
des  paroisses  rurales,  qui  obtinrent  une  partie  du  patri- 
moine diocésain  et  devinrent  à  leur  tour  personnes  ci- 
viles. Le  salaire  du  clergé,  qui  était  primitivement  payé 
sous  forme  de  prestations  allouées  par  l'évéquc,  fut  assis 
sur  des  fonds  de  terre.  De  là  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, qui  devinrent  à  leur  tour  de  véritables  personnes 
civiles.  Les  chapitres  des  églises  cathédrales,  les  mo- 
nastères et  couvents  obtinrent  aussi  le  même  privilège. 
Enfin,  la  part  consacrée  aux  pauvres  se  localisa  et  se 
spécialisa  à  son  tour.  De  là  naquirent  les  établissements 
de  bienfaisance,  hospices,  hôpitaux,  et  les  établissements 
d'instruction,  écoles,  collèges,  universités,  séminaires. 

Dans  le  principe  l'administration  de  ces  établissements 
appartenait  à  l'évèque  ;  quand  ils  se  furent  multipliés,  il 
fallut  que  l'évèque  déléguât  son  pouvoir  à  ses  clercs  ;  plus 
tard,  il  fallut  demander  le  concours  des  laïques.  Il  fallut 
aussi  que  l'administration  de  ces  établissements  fut  sou- 
mise au  contrôle  de  l'autorité  temporelle,  et  cela  était 
naturel,  puisque  l'autorité  temporelle  ajoutait  la  sanction 
coercitive  aux  demandes  de  l'autorité  spirituelle,  et  con- 
traignait, par  exemple,  les  habitants  des  paroisses  à  en- 
tretenir et  à  réparer  les  édifices  consacrés  au  culte. 

Depuis  le  quinzième  siècle  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  furent  peu  à  peu  sécularisés,  à  l'exception 
des  séminaires,  qui  furentprécisément  créés  à  cette  époque 
à  raison  de  cette  sécularisation.  Jl  en  fut  de  même  des 
établissements  de  bienfaisance.  Quant  aux  paroisses,  elles 
avaient  dès  le  neuvième  siècle  leurs  administrateurs  laïques, 
ainsi  que  nous  le  voyons  par  les  règlements  d'Hinemar, 
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*  archevêque  de  Reims,  et  de  Réginon,  abbé  de  Pmm.  Ces 
fabriciens  ou  inarguilliers  devaient  être  élus  par  la  pa- 
roisse. Le  concile  de  Wiirzbourg,  en  1287,  exigea  seule- 
ment que  leur  élection  fût  approuvée  par  les  évéques. 
Cet  état  de  choses  s'est  perpétué  en  France  jusqu'en  1789. 
.  .  Dans  les  villes  l'élection  des  inarguilliers  était  remise  aux 
notables:  dans  les  campagnes  elle  appartenait  à  rassem- 
blée générale  de  tous  les  habitants  convoqués  au  *on  de 
la  cloche.  Toutefois,  dans  certaines  paroisses,  les  mar- 
guilliers  sortants  avaient  pris  l'habitude  de  nommer  eux- 
mêmes  leurs  successeurs. 

La  tutelle  et  la  police  de  tous  ces  établissements  ap- 
partenaient  donc  à  l'autorité  royale,  qui  les  faisait  exercer 
par  le  Parlement.  Jusqu'en  1789  les  Parlements  couser- 
vèreut  en  cette  matière  leur  droit  de  juridiction  et  leur 
pouvoir  réglementaire;  mais  la  juridiction  administrative 
s'empara  (Time  partie  de  ces  attributions.  Par  exemple, 
une  déclaration  royale  du  24  août  1G93  ayant  prescrit 
que  les  biens  et  revenus  des  anciennes  inaladreries,  de- 
venues insu  l'Usantes,  seraient  annexés  aux  hôpitaux  voi- 
sins, à  la  charge  de  recevoir  les  pauvres  et  malades  aux- 
quels la  maladrerie  était  primitivement  destinée ,  cette 
mesure  générale  fut  exécutée  par  un  grand  nombre  d'ar- 
•  •"rets  duConseil.  Si, jusqu'en  1789,  les  appels  comme  d'abus 
étaient  jugés  par  les  Parlements,  il  convient  de  rappeler 
aussi  que  le  grand  Conseil  devint,  parle  fait,  une  sorte  de 
tribunal  spécial  pour  certaines  affaires  ecclésiastiques. 

Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  constituante  fut 
la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  Le  décret  du 
24  novembre  1789  mit  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  Ja 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Trois  mois 
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après,  le  13  février  1790,  un  autre  décret  prohiba  les 
vœux  monastiques  et  supprima  les  congrégations  et  ordres 
religieux,  tout  en  déclarant  que  jusqu'à  nouvel  ordre  il 
n'était  rien  changé  aux  'maisons  chargées  de  l'éducation 
publique  et  aux  établissements  de  charité.  Enfin,  le  dé- 
cret du  12  juillet  1790,  connu  sous  le  nom  de  (  omtitutioy 
civile  du  clergé  y  transforma  les  évèques  et  curés  *  en 
simples  fonctionnaires  élus  dans  la  même  forme*  et^  par 
les  mêmes  électeurs  que  les  administrateurs  des  districts 
et  des  départements,  et  recevant  un  traitement  de  la  nation. 

Tous  les  établissements  religieux  se  trouvèrent  aiu$i 
supprimés.  Toutefois,  le  décret  du  20  avril  1790,  art.  8, 
fit  quelques  exceptions.  L'ordre  de  Malte,  les  fabrique^,* 
les  hôpitaux,  les  maisons,  de  charité  et  autres  où  sQgt;* 
reçus  les  malades,  les  collège*  et  maisons  d'institution, 
étude  et  retraite  administrés  par  des  ccclési^tiques  ou  t 
par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  niaisOrfS"^^^!^^^ ... 
gicuses  occupées  à  l'éducation  publique  ot  au  soslagèmemy 
des  malades,  furent  expressément  maintenus.»  La  loi  du  * 
28  octobre  1790  vint  limiter  cette  exception,*en  «lisant  qin* 
les  biens  du  clergé  et  ceux  dés  séminaires  diocésains 
étaient  considérés  comme  biens  nationaux,  et  que  l'As- 
semblée déclarait  ajourner  tout  ce  qui  concernait  :  1°  les 
biens  des  fabriques  ;  2°  les  biens  des  fondations  établies 
dans  les  églises  paroissiales1;  3°  les  biens  des  séminaires- 
collèges,  des  collèges,  des  établissements  d'étude  ou  de 

m 

retraite,  et  de  tous  établissements  destinés  à  renseigne- 
ment public. 

Du  reste,  les  établissements  ainsi  provisoirement  con- 
servés étaient  placés  par  cette  même  loi  sous  la  tutelle  des 


'  Les  immeubles  affectés  à  ces  fondations  furent  déclarés  nationaux 
par  un  décret  du  10  février  1791. 
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directoires  de  district  et  de  département.  Les  mêmes 
assemblées  furent  aussi  chargées  de  la  tutelle  des  établis-  ■ 
sements  laïques  de  charité  et  de  bienfaisance.  Les  contes- 
tations sur  la  validité  des  élections  ecclésiastiques  durent 
être  jugées  par  les  directoires  de  département,  sauf  re- 
cours au  Corps  législatif l.  Les  tribunaux  civils  perdirent 
ainsi,  non-seulement  les  droits  de  surveillance  et  de  tu- 
telle  qu'avaient  exercés  les  anciens  Parlements,  niais  même 
une  partie  de  leur  juridiction  contentieuse.  Ils  ne  gar- 
dèrent qno  la  connaissance  (les  appels  comme  d'abus. 

L'Assemblée' législative  et  la  Convention  achevèrent 
l'œuvre  commencée  par  l'Assemblée  constituante.  Les 
biens  des  séminaires,  des  collèges  et  des  autres  établis- 
sements d'études  furent  déclarés  biens  nationaux  par  le 
décret  du  48  août  1792,  les  biens  des  fabriques  par  les 
décrets  des  19  août  1792  et  13  brumaire  an  II.  Ce  dernier 
décret  confisqua  aussi  l'actif  mobilier  des  fondations. 
Enfui,  les  biens  des  ordres  religieux  militaires  furent  dé- 
clarés nationaux  par  un  décret  du  19  septembre  1792. 

Peu  de  temps  après  la  Convention  proclama  le  culte 
de  la  Raison  et  celui  de  l'Être  suprême,  et,  même  après 
le  9  thermidor,  une  loi  du  3  ventôse-  an  III  déclare  que 
les  cultes  sont  libres,  mais  que  la  République  n'en  salarie 
aucun  ;  elle  ajoute  que  les  communes  ou  sections  de 
commune,  eu  nom  collectif,  ne  pourront  ni  acquérir  ni 
louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes,  et  qu'il  ne  peut 
être  formé-  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère,  ni 
établi  aucune  taxe  pour  en  acquitter  les  dépenses. 

Les  corporations  laïques  curent  le  même  sort  que  les 
corporations  ecclésiastiques.  Ainsi  les  biens  des  collèges 
et  autres  établissements  d'instruction  publique  furent  dé- 

•  Loi  du  15  mars  1791. 
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clarés  nationaux  par  une  loi  du  8  mars  1793,  ceux  des 
corporations  d'archers,  arquebusiers,  arbalétriers ,  par 
une  loi  du  24  avril  1793,  ceux  des  tribunaux  consulaires 
par  une  loi  du  5  nivôse  an  11,  ceux  des  académies  et  so- 
ciétés littéraires  par  une  loi  du  6  thermidor  an  11.  Enlin, 
un  décret  du  23-  messidor  an  II  déclara  biens  nationaux 
tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices, 
bureaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance, sous  quelque  dénomination  qu'ils  fussent. 

Ainsi  tous  les  établissements  publics  se  trouvaient  sup- 
primés. Il  n'y  avait  plus  dans  l'État  d'autre  personne 
morale  que  l'État  lui-même.  Les  communes  elles-mêmes 
auraient  été  supprimées,  si  elles  avaient  pu  l'être.  On  af- 
fectait du  moins  de  ne  les  considérer  que  comme  des  cir- 
conscriptions administratives.  La  (lonveution  nationalisa 
leur  actif  et  leur  passif  et  ordonna  le  partage  de  leurs 
communaux. 

Mais  ce  délire  de  centralisation  trouva  une  barrière 
infranchissable  dans  la  force  même  des  choses.  La  loi  sur 
les  hôpitaux  ne  put  être  exécutée.  11  y  fut  sursis,  puis  elle 
fut  expressément  abrogée  par  une  loi  du  16  vendémiaire 
an  V,  qui  s'occupa  de  reconstituer  le  patrimoine  des  pau- 
vres, en  remplaçant  les  rentes  et  autres  biens  aliénés.  Deux 
autres  lois  des  7  frimaire  et  20  ventôse  an  V  réorganisè- 
rent les  bureaux  de  bienfaisance.  Plus  tard  ont  été  créés 
ou  rétablis  les  sociétés  de  charité,  les  monts-de-piété, 
les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Lorsqu'en  1808  le  gouvernement  impérial  créa  l'Uni- 
versité, il  en  fit  un  corps  ayant  ses  biens,  ses  revenus  et 
son  budget  distinct.  Mais  l'Université  impériale  n'était 
autre  chose  que  l'État  enseignant  et,  dès  lors,  c'est  avec 
juste  raison  que  la  loi  de  finances  de  1832  a  rattaché  le 
budget  de  l'Université  au  budget  de  l'État.  Toutefois,  le 
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<  aractère  d'établissement  publie  appartient  encore  à  l'In- 
stitut de  France,  ainsi  qu'aux  diverses  académies  et  so- 
ciétés littéraires. 

L'État  a  aussi  erré,  en  dehors  de  lui,  des  institutions 
financières  qui  jouent  un  rôle  important  dans  notre  système 
politique.  Telles  sont  la  Banque  de  France,  la  Caisse  d'a- 
mortissement, la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  celle 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  celle  de  la  dotatidh  de 
Tannée,  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  etc. 

Enfin,  depuis  le  Concordat  de  1802  on  a  vu  renaître  en 
peu  d'années  la  plupart  des  anciens  établissements  reli- 
gieux. 11  ne  fut  d'abord  question  que  des  fabriques  et  des 
séminaires.  L'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  el  le  décrei  du 
15  ventôse  an  XITÏ  restituèrent  aux  fabriques  leurs  biens 
confisqués,  à  charge  par  elles  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session, vt  un  décret  du  30  mai  1806  réunit  aux  biens  de 
fabriqués  les  églises  et  presbytères  supprimés.  Puis  le 
décret  du  30  décembre  1809,  complété  par  l'ordonnance 
du  12  janvier  1 825,  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  fabriques.  Un  décret  du  G  novembre  1813 
alla  plus  loin  encore.  11  régla  l'administration  des  biens 
des  cures,  des  menses  épisoopalos,  des  chapitres  cathé- 
draux  et  collégiaux,  et  consacra  ainsi  l'existence  de  ces 
établissements.  * 

Les  congrégations  ou  corporations  religieuses  ont  même 
été  rétablies,  au  moins  en  partie,  soit  par  des  lois  géné- 
rales, soit  par  des  autorisations  particulières. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  de  la  constitution 
intérieure  de  ces  établissements,  ni  de  la  tutelle  adminis- 
trative à  laquelle  ils  peuvent  être  soumis,  ni  de  l'action 
de  police  que  le  gouvernement  peut  exercer  sur  eux. 
iNous  n'avons  à  en  parler  qu'au  point  de  vue  tout  spécial 
de  la  juridiction  administrative. 
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Or  les  établissements  publies  tels  qu'ils  existent  aujour- 
d'hui peuvent  se  diviser  en  deux  e lasses.  Les  uns  sont 
tûjjjjnùigcrs  a  L'État,  qui  leur  confère,  .1  la^Vérité,  l'existence, 
mais  ne  Leur  donne  que  des  secours  purement  volontaires^  ' 
Les  autres,  au  contraire,  sont  considérés  comme  accom- 
plissant  en  quelque  sorte  une  fonction  publique,  à  l'ac- 
compli ssement  de  laquelle  l'État  serait  obligé  à  leur  dé- 
faut, et  reçoivent  en  conséquence^ou  du  moins  sont  aptes 
à  recevoir,  des  subventions  de  l'État,  des  départements 
ou  des  communes*  *  '»  '  >  •  •  . 

Ces  derniers  établissements  ne  sont  donc  pas  M  ideinent 
des  établissements  d'utilité  publique,  ce  sont  encore  des 
établissements  publies  ;  leur  administration,  quoique  dis- 
\  tincte  de  celle  de  l'État,  se  rattache  cependant  à  l'adminis- 
tration générale  par  les  liens  les  plus  étroits,  et  on  com- 
prend qu'ils  participent  eu  quelque  manière  aux  privilèges 
de  l'Etat,  notamment  à  son  privilège  de  juridiction. 

Nous  gisons,  en  quelque  manière ,  car,  en  principe,  • 
toutes  les  contestations  relatives  aux"  établissements  pu- 
blics doivent  être  portées  devant  les  tribunau  \  ordinaires  : 
mais  il  y  a  des  exceptions,  les  unes  expresses,  les  autres 
implicites  et  commandées  par  la  nature  des  choses.  f\ 


.*  w    .  ...  • 


Les  contestations  ainsi  attribuées  à  la  juridiction  admi- 
nistrative portent,  soit  sur  la  constitution  même  de  l'éta- 
blissement public,  soit  sur  des  droits  d'obligation,  car  les 
questions  de  propriété  appartiennent  toutes,  sans  excep- 
tion, aux  tribunaux.  Nous  allons  indiquer  les  principaux 
cas  d'attribution. 

D'après  le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'ordonnance 
du  12  janvier  182o,  les  conseils  de  fabrique  sont  consti- 
tués pour  la  première  fois  par  des  nominations  émanées 
du  préfet  et  de  l'évêque,  mais  se  renouvellent  eux-mêmes 
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par  cooptation.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
la  validité  des  élections  de  ce  genre  doivent  être  portées 
au  ministre,  et  ensuite  au  Conseil  d'Etat.  La  mémo  règle 
s'applique  aux  élections  pour  les  consistoires  protestants 
ou  israélitos. 

L'article  21  de  la  loi  du  22  avril  1800  sur  la  Banque  de 
France  porte  :  «  Le  Conseil  d'État  connaîtra,  sur  le  rapport 
du  ministro  des  finances,  des  infractions  aux  lois  et  règle- 
uients  qui  régi>sent  la  Banque,  et  des  contestations  rela- 
tives à  sa  police  et  administration  intérieures.  Le  Conseil 
d'Etat  prononcera  de  même  définitivement  et  sans  recours 
entre  la  Banque  et  les  membres  de  son  Conseil  général, 
ses  agents  ou  employés,  toutes  condamnations  civiles,  y 
t  compris  les  dommages-intérêts,  et  même,  soit  la  destitu- 
tion, soit  Ja  cessation  de  fonctions.  Toutes  autres  questions 
seront  portées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  » 

Les  questions  d'obligations  sont  plus  fréquemment 
rangées  dans  la  compétence  administrative.  Four  certains 
"établissements  spéciaux,  les  lois  et  règlements  attribuent 
formellement  compétence  au  Conseil  de  préfecture,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  des  molits-dc-piété  ou  des  bu- 
reaux de  nourrices.  Sous  l'ancien  régime,  la  juridiction 
en  pareille  matière  appartenait  au  lieutenant  de  police, 
sauf  appel  au  Parlement1.  Des  décrets  de  l'empire  ont 
tout  renvoyé  à  l'autorité  administrative,  mais  seulement, 
bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  mêmes 
pour  lesquelles  ces  établissements  ont  été  créés*. 

fin  debors  de  ces  lois  particulières,  l'État  a,  en  général, 

1  Encyclopédie  méthodique,  Dictionnaire  de  finance*,  v»  Mont-de- 
Piété. 

*  Décrets  du  30  juin  1806  pour  Bordeaux,  art.  120,  du  10  mars  1807 
pour  Marseille,  art.  l'2;i  ;  autres  décrets  pour  Aix,  Versailles,  Mont- 
pellier, Lyon,  Metz,  Nantes;  loi  du  ±X  mais  1800  ;  décret  du  juin 
1806. 
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le  droit  de  contraindre  les  établissements  publics,  de 
mftmfl  que  les  communes  et  les  départements,  à  l'accom- 
plissement dos  obligations  inhérentes  à  leur  existence. 
Par  exemple,  il  peut  contraindre  le  titulaire  d'une  cure 
ou  d'une  mensc  épiscopale  à  effectuer  les  réparations  h 
sa  charge,  et  même  mettre  ces  réparations  en  adjudication 
au  compte  du  titulaire.  Il  peut  inscrire  d'office  certaines 
dépenses  au  budget  des  séminaires,  des  fabriques,  des 
hôpitaux,  notamment  pour*  les  traitements  ou  les  pen- 
sions de  leurs  employés.  11  peut  inscrire  d'office  au  bud- 
get des  communes  les  sommes  nécessaires  pour  suppléer  * 
à  l'insuffisance  des  revenus  «les  fabriques,  soit  pour  le 
service  du  culte,  soi  p»ai  le  loy^ment  ua  ciii  o,  ^a  les  fré^  * 
parations  des  édilicto  consacrés  au  cuite,  ou  Le  traitement' 
du  desservant.  4  s 

11  peut  encore  inscrire  au  budget  d  une  commune  de^, 
pourvue  d'étabii&snuwte  hospitaliers  le  prix  des  journées 
d'hôpital  dues  par  cette  commune  pour  ceu:. le  ses  habitants 
qui  y  oui  été  kxivoye$'.  Ll  pou t  inscrire  d* office  budget^ 
des  départements  les  u>peuses  ci  entretien,  de  séjour  et 
de  traitement        aliénés  dans  un  êtablissonicn  public 
d'aliénés,  d'après  les  règles  établies  pour  io  domicile  dc^ 
secours  par  la  loi  du  24  vendémiaire  .m  il.  .         st  de 
même  des  enfants  trouvé      -i    i. mr.  û.uio  .     h  spiecs, 
«tvcc  cette  restric,'"îi  »jii<-  ic*  hospices.       <  •       ent  dé- 
signes pour  recev  n  ies  enfants  assistés  ue  peuvent  ré- 
péter que  les  dépenses  r.ifëriewcs  reucJ  B8  à  ces  en- 
fants, telles  que  trais  de  transport  ,  mais  non  les  dépenses 

1  Les  pensions  des  ciupio>«.>  des  hospices  le  H»ns  sont  i  cgi  es  par 
un  décret  du  7  fév  .  14  .  D *■«.  s  une  ordonnance  «tu  f>  septembre 
1820,  ce  décret  est  applical  e  *  i«  ut«>  lcsa<lroinistration8bosj>itaiières 
qui  instituent  des  pensions  pour  leurs  employés. 

■  Loi  du  "  août  1831,  art.  3. 
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intérieures,  telles  que  frais  de  nourriture  et  d'éducation1. 

Toutes  ces  inscriptions  d'office  peuvent  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  A  défaut 
d'inscription  d'office,  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés 
donne  compétence  au  Conseil  de  préfecture,  soit  pour 
statuer  entre  deux  départements  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  le  domicile  de  secours  d'un  aliéné,  et  par  consé- 
quent quel  est  celui  des  deux  départements  qui  doit  sup- 
porter les  frais  de  placement  de  cet  aliéné  dans  un  hospice, 
soit  pour  condamner  les  hospices  à  payer  à  l'établisse- 
ment d'aliénés  une  indemnité  proportionnée  au  nombre 
des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  ont  été  placés  dans  rétablissement  spécial". 

En  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  le  pavement  des 
dettes,  1er  établissements  publics  sont,  en  général,  assi- 
milés aux  communes.  hu  omsoqucucc,  le  payement  des 
dettes  ne  peut  èlre  poursuivi  qu  administrativement,  et 
les  comptes  sont  réglés  par  les  Conseils  de  préfecture  et 
la  Cour  des  cou"/ 

Cett°  règle  est  vraie  pour  tous  les  établissements  de 
bieni'aisuiiLv .,  ^.i  ^  .  i  •  chapitres.  Les  comptes 
des  séminaire*-  sv-,;  r  i  l_s  ministres;  quant  aux 
biens  des  cures  et  des  mei  > .  ^  '  u  co^n'es,  ils  sont  donnés 
en  jouissance  au  thv.iairc  et  ne  donnent  lieu  par  consé- 
quent a  aucun  compte,  sauf  le  cas  ou  le  gouvernement, 
usant  du  aroit  i!*1  n'-ga,",  iait  percevoir  les  fruits  des  évê- 
chés  vacants.  Mais  il  peut  y  avoir  compte  de  fruits  ou  ré- 
partition do  Kr,u;u.s  à  up/  n  r  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
titulaire  d'une  cure.  L'article  26  du  décret  du  6  uovem- 

1  Décret  du  i»j  janvier  1SH  sur  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés, 
art.  ii. 

*  Loi  du  30  juin  1838,  art.  28.  On  trouve  dans  l'ancien  droit  des 
dispositions  sen<M:iUe->.  V*,ir  le  H^?,7mYede  Merlin,  v°Acte  de  garant. 
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bre  1813  attribue  juridiction  en  ce  cas  au  Conseil  de  pré- 
fecture et  au  Conseil  d'État. 

Du  reste,  toutes  actions  relatives  aux  droits  des  éta- 
blissements publics,  ou  aux  obligations  qu'ils  peuvent 
contracter,  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  des  marchés  de  fournitures.  JI 
en  est  ainsi  même  des  cautionnements  qui  peuvent 
être  contractés  pour  la  garantie  de  la  gestion  des  rece- 
veurs. 

Ainsi  encore  les  ventes  faites  par  les  hospices,  menu; 
en  la  forme  administrative,  ne  sont  point  considérées 
comme  ventes  nationales,  mais'comme  des  actes  du  droit 
commun  dont  l'interprétation  appartient  aux  tribunaux. 
11  n'y  a  d'exception  qui?  pour  les  marchés  de  travaux 
publics,  car  les  travaux  faits  pour  le  compte  des  établis- 
sements publics,  tels  que  les  fabriques,  les  hospices,  ou 
même  les  syndicats  de  propriétaires,  peuvent  avoir  le 
caractère  de  travaux  publics  aussi  bien  que  les  travaux 
faits  pour  le  compte  des  départements  et  des  communes. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  classé  les  entre- 
prises de  pompes  funèbres  parmi  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  et  par  suite  a  reconnu  la  compétence  du 
Conseil  b  préfecture  pour  toutes  contestations  entre  les 
fabriques  et  l'entrepreneur.  Il  s'agit  en  effet  d'un  ser- 
vice public,  et  d'apre*  le  décret  du  23  prairial  au  XII 
les  fabriques  ..ni  »  v  c!  p  -rvent  affermer  le  droit 
de  fane  l<  '-  s  les  oairiiiL;;-.:.,  \ssaires  pour  les  en- 
terremeuî A,Mur  lu  uV..eAuc  jUibiique  et  la  pompe  des 
funérailles. 

f>.  laquons  eniin  que  si  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  un  établissement  public  soulève  une  ques- 
tion :!e  ].:'!i>  .-,  1';  . .a,! j,  judiciaire  devient  incompétente 
pour  statuer  sur  cette  question.  Telles  sont,  par  exemple, 
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les  contestations  relatives  à  remplacement  des  bancs  dans 
les  églises. 

Diverses  lois  ont  établi  de  véritables  impots  en  faveur 
de  certains  établissements  publics.  Tel  est  l'impôt  du 
dixième  de  la  recette  brute  des  spectacles  et  concerts  quo- 
tidiens de  tout  genre1.  Cet  impôt  a  été  porté  au  quart  de 
la  recette  pour  les  spectacles  et  concerts  non  quotidiens. 
Il  se  perçoit  au  profit  des  bospices  et  dans  la  forme  des 
contributions  publiques,  c'est-à-dire  au  moyen  de  con- 
traintes décernées  par  la  régie  ou  le  fermier,  et  rendues 
exécutoires  par  le  préfet.  Les  contestations  sont  jugées 
par  le  Conseil  de  préfecture  \ 

1  Luis  des  7  frimaire  et  8  thermidor  au  V,  2  frimaire  an  VI,  iti  juil- 
let 1810,  art.  9. 
1  Décret  du  8  fructidor  an  XIII. 
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DU  CONTENTIEUX   ADMINISTRATIF  DANS  LES  COLONIES. 


Pour  compléter  ce  tableau  de  la  compétence  adminis- 
trative, il  nous  reste  à  signaler  quelques  particularités  de 
notre  législation  coloniale. 

Le  gouvernement  royal  avait  eu  des  luttes  à  soutenir 
pour  établir  la  centralisation  en  France,  et  il  lui  fallut  de 
longs  efforts  pour  atteindre  son  but  ;  mais  ces  difficultés 
ne  se  rencontrèrent  pas  aux  colonies.  En  effet,  les  colonies 
françaises  ne  datent  que  du  dix-septième  siècle.  Le  gou- 
vernement y  envoya  des  intendants  en  même  temps  que 
des  colons,  et  la  centralisation  administrative  s'y  déve- 
loppa sans  obstacles.  C'est  ce  que  M.  de  Tocqueviile1  a 
remarqué  pour  le  Canada,  la  plus  ancienne  des  colonies 
françaises  :  «  Pas  l'ombre  d'institutions  municipales  ou 
provinciales,  aucune  force  collective  organisée,  aucune 
initiative  permise  ;  un  intendant  ayant  une  position  bien 
autrement  prépondérante  que  celle  qu'avaient  ses  pareils 
eu  France  ;  une  administration  se  mêlant  encore  de  bien 
plus  de  choses  que  dans  la  métropole,  et  voulant,  de 
même,  faire  tout  de  Paris,  malgré  les  dix-huit  cents  lieues 
qui  l'en  séparent  ;  n'adoptant  jamais  les  grands  principes 
qui  peuvent  rendre  une  colonie  peuplée  et  prospère,  mais, 
en  revanche,  employant  toutes  sortes  de  petits  procédés 
artificiels  et  de  petites  tyrannies  réglementaires  pour  ac- 

* 

1  Tncqnoville,  l'Ancien  régimr  W  la  ftfoolulion,  p.  38iï. 
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croître  et  répandre  la  population  :  culture  obligatoire, 
tous  les  procès  naissant  de  la  concession  des  terres  retirés 
aux  tribunaux  et  remis  au  jugement  de  l'administration 
seule,  nécessité  de  cultiver  d'une  certaine  manière,  obli- 
gation de  se  fixer  dans  certains  lieux  plutôt  que  dans 
d'autres.  Cela  se  passe  sous  Louis  XIV;  ces  édits  sont 
contre-signés  Colbert.  On  se  croirait  déjà  en  pleine  cen- 
tralisation moderne  et  en  Algérie.  Le  Canada  est  en  effet 
l'image  fidèle  de  ce  qu'on  a  toujours  vu  là.  Des  deux 
côtés,  on  se  trouve  en  présence  de  cette  administration 
presque  aussi  nombreuse  que  la  population,  prépondé- 
rante, agissante,  réglementante,  contraignante,  voulant 
prévoir  tout,  se  chargeant  de  tout,  toujours  plus  au  cou- 
rant des  intérêts  de  l'administré  qu'il  ne  l'est  lui-même, 
sans  cesse  active  et  stérile.  »  Si  du  Canada  nous  passons 
aux  Antilles  ou  à  l'île  de  France,  nous  y  retrouvons  le 
même  spectacle.  Au  cap  Français,  comme  à  Fort-Royal 
ou  à  Port-Louis,  règne  un  intendant  investi  de  pouvoirs 
extraordinaires,  accordant,  révoquant  ou  interprétant  les 
concessions  de  terres  ;  or,  toute  propriété  aux  colonies 
dérive  d'une  concession,  ainsi  que  le  proclame  un  règle- 
ment fait  pour  Saint-Domingue  le  4  novembre  1671  Une 
déclaration  du  17  juillet  1743  vint  confirmer  la  juridiction 
de  l'intendant  on  matière  do  concessions,  et  ouvrit  seule- 
ment aux  parties  la  voie  de  recours  au  Conseil  d'Etat*. 

La  guerre  do  Sept  ans  et  le  traité  de  Paris,  en  1763, 
enlevèrent  le  Canada  à  la  France.  Une  nouvelle  organisa- 

1  Voir,  pour  l'ancienne  législation  des  colonies,  les  recueils  suivants  : 
Moreau-Saint-Méry,  Lois  et  constitution*  des  colonies  françaises,  4784  ; 
Delaleu,  Code  des  lies  de  France  H  de  Bourbon,  in-4%  1777  ;  Code  de 
ta  Martinique,  nouvelle  édition,  par  Durand-Molard,  1807. 

*  En  1789  il  y  avait  une  Commission  du  Conseil  d'Etat  chargée  de 
statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  concessions  de  terres  faites 
à  la  Louisiane. 
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tion  administrative  fut  alors  donnée  à  Saint-Domingue  et 
à  Ja  Martinique,  aux  îles  do  France  et  de  Bourbon1.  Ces 
ordonnances  n'ont  cessé  de  régir  les  colonies  françaises 
jusqu'à  l'Empire  ;  elles  ont  servi  de  modèle  aux  grandes 
ordonnances  de  1827,  par  lesquelles  le  gouvernement  de 
la  Restauration  a  réorganisé  les  trois  colonies  restées 
alors  à  la  France. 

D'après  ces  ordonnances  de  4763  et  de  1766,  la  justice 
est  rendue  aux  colonies  par  des  Conseils  supérieurs  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police.  L'in- 
tendant préside  le  Conseil  supérieur  et  y  a  voix  délibé- 
rative. 

L'intendant  a,  en  outre,  sa  juridiction  propre.  Il  connaît 
seul  de  la  distribution  des  deniers  royaux  et  domaniaux  ; 
en  d'autres  termes,  il  juge  seul  toutes  les  réclamations 
pécuniaires  dirigées  contre  l'Etat;  il  statue  sur  toutes 
contestations  relatives  à  la  perception  des  impôts  ou  de 
toutes  levées  de  deniers  faites  entre  les  habitants  des  quar- 
tiers, bourgs,  villes  ou  paroisses,  quand  même  elles  n'au- 
raient pas  été  délibérées  par  lesdits  habitants;  il  juge 
toutes  contestations  relatives  aux  cultes,  et  notamment 
toutes  discussions  entre  les  fabriques  et  les  curés;  enfin, 
il  réprime,  même  par  voie  criminelle,  tous  excès,  abus 
ou  malversations  qui  peuvent  être  commis  dans  le  recou- 
vrement des  droits  appartenant  au  roi. 

Jusque-là  les  ordonnances  ne  font  que  consacrer  l'état 
de  choses  antérieur,  mais  elles  innovent  en  instituant 
dans  chaque  colonie  un  tribunal  terrier*. 

•  Règlement  provisoire  du  24  mars  1763  et  ordonnance  du  1er  fé- 
vrier 1766  pour  l'île  de  Saint-Domingue  ;  règlement  du  24  mars  1763 
pour  la  Martinique;  ordonnance  du  2.*»  septembre  1766  concernant  le 
gouvernement  civil  des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

51  Ordonnance  du  2S  septembre  1766  portant  création  d'un  tribunal 
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Le  tribunal  terrier  se  compose  du  gouverneur,  do  l'in- 
tendant, et  de  quatre  conseillers  du  Conseil  supérieur 
désignés  par  le  Conseil  :  l'un  des  quatre  fait  fonction  de 
procureur  du  roi.  Le  tribunal  terrier  peut  siéger  au 
nombre  de  trois  personnes,  et  les  appels  se  portent  au 
roi,  en  conseil  des  dépèches,  pour  y  £tre  jugés  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

La  compétence  du  tribunal  terrier  est  très-exactement 
délinie.  Il  statue  sur  la  révocation  des  concessions  lorsque 
les  concessionnaires  ou  les  ayants  droit  n'ont  pas  rempli 
les  clauses  de  leurs  concessions  ;  il  ordonne  la  saignée 
des  rivières  pour  l'arrosage  des  terres,  et  la  rollncation 
des  terres  pour  la  distribution  de  ces  eaux  ;  il  règle  la 
quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  et  la  manière 
de  jouir  de  ces  eaux,  les  servitudes  et  le  placement  do 
travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux  ;  il  statue 
sur  les  demandes  en  réparation  et  entretien  desdits  tra- 
vaux et  passages  ;  il  juge  les  contestations  sur  les  ouver- 
tures de  chemins  particuliers  ou  de  communication  aux 
chemins,  villes  et  autres  lieux  publics,  et  règle  les  ser- 
vitudes pour  le  placement  et  l'usage  de  ces  chemins; 
enfin,  il  connaît  des  contestations  relatives  à  la  pèche  sur 
les  rivières,  et  à  la  chasse  sur  les  terres  et  dans  les  bois 
qui  ne  sont  point  enclos,  à  l'établissement  des  ponts,  bacs 
et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  et  a 
l'ouverture  des  chemins  royaux. 

Uu  reste,  les  questions  de  propriété  et  de  dommages- 
intérêts  en  général  restent  dévolues  au  Conseil  supérieur, 
à  la  juridiction  ordinaire.  Ainsi  c'est  au  Conseil  supérieur 
qu'il  appartient  de  délimiter  et  de  borner  les  concessions. 

terrier  aux  îles  «le  France  et  de  Bourlioii  ;  ordonnance  du  iS  mars  17(i« 
portant  création  d'un  tribunal  terrier  à  Saint-Domingue. 
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Mais  ca  fait  cette  dernière  opération  fut  faite  par  les  tri- 
bunaux terriers ,  notamment  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  où  plusieurs  quartiers  avaient  été  peuplés  irré- 
gulièrement. Divers  arrêts  du  tribunal  terrier,  en  date  de 
1773,  ordonnèrent  aux  habitants  de  remettre  leurs  titres 
de  propriété  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal,  pour 
que  ces  titres  fussent  vérifiés  et  les  concessions  délimitées. 

Ces  dispositions  n'ont  été  que  très-peu  modifiées  par 
les  ordonnances  de  4825  et  de  1827  Les  Conseils  privés 
organisés  par  ces  ordonnances  ont  hérité  des  fonctions 
des  tribunaux  terriers,  et  en  partie  de  celles  des  intendants. 

Les  Conseils  privés  connaissent  en  général  du  conten- 
tieux administratif,  spécialement  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics.  Il  faut 
y  ajouter  toutes  les  attributions  des  anciens  tribunaux 
terriers. 

L'ordonnance  de  1827  spécifie  encore  les  empiétements 
sur  la  réserve  faite  de  tout  temps  au  profit  du  domaine 
public  de  cinquante  pas  géométriques  au  bord  de  la  mer, 
ainsi  que  sur  toute  autre  propriété  publique,  les  deman- 
des formées  par  les  comptables  en  mainlevée  de  séquestre 
ou  d'hypothèque  établis  à  la  diligence  du  contrôleur,  en- 
fin les  demandes  formées  par  le  contrôleur  en  réintégra- 
tion ou  dépôt  aux  archives  des  pièces  qui  en  dépendent 
ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  déten- 
teurs. Le  Conseil  privé  juge  aussi  les  conflits.  En  toutes 
ces  matières  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  est  de  droit. 

Quant  au  contentieux  des  contributions  directes  et  des 

1  Ordonnance  du  21  août  1823  pour  l'île  Bourbon;  ordonnance  du 
î)  février  1827  pour  les  Antilles  ;  sénatus-consulte  du  3  mai  m\.  tes 
autres  colonies  sont  régies  par  des  ordonnances  spéciales  dont  nous 
avons  déjà  cité  quelques-unes  et  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  sau- 
rions entrer  ici. 
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élections,  le  Conseil  privé  y  statue  sans  appel.  Les  parties 
pourraient,  à  la  vérité,  se  pourvoir  au  ministre,  comme 
au  supérieur  hiérarchique,  mais  la  décision  du  ministre 
ne  saurait  être  déférée  au  Conseil  d'État.  Au  surplus,  les 
élections  ont  été  à  peu  prés  supprimées  aux  colonies,  si 
ce  n'est  que  la  moitié  du  Conseil  général  est  encore  nom- 
mée par  les  Conseils  municipaux. 

Ainsi,  en  résumé,  la  juridiction  administrative  est  con- 
stituée aux  colonies  sur  les  mêmes  bases  qu'en  France. 
La  législation  est  la  même,  sauf  quelques  différences  peu 
importantes.  Remarquons  seulement  que  le  domaine  pu- 
blic aux  colonies  comprend  :  1"  une  réserve  de  cinquante 
pas  géométriques  a  partir  du  rivage  de  la  mer  ;  2°  toutes 
les  eaux  courantes,  sans  aucune  exception. 

Quant  au  domaine  de  l'État,  il  a  d'abord  compris  tout 
le  territoire,  et  a  été  aliéné  par  voie  de  concessions.  Mais 
aujourd'hui  presque  toutes  les  concessions  sont  devenues 
définitives. 

Enfin,  il  résulte  des  ordonnances  que  les  concessions 
d'eau  sont  considérées  comme  affaires  contentieuses  et 
que  les  décisions  du  Conseil  privé  en  cette  matière  peu- 
vent être  déférées  au  Conseil  d'Etat,  tandis  qu'en  France 
les  règlements  d'eau  sont  affaires  purement  administra- 
tives et  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État  que 
pour  excès  de  pouvoir. 

L'Algérie  n'est  pas  à  proprement  parler  une  colonie. 
Son  étendue,  son  voisinage  de  la  France,  en  font  une  an- 
nexe de  la  métropole  à  laquelle  elle  doit  être  assimilée 
tôt  ou  tard.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  droit  adminis- 
tratif et  de  la  justice  administrative  dans  les  trois  départe- 
ments algériens.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  quel- 
ques* indications  sommaires.  On  trouvera  les  détails  dans 
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les  ouvrages  spéciaux  qui  ont  déjà  été  publiés  sur  la  lé- 
gislation algérienne. 

La  loi  du  16  juin  4851  sur  la  propriété  en  Algérie  at- 
tribue au  domaine  public,  en  premier  lieu,  les  biens  de 
toute  nature  que  le  Code  civil  et  les  lois  générales  de  la 
Frauce  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée,  et 
en  outre  les  canaux  de  dessèchement  ou  d'irrigation  exé- 
cutés par  l'État  ou  pour  son  compte  dans  un  but  d'uti- 
lité publique,  et  les  dépendances  de  ces  canaux,  les  aque- 
ducs et  puits  à  l'usage  du  public,  les  lacs  salés,  les  cours 
d'eau  de  toute  sorte  et  les  sources,  sous  réserve  des 
droits  acquis  antérieurement  sur  les  lacs  salés,  les  cours 
d'eau  et  les  sources. 

Le  domaine  de  l'État  comprend,  outre  les  biens  qui  lui 
sont  attribués  en  France  par  le  droit  commun,  et  ceux  qui 
appartenaient  à  l'ancien  beylick  ou  domaine  de  l'État 
avant  la  conquête,  les  biens  séquestrés  réunis  au  domaine 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  l'ordonnance 
du  31  octobre  1845  sur  le  séquestre,  et  les  bois  et  forets, 
sous  la  réserve  des  droits  antérieurs,  ce  qui  constitue 
une  présomption  de  propriété  en  faveur  de  l'Etat.  Par 
une  dérogation  expresse  à  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  les 
minières  eu  Algérie  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat  et 
ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  de  concessions. 

De  courtes  déchéances,  promulguées  par  la  loi  du 
16  juin  1851  et  expirées  en  1853,  ont  mis  la  propriété  en 
Algérie  à  l'abri  de  toute  revendication  de  la  part  du  do- 
maine de  l'État  pour  cause  antérieure  à  1851. 

La  concession  a  été  longtemps  en  Algérie  le  seul  mode 
d'aliénation  des  biens  de  l'État.  Elle  fut  d'abord  accordée 
sous,  condition  suspensive,  puis,  à  partir  de  1851,  sous 
condition  résolutoire,  à  charge  de  planter,  de  cultiver  et 
de  bâtir.  Un  décret  du  28  juillet  1860  a  changé  tout  ce 
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système  do  colonisation.  La  vente  aux  enchères  ou  sur 
soumission,  et  même  en  certains  cas  la  vente  de  gré  à  pré 
est  devenue  le  droit  commun.  La  concession  n'est  plus 
conservée  qu'à  titre  exceptionnel. 

L'échange,  l'amodiation,  l'aHectation  des  biens  de  l'E- 
tat sont  soumis  aux  mêmes  règles  qu'en  France. 

La  juridiction  et  la  compétence  administrative  sont  en 
Algérie  ce  qu'elles  sont  en  France,  du  moins  dans  les  ter- 
ritoires civils,  car  en  territoire  militaire,  à  part  de  très- 
rares  exceptions,  tout  dépend  du  gouverneur  général  et 
du  ministre.  Mais  les  Conseils  de  préfecture  algériens 
ont  quelques  attributions  extraordinaires  résultant  de  la 
législation  spéciale. 

Ainsi  une  ordonnance  du  21  juillet  1846  leur  a  confié 
la  vérification  des  titres  de  propriété  rurale,  ainsi  que  hi 
reconnaissance  et  la  délimitation  de  ces  propriétés  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  civils,  opération  toute  sem- 
blable à  celle  qui  fut  accomplie  en  1771  par  les  tribunaux 
terriers  de  nos  colonies,  réservant  seulement  aux  tribu- 
naux civils  le  jugement  de  la  question  de  propriété  entre 
les  divers  prétendants.  Cette  opération  est  terminée  au- 
jourd'hui, mais  il  faudra  peut-être  l'appliquer  un  jour 
aux  territoires  militaires,  et  elle  pourra  occuper  pendant 
longtemps  encore  les  Conseils  de  préfecture  algériens.  Ils 
sont  encore  chargés  de  liquider  le  passif  des  biens  séques- 
trés et  de  faire  le  partage  ou  d'ordonner  la  licitation  des 
biens  indivis  entre  l'Etat  et  des  particuliers  \ 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas 
soumise  aux  mêmes  règles  qu'en  France.  En  territoire 
civil  le  règlement  de  l'indemnité  est  confié  aux  tribu- 
naux civils,  en  territoire  militaire  au  Conseil  de  gouver- 

'  Décret  du  2  avril  18.>4. 
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ncment  et  au  ministre,  sans  recours  au  Conseil  d'Etat1. 

Quant  au  contentieux  des  concessions,  il  est  soumis  au 
droit  commun,  et  notamment  les  déchéances  des  conces- 
sionnaires sont  prononcées  par  le  ministre,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  content ieuse.  Les  conces- 
sions sont  considérées  comme  des  actes  administratifs, 
dont  l'interprétation  appartient  exclusivement  à  l'admi- 
nistration. 

Le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  indigènes  en  état 
d'hostilité  contre  la  France  est  une  mesure  qui  rentre 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration*.  Tou- 
tefois un  recours  contentieux  est  ouvert  devant  le  minis- 
tre et  le  Conseil  d'État  en  cas  d'erreur  sur  la  personne  ou 
sur  la  chose. 

1  Loi  du  16  juin  18.il  et  ordonnance  du  l*r  octobre  1844  ;  arrêté  du 
9  décembre  mi. 

*  Ordonnance  du  31  octobre  18io  ;  arrêté  du  gouverneur  général 
du  1"  décembre  1840. 
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Après  avoir  montré  quelles  sont  les  actions  adminis- 
tratives et  par  quelles  règles  elles  se  décident,  il  nous 
reste  à  dire  dans  quelles  formes  ces  actions  sont  instruites 
et  jugées. 

Déjà  dans  la  procédure  romaine  le  fisc  jouissait  d'a- 
vantages considérables1.  Par  exemple,  l'adversaire  du 
fisc  était  teuu  de  produire  toutes  ses  pièces,  sans  distinc- 
tion, tandis  que  le  fisc  pouvait  invoquer  la  règle  du  droit 
commun  :  Nemo  tenetur  edere  contra  se.  Le  fisc  ne  devait 
produire  ses  pièces  qu'à  la  condition  qu'il  n'en  serait  pas 
fait  usage  contre  lui-même.  Il  était  d'ailleurs  interdit  aux 
tiers  de  produire  contre  le  lise.  Les  causes  du  fisc  ne  de- 
vaient être  jugées  qu'en  présence  de  l'avocat  fiscal,  et 
toute  sentence  rendue  contre  le  fisc  pouvait  être  rétractée 
pour  simple  erreur  pendant  trois  ans,  et  en  tout  temps 
pour  cause  de  dol.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  donner  caution.  Il  faut  ajouter  que  le  fisc  ne 
pouvait  pas  être  condamné  aux  dépens  d'un  procès. 

Ces  textes  du  droit  romain  furent  soigneusement  re- 
cueillis au  moyen  âge  et  invoqués  au  profit  du  roi  par  les 
légistes  \  On  déclara,  en  outre,  que  la  péremption  d'in- 

1  On  peut  en  voir  rénumération  exacte  dans  les  commentateurs  du 
droit  romain,  notamment  dans  Voet  et  Pothier. 
*  Merlin,  Répertoire,  v*  Roi. 
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stance  ne  pouvait  être  invoquée  contre  le  roi.  C'était  dans 
les  idées  du  temps  une  conséquence  de  l'imprescriptibilité 
du  domaine. 

Du  reste,  on  ne  pensait  pas  à  instituer  pour  l'adminis- 
tration une  procédure  particulière  ;  cette  institution  ne 
pouvait  naître  qu'avec  des  tribunaux  spéciaux  ;  or,  les 
premières  juridictions  administratives,  la  Chambre  des 
comptes  et  la  Cour  des  aides,  étaient  encore  des  compa- 
gnies judiciaires  par  leur  composition,  leurs  traditions, 
les  rapports  qui  les  unissaient  aux  Parlements.  La  pro- 
cédure y  resta  ce  qu'elle  était  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, avec  l'audience  publique  et  les  débats  oraux. 

Mais  il  en  fut  autrement  quand  le  Conseil  d'État  com- 
mença à  jouer  le  rôle  de  juridiction  contentieuse.  Le  Con- 
seil d'État  était  un  corps  politique,  étranger  aux  habitudes 
judiciaires,  suivant  la  personne  du  roi  et  siégeant  dans 
ses  palais,  souvent  en  sa  présence.  En  outre,  la  raison 
d'État  qui  avait  fait  évoquer  au  Conseil  un  si  grand  nombre 
d'aflaires  contentieuses  exigeait  qu'elles  y  fussent  traitées 
sans  éclat,  sinon  en  secret,  et  sommairement  expédiées. 
Cependant  la  justice,  même  administrative,  a  ses  condi- 
tions essentielles.  On  voulut  d'abord  proscrire  les  avocats, 
mais  alors  il  fallut  entendre  les  parties  et  les  admettre  à 
présenter  elles-mêmes  leurs  requêtes.  On  ne  tarda  pas  à 
comprendre  que  l'intermédiaire  des  avocats  était  indis- 
pensable; dès  lors  il  fallut  rédiger  des  règlements,  tracer 
une  procédure.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  ces  rè- 
glements, nous  n'y  reviendrons  pas.  Disons  soulcment 
qu'en  1806,  quand  le  gouvernement  institua  au  Conseil 
d'État  la  Commission  du  contentieux,  il  ne  trouva  rien 
de  mieux  que  de  reprendre  l'ancienne  procédure.  Le 
décret  du  22  juillet  J806  qui  régit  encore  aujourd'hui  la 
matière  a  été  puisé  tout  entier  dans  le  règlement  du 
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Conseil  rédigé  en  1738  par  le  chancelier  d'Aguesseau. 

En  quoi  consiste  cette  procédure  spéciale?  Quels  en  sont 
les  caractères  distinctifs  ?  En  quoi  diffère-t-elle  du  droit 
commun?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  montrer  en 
peu  de  mots. 

Son  caractère  fondamental  est  d'être  une  procédure 
écrite.  11  est  vrai  que  depuis  1 83 1  les  affaires  où  il  y  a 
constitution  d'avocat  se  traitent  publiquement  et  orale- 
ment à  l'audience  ;  mais  ni  la  lecture  du  rapport,  ni  les 
observations  des  avocats,  ni  les  conclusions  du  ministère 
public  n'altèrent  le  fond  de  la  procédure.  Ce  sont  des  ga- 
ranties importantes,  mais  accessoires.  Il  n'y  a  d'essentiel 
que  les  mémoires  écrits. 

De  plus,  et  c'est  là  le  second  caractère  de  la  procédure 
administrative,  l'instruction  des  affaires  n'est  pas  aban- 
donnée aux  parties  ou  à  leurs  représentants.  Elle  est  diri- 
gée dès  le  début  par  le  rapporteur,  ou  plutôt  par  la  section 
du  contentieux  tout  entière.  Aucune  mise  en  cause,  au- 
cune communication  de  pièces,  aucune  demande  d'avis, 
aucune  mesure  d'instruction  no  peuvent  être  ordonnées, 
si  ce  n'est  par  l'autorité  de  la  section  du  contentieux.  Le 
travail  même  du  rapporteur  n'est  pas  un  travail  isolé  ni 
personnel.  Le  rapport  est  l'œuvre  collective  de  la  section 
tout  entière.  Il  est  préparé  et  discuté  dans  les  réunions 
secrètes.  Il  est  même  d'usage,  pour  amoindrir  l'influence 
personnelle  du  rapporteur,  do  confier  la  rédaction  des  rap- 
ports à  des  maîtres  des  requêtes  ou  à  de  simples  auditeurs. 
C'est  ainsi  que  dans  les  premiers  temps  du  Parlement 
on  distinguait  deux  classes  de  conseillers,  les  rapporteurs 
et  les  jugeurs. 

Ces  deux  modilications  k  la  procédure  ordinaire 
étaient  commandées  par  la  nature  des  choses.  Les  af- 
faires du  contentieux  administratif  sont  généralement 
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des  affaires  compliquées,  hérissées  de  chiffres  et,  par 
conséquent,  se  prêtant  peu  à  un  débat  oral.  De  plus, 
elles  intéressent  toujours  directement  ou  indirectement 
la  chose  publique.  11  faut  que  l'administration  soit  avertie, 
il  faut  qu'elle  donne  ses  explications  ou  son  avis,  et  qu'elle 
produise  ses  pièces.  Si  le  Conseil  d'État  ne  dirigeait  pas 
l'instruction ,  l'administration  opposerait  souvent  une 
force  d'inertie  insurmontable,  préjudiciable  toujours  à  l'in- 
térêt des  parties,  quelquefois  aussi  a  l'intérêt  public.  On 
ne  pouvait  sans  de  grands  inconvénients  laisser  au  juge 
administratif  le  caractère  trop  souvent  passif  du  juge  civil. 
Toute  la  marche  de  la  procédure  administrative  a  été 
tracée  en  vue  de  ce  double  but. 

* 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'État  ne  se  fait  pas  comme 
l'appel  devant  les  tribunaux  ordinaires,  par  voie  d'assi- 
gnation directe  à  l'intimé,  mais  par  une  requête  sommaire 
déposée  au  secrétariat  du  Conseil,  avec  production  de  la 
décision  attaquée  C'est  là  au  surplus  un  reste  de  l'an- 
cienne procédure  française.  Autrefois  on  n'assignait  pas 
directement  devant  les  Parlements,  il  fallait  toujours  pré- 
senter requête  à  la  Cour  pour  demander  la  permission 
d'assigner.  Cette  formalité,  supprimée  avec  raison  dans  la 
procédure  ordinaire,  a  été  conservée  avec  non  moins  de 
raison  dans  la  procédure  au  Conseil  d'État  comme  à  la 
Cour  de  cassation.  Elle  permet,  en  effet,  sinon  le  rejet 
immédiat,  qui  u'est  plus  compatible  avec  le  système  de 
publicité  introduit  parles  ordonnances  de  1831,  du  moins 
un  examen  préalable  de  la  requête  ;  de  plus,  elle  abrège 
la  procédure  et  diminue  les  frais  en  ce  qu'elle  dispense 

1  En  matière  d'élections,  de  contributions  directes  et  de  police  du 
roulage,  le  pourvoi,  dispensé  du  ministère  d'avocat,  peut  être  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture. 
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d'assigner  l'État  dans  les  affaires  où  l'État  est  directement 
partie.  Le  président  de  la  section  du  contentieux  ordonne 
la  communication  du  dossier  au  ministre  compétent,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  acte  de  procédure. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'État  peut  aussi  émaner  de  l'ad- 
ministration. En  ce  cas  le  ministre  compétent  n'est  pas 
tenu  de  se  faire  représenter  par  un  avocat  au  Conseil.  Il 
peut  se  contenter  de  déposer  au  Conseil  d'État  un  rapport 
avec  les  pièces  à  l'appui.  Ce  recours  est  porté  à  la  con- 
naissance de  la  parti*»  intéressée  dans  la  forme  adminis- 
trative ordinaire. 

La  défense  consiste  alors  dans  une  simple  production 
au  greffe,  sans  aucune  signification  de  pièces. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  reconnaît  aussi  aux 
ministres  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
contre  les  décisions  administratives  passées  en  force  de 
chose  jugée. 

Contre  quelles  décisions  peut-on  se  pourvoir?  Quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  se  pourvoir?  A 
ces  deux  questions  on  répond  par  le  droit  commun.  Ainsi, 
le  pourvoi  n'est  recevable  ni  contre  un  arrêté  par  défaut, 
susceptible  d'opposition,  ni  contre  un  arrêté  préparatoire, 
ni  contre  une  décision  acquiescée  ou  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

Le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  mois,  comme  le  délai 
ordinaire  de  l'appel.  Ce  délai  s'applique  même  aux  parties 
domiciliées  en  Corse  ou  en  Algérie.  Les  colonies  seules 
jouissent  de  délais  de  distance  qui,  sans  doute,  ne  tarde- 
ront pas  à  être  abrégés. 

Le  délai  du  pourvoi  a  pour  point  de  départ  le  jour  où 
la  décision  attaquée  a  été  notifiée1.  En  matière  ordinaire, 

'  En  matière  de  |>olice  du  roulage,  les  recours  formés  au  nom  de 
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et  d'après  l'article  443  du  Code  de  procédure,  le  délai 
d'appel  court  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile.  En  d'autres  termes,  il  faut  un  exploit  d'huissier, 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  se  conformer  à  cette  règle 
en  matière  administrative.  En  effet,  ou  ne  saurait  astrein- 
dre l'administration  à  employer  le  ministère  des  huissiers 
pour  faire  connaître  ses  décisions  aux  parties  intéres- 
sées. Le  nombre  de  ses  décisions  est  immense;  leur  ca- 
ractère, contentieux  ou  non,  est  souvent  incertain,  surtout 
quand  il  s'agit  de  décisions  ministérielles.  Aussi  le  décret 
du  22  juillet  1806  n'exige-t-il  pas  une  signification  par 
huissier,  mais  une  simple  notification,  c'est-à-dire  un  acte 
quelconque  ayant  porté  la  décision  à  la  connaissance  de 
la  partie. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  exagérant  la  por- 
tée de  ce  texte,  allait  autrefois  jusqu'à  décider  que  le 
délai  du  pourvoi  courait  du  jour  où  la  partie  avait  eu,  par 
un  moyen  quelconque,  connaissance  pleine  et  entière  de 
l'arrêté  attaqué.  Cette  interprétation,  qui  allait  trop  au 
delà  du  texte,  a  été  abandonnée.  Désormais  la  jurispru- 
dence exige  un  acte  de  la  partie  qui  veut  faire  courir  le 
délai,  mais  elle  n'exige  pas  davantage.  Ainsi  elle  décide 
qu'une  simple  notification  administrative  faite  par  un 
agent  de  l'administration,  tel  qu'un  commissaire  do  po- 
lice ou  un  garde  champêtre,  est  suffisante  pour  faire 
courir  le  délai,  et  non-seulement  au  profit  de  l'État, 
mais  même  au  profit  d'une  commune  ou  d'un  établis- 
sement public.  Une  simple  lettre,  envoyée  par  la  poste 
et  contenant  copie  de  la  décision,  est  même  considérée 
comme  une  notification  suffisante.  Seulement  ce  mode 

• 

^'administration  doivent  l'être  daus  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté, 
indépendamment  de  toute  notification.  Loi  da  30  mai  1851,  art.  25. 
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de  notification  est  dangereux  pour  celui  qui  l'emploie,  eu 
ce  sens  qu'il  peut  être  difficile  d'en  rapporter  la  preuve, 
en  cas  de  dénégation  par  la  partie  adverse.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  délivrance  d'une  ex- 
pédition faite  à  la  partie  intéressée.  Enfin  l'insertion 
d'une  décision  administrative  au  Bulletin  des  Lois  vau 
notification. 

C'est  là  un  véritable  privilège  de  l'État,  des  communes 
et  des  établissements  publics  ;  mais  ce  privilège  peut  se 
retourner  contre  eux,  car  s'ils  peuvent  notifier  adminis- 
trativement,  leurs  adversaires  peuvent  leur  notifier  en  la 
même  forme.  Remarquons,  toutefois,  que,  pour  être  vala- 
ble, la  notification  faite  à  l'État  doit  être  remise  au  fonc- 
tionnaire qui  a  qualité  pour  la  recevoir  et  non  à  un  autre. 

Entre  particuliers,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
exige  une  signification  par  huissier,  mais  dans  ce  cas  même 
elle  est  plus  large  que  celle  des  tribunaux  ordinaires.  Ainsi 
la  signification  peut  être  implicite,  en  ce  sens  que  la  signi- 
fication d'une  pièce  quelconque  dans  laquelle  un  arrêté 
administratif  se  trouve  rapporté  dans  sa  date  et  ses  dis- 
positions fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  cet  arrêté. 
De  même,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cointéressés,  même  non 
solidaires,  la  notification  faite  par  un  seul  d'entre  eux  fait 
courir  le  délai  au  profit  de  tous.  Enfin  la  notification  fait 
courir  le  délai,  non-seulement  contre  relui  qui  la  reçoit, 
mais  même  contre  celui  qui  la  donne. 

Le  délai  de  trois  mois  est  porté  à  un  an  pour  ceux  qui 
sont  absents  du  territoire  européen  de  la  France  pour 
service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  des  négo- 
ciations extérieures  pour  le  service  de  l'État  (Code  de 
procédure,  art.  446). 

On  suit  également  les  règles  du  droit  commun  en  ce 
qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  incident,  la  non- 
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suspension  du  délai  de  l'appel  au  profit  des  mineurs  ou 
autres  incapables,  enfin  la  suspension  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée  (Code  de  procédure,  art.  443,  444  et 
447).  Toutefois  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont  pas 
toutes  applicables  en  matière  administrative.  Ainsi  on  ne 
saurait  exiger  en  pareille  matière  la  signification  au  su- 
brogé tuteur  prescrite  par  l'article  444,  ni  prolonger  la 
suspension  du  délai  du  pourvoi  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire*  et  délibérer,  comme  le  veut  l'article  447. 

En  droit  commun,  l'appel  est  suspensif,  sauf  les  cas  où, 
par  exception,  la  décision  frappée  d'appel  emporte  exé- 
cution provisoire  (Code  de  procédure,  art.  457-460).  En 
droit  administratif,  la  règle  est  inverse.  Toutes  décisions 
administratives  emportent  exécution  provisoire,  sauf  de 
très-rares  exceptions1,  et  sauf  le  droit  qui  appartient  au 
Conseil  d'État  d'ordonner  un  sursis  en  connaissance  de 
cause.  C'est  un  des  principes  les  plus  anciens  et  les  plus 
constants  de  la  procédure  administrative. 

S'agit-il  d'un  pourvoi  formé  contre  une  partie  privée  ; 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  est  rendue  par  le  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux.  Elle  désigne  les  per- 
sonnes auxquelles  le  pourvoi  doit  être  signifié.  Elle  doit 
être  signifiée  par  buissicr  à  ces  personnes  dans  un  délai 
égal  au  délai  du  pourvoi,  à  peine  de  déchéance.  L'exploit 
doit  donner  copie  de  la  requête  sommaire  et  de  la  requête 
ampliative,  dont  les  originaux  sont  déposés  au  secrétariat 
du  Conseil. 

Le  pourvoi  est-il  dirigé  contre  l'État  ;  alors  aucune 
ordonnance  de  soit  communiqué  n'est  rendue,  aucune 

•  Pur  exemple,  en  matière  électorale  (loi  du  '22  juin  1833,  art.  39), 
ou  en  matière  de  contestations  relatives  à  l'état,  à  la  possibilité  ou  à 
lu  défensabilité  des  forêts  (Code  forestier,  art.  r»0  et  67  ;  ordonnance 
du  i*r  août  1827,  art.  117  . 
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assignation  n'a  lieu.  Le  dossier  est  envoyé  en  communi- 
cation au  ministre,  qui  est  invité  à  fournir  ses  obser- 
vations. 

Les  parties  assignées  sont  tenues  de  défendre  dans  un 
délai  qui  varie  de  quinze  jours  à  deux  mois  pour  la  France, 
et  qui  est  réglé  par  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
quand  le  défendeur  est  domicilié  aux  colonies  nu  en  pays 
étranger.  La  défense  consiste  dans  le  dépôt  d'un  mémoire 
signé  d'un  avocat  au  Conseil,  avec  production  des  pièces 
à  l'appui.  A  l'expiration  des  délais,  il  est  passé  outre  au 
rapport.  Si  l'État  est  défendeur,  il  peut,  à  son  choix,  ou 
défendre  par  le  ministère  d'un  avocat,  ou  fournir  ses  ob- 
servations par  l'intermédiaire  du  ministre. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  et  que  l'un  d'eux  seule- 
ment fournisse  ses  défenses,  il  est  statué  à  l'égard  de 
tous  par  la  même  décision,  sans  réassignation  ni  défaut 
profit-joint.  L'article  1;J3  du  Code  de  procédure  civile  ne 
s'applique  pas  en  matière  administrative. 

Après  le  dépôt  de  la  défense,  le  demandeur  a  quinze 
jours  pour  prendre  communication  des  pièces  produites 
et  répliquer.  Le  défendeur,  à  son  tour,  a  quinze  jours 
pour  répondre.  Les  pièces  produites  devant  le  Conseil 
d'Etat  sont  soumises  au  timbre ,  mais  non  à  l'enregis- 
trement. 

Les  requêtes  déposées  et  signifiées  de  part  et  d'autre 
contiennent  les  conclusions  des  parties  ;  ces  conclusions 
ne  peuvent  contenir  d'autres  demandes  que  celles  qui  ont 
été  prises  devant  le  premier  degré  de  juridiction.  Les  de- 
mandes nouvelles  sont  non  recevables,  et  l'article  464  du 
Code  de  procédure  s'applique  ici  sans  aucune  difficulté. 

Passons  maintenant  aux  mesures  d'instruction. 

L'instruction  de  l'affaire  consiste  dans  l'envoi  du  dossier 
au  ministre  compétent,  pour  que  l'administration  puisse 
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fournir  ses  pièces  et  donner  son  avis.  Cette  communication 
n'est  exigée  par  le  règlement  que  dans  les  affaires  où 
l'État  est  directement  partie  ;  mais  comme  il  y  a  un  intérêt 
public  engagé  dans  toutes  les  affaires  soumises  à  la  juri- 
diction administrative,  l'usage  s'est  introduit  de  commu- 
niquer tous  les  dossiers  à  l'administration.  Il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  pas  une  seule  affaire  contentieuse  où  l'adminis- 
tration n'ait  des  pièces  à  produire,  des  éclaircissements  à 
donner,  des  réserves  à  faire.  C'est  à  quoi  il  a  été  sage- 
ment pourvu  par  l'usage  des  communications. 

Indépendamment  de  cette  mesure  générale  d'instruc- 
tion, il  peut  y  avoir  lieu  de  prescrire  des  mesures  parti- 
culières pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  par 
exemple,  une  visite  de  lieux,  une  vérification  d'écriture, 
une  enquête,  un  interrogatoire  de  parties,  une  expertise. 
Toutes  ces  mesures  sont  ordonnées,  môme  d'office,  par 
la  section  du  contentieux,  qui  commet  au  besoin,  pour 
y  procéder,  un  maître  des  requêtes  ou  tout  autre  fonc- 
tionnaire. Les  délais  sont  alors  déterminés  par  l'ordon- 
nance môme  qui  prescrit  la  mesure;  mais  il  faut  ajouter 
que  ces  mesures  sont  très-rares.  La  nature  même  des 
affaires  administratives  et  la  communication  au  ministre 
dispensent  presque  toujours  de  recourir  à  ces  moyens 
d'instruction.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  le  règlement 
n'en  dit  rien.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  conformer,  autant  que 
possible,  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure. 
Spécialement,  lorsqu'une  expertise  est  ordonnée,  les  ex- 
perts ne  sont  désignés  d'office  qu'à  défaut  par  les  parties 
d'en  convenir,  et  ils  doivent  prêter  serment  à  peine  de 
nullité. 

Il  est  toutefois  un  moyen  de  preuve  que  la  procédure 
administrative  n'admet  pas,  c'est  le  serment  de  la  partie. 
Un  arrêt  a  décidé  que  les  articles  1338  et  suivants  du  Code 
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Napoléon,  relatifs  au  serment  litisdécisoire,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  contestations  portées  devant  les  tribunaux  ; 
qu'aucune  disposition  légale  n'en  a  étendu  les  effets  à  la 
juridiction  administrative,  et  que  des  motifs  d'ordre  public 
s'opposent  à  ce  qu'un  tel  serment  soit  déféré  devant  cette 
juridiction. 

Occupons-nous  maintenant  des  incidents.  Les  demandes 
incidentes  se  forment,  comme  les  demandes  principales, 
par  requêtes  sommaires  déposées  au  greffe  et  communi- 
quées à  la  partie  intéressée. 

L'inscription  de  faux  est  soumise  au  droit  commun; 
seulement  la  compétence  du  Conseil  d'État  se  borne  à 
statuer  sur  l'admissibilité  de  la  demande.  Une  fois  l'in- 
scription de  faux  admise,  le  jugement  du  faux  appartient 
aux  tribunaux  civils. 

L'intervention  est  permise  à  toute  partie  intéressée.  On 
n'applique  pas,  en  matière  administrative,  l'article  464 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  permet  d'intervenir 
qu'à  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition. 

On  suit  encore  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
reprises  d'instance  et  constitutions  de  nouvel  avocat,  ainsi 
que  le  désaveu. 

Mais  ni  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  suspicion 
légitime,  ni  même  la  récusation  ne  paraissent  pouvoir 
s'appliquer  à  la  procédure  devant  le  Conseil  d'État.  En 
effet,  le  Conseil  d'État  est  un  tribunal  unique,  et  d'ailleurs 
il  n'a  pas  de  juridiction  propre  et  ne  fait  qu'émettre  des 
avis.  La  question,  au  surplus,  ne  s'est  jamais  présentée 
depuis  l'institution  du  Conseil  d'État;  elle  a  donc  peu 
d'intérêt  pratique,  et  il  suffit  que  les  membres  du  Conseil 
s'abstiennent  volontairement  dans  les  affaires  qui  les  in- 
téressent. Sous  l'ancienne  monarchie,  le  chancelier  de 
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France  ne  pouvait  jamais  être  récusé,  mais  on  pouvait 
récuser  les  conseillers  d'État  ou  les  commissaires  du 
Conseil,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'ordonnance  de  1738. 

On  n'applique  pas  non  plus  la  péremption  d'instance. 
Le  règlement  de  1806  n'en  parle  pas,  et  nous  «ivons  vu 
que  notre  ancien  droit  l'a  toujours  repoussée  en  matière 
fiscale. 

Enfin,  le  désistement  est  admis  comme  en  matière  or- 
dinaire, pourvu  qu'il  soit  pur  et  simple  et  qu'il  éteigne  à 
jamais  le  procès. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  dernière  partie  de  la  procédure, 
c'est-à-dire  au  jugement.  Le  rapporteur  examine  les  pièces 
du  dossier,  fait  son  rapport  à  la  section  du  contentieux, 
et,  s'il  y  a  lieu,  modifie  ce  rapport  d'après  la  discussion 
qui  a  lieu  dans  le  sein  de  la  section.  Les  questions  résul- 
tant du  rapport  sont  ensuite  communiquées  aux  avocats; 
le  dossier  est  envoyé  au  ministère  public;  l'affaire  est 
portée  au  rôle  et  vient  à  l'audience  publique.  Là,  le  rap- 
porteur lit  son  rapport,  les  avocats  sont  admis  à  pré- 
senter des  observations  orales,  le  ministère  public  con- 
clut; après  quoi  le  Conseil  d'État  délibère  et  rédige  le 
projet  de  décret.  L'audience  est  publique ,  au  moins 
pour  toutes  les  affaires  où  il  y  a  un  avocat  en  cause.  Les 
dispositions  des  articles  88  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile,  relatifs  à  la  police  des  audiences,  sont 
applicables  à  la  tenue  des  audiences  publiques  du  Conseil 
d'État  (décret  du  30  janvier  1852,  art.  19).  Lorsque  les 
avocats  manquent  aux  règles  de  leur  profession,  le  Con- 
seil peut  les  frapper  d'une  peine  disciplinaire.  Le  Conseil 
d'État  peut  prononcer  la  suppression  des  mémoires  ou 
écrits  injurieux  produits  devant  lui,  soit  par  les  avocats 
ou  parties,  soit  même. par  l'administration. 

La  rédaction  des  décrets  est  soumise  aux  mêmes  règles 
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que  celle  dos  jugements.  Les  décisions  du  Conseil  doivent 
contenir  les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs  conclusions 
et  le  vu  des  pièces  principales.  Elles  doivent  aussi  «-Ire 
motivées,  tandis  que  les  arrêts  de  l'ancien  Conseil  ne 
l'étaient  pas.  Pendant  longtemps,  il  faut  le  dire,  cette 
obligation  a  été  mal  exécutée.  Le  Conseil  d'État  hésitait 
à  poser  des  principes  et  ne  donnait  que  des  motifs  insuf- 
fisants. Depuis  l'introduction  du  débat  oral  et  du  mi- 
nistère public,  ce  défaut  a  peu  à  peu  disparu,  et  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  est  devenue  ce  qu'elle  devait 
être,  un  véritable  répertoire  de  la  science  du  droit  admi- 
nistratif. 

D'après  l'article  130  du  Code  de  procédure,  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  frais.  Cette  règle  a 
toujours  été  suivie,  au  Conseil  d'État,  pour  les  affaires  en- 
tre parties,  et  on  peut  voir  le  tarif  qui  fut  dressé  en  1 739 
pour  être  annexé  au  règlement  de  1738,  mais  elle  ne  fui 
jamais  appliquée  à  l'État.  L'État  a  toujours  joui  du  privi- 
lège de  plaider  sans  frais,  privilège  qui  remonte,  nous 
l'avons  vu,  jusqu'au  droit  romain.  Cette  ancienne  tradi- 
tion s'est  maintenue  jusqu'à  ce  jour.  La  loi  du  3  mais  1849 
y  avait  dérogé  expressément,  mais  elle  a  été  abrogée  par 
le  décrel  du  25  janvier  1852.  Les  dépens  ne  sont  donc 
adjugés  qu'entre  parties,  et  d'après  un  tarif  réglé  par  une 
ordonnance  du  18  janvier  1826,  qui  n'a  fait  que  remanier 
le  tarif  de  1730.  11  ne  peut  ,y  être  employé  aucuns  frais 
de  voyage,  séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais 
de  voyage  d'huissier,  au  delà  d'une  journée.  En  cas  d'ex- 
pertise, le  Conseil  d'État  règle  le  salaire  des  experts  par 
l'arrêt  même  qui  statue  sur  la  contestation.  La  distrac- 
tion des  dépens  au  prolit  des  avocats  n'est  pas  admise 
en  matière  administrative.  Comme  toute  décision  judi- 
ciaire, les  décrets  rendus  au  Contentieux  ne  peuvent  être 
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mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  signifiés  par  huissier 
à  l'avocat  et  à  la  partie. 

Il  y  a  certaines  affaires  où,  pour  ouvrir  aux  parties  in- 
téressées un  recours  plus  facile,  la  loi  a  permis  de  se 
pourvoir  au  Conseil  d'État  sans  frais  et  sans  ministère 
d'avocat  .  Tels  sont  les  recours  en  matière  de  contributions 
directes  ou  d'élections.  11  suffit  alors  que  la  requête  soit 
écrite  sur  papier  timbré  et  signée  de  la  partie.  Le  timbre 
n'est  même  pas  exigé  lorsqu'il  s'agit  do  réclamation  con- 
tre une  cote  inférieure  à  30  francs. 

Enfin  un  bureau  d'assistance  judiciaire  est  établi  auprès 
du  Conseil  d'État  comme  auprès  de  toute  autre  juridiction. 

Les  voies  de  recours  contre  les  décisions  du  Conseil 
d'État  sont  l'opposition,  la  tierce  opposition,  et  la  de- 
mande en  révision. 

L'opposition  aux  décisions  par  défaut  doit  être  formée 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  ou  de 
l'exécution.  Elle  s'introduit,  comme  le  pourvoi,  par  le  dé- 
pôt d'une  requête  au  greffe  ;  elle  n'est  point  suspensive. 

La  tierce  opposition  est  absolument  soumise  au  droit 
commun,  avec  cette  seule  différence  que  l'amende  contre 
la  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce  opposition  est  portée 
à  450  francs 

Le  recours  en  révision  contre  une  décision  contradic- 
toire n'est  ouvert  que  dans  trois  cas  :  i°  si  elle  a  été  ren- 
due sur  pièces  fausses  ;  2°  si  la  partie  a  été  condamnée 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive,  qui  était  retenue 
par  son  adversaire;  3°  si  les  dispositions  relatives  au  rap- 
port, à  la  composition  du  Conseil,  à  la  publicité  de  l'au- 
dience, et  au  mode  de  délibération  n'ont  pas  été  obser- 
vées'. 

»  Décret  du  22  juillet  1806,  art.  32. 
•  Décret  du  30  janvier  1852,  art.  20. 
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Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois.  Dans  les  deux 
premiers  cas  il  court  du  jour  de  la  découverte  du  faux  ou 
de  la  pièce  décisive,  conformément  à  l'article  488  du 
Code  de  procédure. 

Telle  est  la  marche  de  la  procédure  devant  le  Conseil 
d'État.  Quant  aux  juridictions  do  première  instance,  au- 
cune règle  commune  ne  leur  a  été  imposée. 

Aucune  loi,  aucun  règlement  n'ont  tracé  la  procédure  à 
suivre  devant  les  Conseils  de  préfecture;  c'est  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  qui  a  prescrit  quelques  règles 
empruntées  soit  à  la  procédure  suivie  devant  le  Conseil 
d'État,  soit  au  Code  de  procédure  civile.  La  demande 
s'introduit  par  une  simple  pétition,  qui  est  communiquée 
au  défendeur  quand  il  s'agit  d'une  affaire  entre  particuliers. 
L'affaire  s'instruit  dans  les  bureaux ,  sur  simples  mémoires . 
Les  mesures  spéciales  d'instruction  sont  ordonnées  parle 
Conseil,  qui  doit  se  conformer  en  ce  cas  aux  règles  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure  ;  spécialement,  lorsqu'il  y 
a  lieu  d'ordonner  une  expertise,  les  parties  doivent  être 
mises  en  demeure  de  nommer  leurs  experts,  et  ceux-ci 
doivent  prêter  serment.  Quant  aux  autres  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  l'expertise,  elles  ne  sont  pas  appli- 
cables de  plein  droit  en  matière  administrative.  Il  faut 
qu'un  texte  formel  en  prescrive  l'application.  L'affaire 
est  jugée  à  huis  clos,  sans  ministère  d'avocat;  seulement 
un  usage  qui  n'a  rien  d'obligatoire  autorise  les  parties  à 
donner,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  mandataire, 
des  explications  verbales.  Enfin  on  applique  les  règles 
ordinaires  sur  l'opposition  et  la  tierce  opposition,  et 
môme  sur  la  récusation. 

On  a  souvent  proposé  de  donner  à  cet  état  de  choses  la 
sanction  légale  qui  lui  manque.  On  fera  sans  doute  alors 
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ce  que  les  ordonnances  de  1831  ont  fait  pour  le  Conseil 
d'État  :  on  instituera  auprès  du  Conseil  de  préfecture  le 
ministère  public  et  le  débat  oral,  au  moins  facultatif.  Telles 
étaient  les  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  du  Conseil 
d'État  en  1851  par  M.  Boulatignier,  et  nous  ne  doutons 
pas  qu'elles  ne  soient  adoptées  et  converties  en  loi  quel- 
que jour. 

o  Le  caractère  mixte  delà  juridiction  des  ministres,  dit 
M.  Vivien1,  s'opposait  à  l'emploi  des  formes  ordinaires. 
Point  de  citation  proprement  dite.  S'agit-il  d'une  récla- 
mation de  l'État  contre  un  citoyen  ;  si  la  réclamation  a 
pour  objet  le  recouvrement  d'une  somme,  on  délivre  con- 
tre le  débiteur  prétendu  une  contrainte,  c'est-à-dire  un 
ordre  de  payer,  qui  est  exécutoire,  mais  contre  lequel  le 
pourvoi  est  admis  pendant  un  délai  déterminé,  passé  le- 
quel la  contrainte  est  définitive.  Si  la  réclamation  de  l'État 
a  un  autre  objet,  le  ministre  prend  une  première  décision, 
susceptible,  à  la  vérité,  d'opposition,  comme  n'ayant  pas 
été  précédée  d'un  débat  contradictoire,  mais  qui  forme 
contre  la  partie  intéressée  un  premier  préjugé  dont  elle 
a  le  droit  de  s'inquiéter.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  ré- 
clamation contre  l'État  ;  le  citoyen  adresse  sa  demande 
au  ministre,  mais  il  n'a  pas  toujours  le  moyen  de  s'assurer 
qu'elle  lui  parviendra. 

«  Point  de  défense  orale.  La  partie  a  seulement  le  droit 
de  fournir  des  mémoires.  Elle  peut  obtenir  d'être  enten- 
due par  les  employés  qui  préparent  la  décision  du  mi- 
nistre, et  par  le  ministre  lui-même,  si  l'affaire  en  vaut  la 
peine  ;  mais  ces  conférences  sont  de  pure  faveur.  En  ma- 
tière de  comptes,  de  liquidation  d'entreprises  ou  de  four- 
nitures, l'avis  des  agents  qui  ont  suivi  les  opérations  est 

«  Eludes  administratives,  t.  I,  p.  342. 
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demandé  et  communiqué  à  la  partie  pour  qu'elle  y  ré- 
ponde. Tout  cela  se  fait  avec  loyauté,  avec  un  juste  souci 
des  droits  privés,  mais  tout  cela  pourrait  être  refusé,  au- 
cune loi,  aucun  règlement  ne  l'exigeant. 

a  La  décision  du  ministre  est  rendue  et  doit  être  noti- 
fiée, mais  sur  ce  point  encore  il  n'y  a  qu'arbitraire  et  in- 
certitude. Les  décisions  ministérielles  sont  rendues  dans 
des  formes  très-différentes  et  ne  portent  pas  toujours  le 
signe  de  l'autorité  qui  s'y  attache.  Tantôt  un  subordonné 
fait  un  rapport  au  ministre,  qui  y  donne  son  approbation 
par  sa  signature,  quelquefois  par  un  simple  parafe;  tantôt 
le  ministre  prononce  par  un  seul  mot  le  rejet  de  la  de- 
mande. On  en  informe  l'intéressé  par  l'intermédiaire  d'un 
subordonné,  ou  directement  par  une  lettre,  qui  lui  apprend 
simplement  que  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie.  Ni 
considérant,  ni  dispositif,  rien  qui  indique  un  acte  de  ju- 
ridiction. Selon  la  matière,  le  même  acte  ministériel  a  le 
caractère  d'un  jugement  ou  d'un  simple  refus  de  paye- 
ment. 

«  H  serait  nécessaire  que  toutes  les  formes  à  suivre  de- 
vant les  ministres  fussent  tracées  avec  précision,  les  dé- 
lais fixés,  les  moyens  de  recours  indiqués,  en  un  mot,  que 
devant  une  juridiction  si  exceptionnelle  les  citoyens  fus- 
sent au  moins  à  l'abri  des  embûches.  Il  v  va  de  leur  droit, 
de  leurs  intérêts  les  plus  précieux,  non  moins  que.  de 
l'honneur  même  de.  l'administration.  » 

Les  anciennes  Chambres  des  comptes  avaient,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  leurs  audiences,  leur  procédure  et 
même  leurs  procureurs.  Depuis  la  réorganisation  de  la 
Cour  des  comptes  le  secret  a  remplacé  la  publicité  de  l'au- 
dience, et  le  ministère  des  avocats  n'a  plus  été  admis, 
quoique  souvent  l'examen  des  comptes  soulève  des  ques- 
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tions  contenticuses,  et  que  les  arrêts  de  la  Cour  puissent 
être  déférés  au  Conseil  d'État  par  voie  de  recours  en  cas- 
sation. C'est  là  une  lacune  regrettable1. 

La  Cour  des  comptes  est  saisie  soit  des  comptes,  soit  des 
pourvois  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture, 
par  le  dépôt  au  greffe.  Les  notifications  faites  à  la  requête 
du  procureur  général  ont  lieu  par  simples  lettres  chargées. 
Entre  parties,  les  notifications  ont  lieu  par  huissier,  à 
moins  que  le  défendeur  ne  consente  à  donner  un  récépissé 
de  la  copie  du  recours.  , 

La  Cour,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pourvoi,  statue  d'abord  sur 
l'admissibilité.  C'est  seulement  en  cas  d'admission  que  la 
partie  adverse  est  mise  en  demeure  de  comparaître. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  compte,  la  Cour  rend  des 
arrêts  de  situation  avec  charges  et  souffrances.  Ces 
arrêts  mettent  le  comptable  en  demeure  de  fournir  les 
justifications  nécessaires.  Après  l'expiration  des  délaissa 
Cour  rend  des  arrêts  d'apurement  définitif  ou  de  quitus. 

Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  des  comptes  sont  sujets 
au  pourvoi  en  cassation  devant  le  Conseil  d'État  et  au 
pourvoi  en  révision  devant  la  Cour  elle-même,  lorsqu'il  y 
a  eu  erreur  matérielle. 

cil  y  a  des  juridictions, dit  M. Vivien*,  qui,  en  raison  de 
leur  caractère  spécial  et  des  intérêts  soumis  à  leur  exa- 
men, sont  placées  sous  un  régime  exceptionnel;  ainsi  les 
Conseils  de  révision  institués  par  la  loi  du  recrutement 
suivent  une  procédure  sommaire  que  commandait  la 
nécessité  d'arrêter  promptement  la  liste  des  jeunes  gens 

1  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  procédure  devant  la 
Cour  des  comptes  ont  été  réunies  dans  l'ordonnance  du  3i  mai  1838  sur 
la  comptabilité  publique. 

«  Etudes  administratives,  t.  1,  p.  340. 
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appelés  sous  les  drapeaux,  et  de  prononcer  la  libération 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  atteints.  Le  débat  est  purement 
oral,  la  décision  immédiate,  l'opposition  n'est  point  reçue. 
Point  de  recours  ,  si  ce  n'est  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  Ainsi  encore  les  réclamations  relatives 
au  service  de  la  garde  nationale  sont  jugées  sommaire- 
ment, à  la  suite  d'un  débat  oral,  en  première  instance 
par  les  Conseils  de  recensement,  en  appel  par  les  jurys 
de  révision.  La  formation  d'un  jury  avait  pour  consé- 
quence la  souveraineté  de  la  décision,  l'opposition  non 
admise,  le  recours  autorisé  seulement  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Enfin  laprocédure  devant  les  Conseils  privés  des  colonies 
(Bourbon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Guyane) 
a  été  réglée  par  une  ordonnance  du  31  août  1828  *, 
que  la  jurisprudence  applique  sans  difficulté  aux  Conseils 
privés  créés  depuis  cette  époque  dans  d'autres  colonies. 
Cette  procédure  est  empruntée  à  celle  que  l'on. suit  en 
France,  soit  devant  les  Conseils  de  préfecture,  soit  devant 
le  Conseil  d'Etat,  et  aussi  à  l'ancienne  procédure  suivie 
devant  les  tribunaux  terriers.  L'introduction  des  instan- 
ces  se  fait,  comme  au  Conseil  d'Etat,  par  requête,  suivie, 
s'il  y  a  lieu,  d'un  arrêté  de  soit  communiqué  et  notifiée  en 
conséquence  à  la  partie  adverse.  L'affaire  est  jugée  sur  le 
rapport  d'un  conseiller  et  sur  les  conclusions  écrites  du 
contrôleur  colonial,  mais  sans  publicité  et  sans  plaidoi- 
ries. L'ordonnance  expose  ensuite,  à  peu  près  dans  les 
termes  du  Code  de  procédure  civile,  les  actes  d'instruction 

'  Voir  l'ordonnance  du  3i  août  1828  en  deux  cent  quatorze  articles, 
et  le  rapport  au  roi  qui  la  précède.  Le  texte  des  articles  1  il  et  143  de 
cette  ordonnance  a  été  rectifié  par  une  autre  ordonnance  du  2ti  février 
1838. 
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que  les  Conseils  privés  pourront  ordonner,  en  y  compre- 
nant l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'audition  des 
parties  et  même  la  vérification  d'écriture.  Elle  passe  en- 
suite aux  incidents,  parmi  lesquelselle  admetla  récusation 
et  la  péremption.  Une  procédure  spéciale  est  tracée  poul- 
ies requêtes  en  concession  de  prise  d'eau. 

Les  décisions  des  Conseils  privés  sont  sujettes  à  quatre 
sortes  Je  recours  :  l'opposition,  la  tierce  oppositiou,  la 
voie  de  rétractation  et  l'appel. 

Les  deux  premières  voies  de  recours  sont  soumises  aux 
règles  ordinaires;  seulement  il  n'y  a  pas  de  défaut  protit- 
joint,  et  l'opposition  n'est  pas  suspensive. 

La  voie  de  rétractation  se  trouve  ici  ouverte,  contraire- 
ment au  principe  de  la  procédure  ordinaire,  contre  des 
décisions  qui  ne  sont  pas  en  dernier  ressort,  mais  seule- 
ment lorsqu'elles  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  attaquées 
parla  voie  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  La  voie  de  ré- 
tractation n'est  ouverte  que  dans  trois  cas,  à  savoir:  4°  s'il 
y  a  eu  dol  personnel;  2°  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  recon- 
nues ou  déclarées  fausses  depuis  la  décision;  3°  si  la  par- 
tie a  été  condamnée  faute  d'avoir  représenté  une  pièce 
décisive,  qui  était  retenue  par  son  adversaire. 

Enfin  le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  soumis  à  quel- 
ques règles  particulières.  La  nécessité  de  prendre  d'a- 
bord une  ordonnance  de  soit  communiqué  aurait  entraîné 
une  prolongation  de  délais  équivalente  à  un  déni  de  jus- 
tice. En  conséquence,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre 
im  arrêté  du  Conseil  privé  se  forme  par  déclaration  au 
secrétariat  du  Conseil  privé,  et  cette  déclaration  est  im- 
médiatement notifiée  au  défendeur.  Le  demandeur  doit 
déposer  sa  requête  au  Conseil  d'Etat  par  le  ministère 
d'un  avocat  au  Conseil,  dans  un  délai  do  quatre,  huit  ou 
douze  mois  à  partir  de  la  déclaration  de  recouru*  Dans 
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le  même  délai  le  défendeur  doit  charger  un  avocat  de  se 
constituer  pour  lui  par  déclaration  au  greffe.  L'ordon- 
nance de  soit  communiqué  est  alors  rendue  ;  mais  c'est  à 
l'avocat  et  non  à  la  partie  qu'elle  est  notifiée.  Faute  par  le 
défendeur  d'avoir  constitué  un  avocat  dans  les  délais, 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  est  notifiée  à  un  avocat 
"désigné  d'office  par  le  ministre  de  la  marine. 

Jusqu'ici  nous  avons  esquissé  la  procédure  qui  conduit 
à  la  décision.  Quant  à  la  procédure  d'exécution,  elle  n'of- 
fre aucun  caractère  particulier.  <r  Après  la  notification, 
dit  encore  M.  Vivien1,  et  quand  la  décision  est  devenue 
définitive,  il  y  a  lieu  de  l'exécuter.  Si  les  mesures  qui  en 
sont  la  conséquence  rentrent  dans  ses  attributions,  l'ad- 
ministration les  prend  elle-même;  autrement  elle  procède 
par  les  voies  de  droit  commun,  notamment  par  saisir, 
vente  des  biens,  contrainte  par  corps  s'il  y  a  lieu  à  re- 
couvrement de  deniers.  » 

1  Eludes  administratives,  t.  1,  p.  ;U4. 
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Nous  avons  essayé  de  faire  connaître  l'institution  do  la 
justice  administrative.  Nous  en  avons  raconté  l'histoire, 
décrit  l'organisation,  défini  la  compétence.  Nous  avons 
montré  quelles  sont  les  actions  dont  elle  connaît,  quelles 
règles  elle  leur  applique,  dans  quelles  formes  elle  les 
instruit  et  les  juge.  Arrivé  au  terme  de  cet  ouvrage,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  en  tirer  la  conclusion. 

Cette  conclusion  peut  s'exprimer  d'un  mot.  C'est  la  ten- 
dance progressive  et  constante  du  droit  administratif  à  se 
rapprocher  du  droit  commun,  tendance  qui  se  manifeste 
à  la  fois  et  dans  le  fond  du  droit  et  dans  la  juridiction. 

Quelle  distance  du  fisc  de  l'empire  romain  avec  ses  pri- 
vilèges, son  escorte  de  délateurs  et  ses  juges  spéciaux, 
quelle  distance  même  de  l'administration  monarchique  de 
Louis  XIV,  où  l'arbitraire  prend  la  place  du  droit,  et  où 
le  recours  au  Conseil  d'État  dégénère  en  une  formalité  il- 
lusoire, à  l'administration  française  moderne,  si  enchaînée 
à  la  loi,  si  efficacement  contrôlée  parle  Conseil  d'État!  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si,  dans  la  distribution  des  pou- 
voirs publics,  ime  part  plus  large,  ne  devrait  pas  être  faite 
à  l'autonomie  communale,  à  l'initiative  individuelle,  à  ce 
que  les  Anglais  appellent  le  self  goverimimt.  On  pourra 
facilement  simplifier,  déplacer,  confier  à  d'autres  mains 
tout  ou  partie  de  l'action  administrative  ;  mais  en  quelques 
mains  qu'elle  passe,  cette  action  ne  changera  pas  de  na- 
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turc,  et  les  lois  qui  la  définissent  resteront.  Eu  parcourant 
celles  qui  régissent  la  situation  de  l'Etat,  comme  pro- 
priétaire, créancier  ou  débiteur,  en  étudiant  surtout  celles 
qui  s'appliquent  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics, on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  combien  leurs 
dispositions  se  rapprochent  du  droit  commun,  et  combien 
les  privilèges  qui  subsistent  encore  sont  faciles  à  justifier. 
Aussi  bien  ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  privi- 
lèges. Les  modifications  apportées  à  notre  législation  ci- 
vile, dans  l'intérêt  de  l'État,  résultent  de  la  nature  même 
des  choses.  Il  fallait  bien  des  mesures  exceptionnelles  pour 
assurer  la  conservation  du  domaine  public  ou  l'ordre  do 
la  comptabilité  financière;  mais  l'exception  exactement 
définie  par  la  loi  se  renferme  toujours  dans  d'étroites 
limites,  et  il  est  rare  qu'elle  dépasse  le  but. 

S'il  y  a  peu  de  critiques  à  faire  de  notre  droit  adminis- 
tratif en  matière  purement  fiscale,  on  ne  saurait  approuver 
sans  réserve  les  parties  de  ce  droit  qui  touchent  aux  in- 
stitutions politiques.  11  faut  reconnaître  qu'en  cette  partie 
le  progrès  est  beaucoup  moins  sensible,  et  que  la  législa- 
tion est  restée  trop  fidèle  aux  anciens  errements.  Il  suffit 
de  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  la  garantie  admi- 
nistrative des  fonctionnaires  et  de  la  tutelle  administrative 
des  communes.  Ce  sont  là  des  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime qui  s'adaptent  mal  à  un  régime  de  liberté  politique, 
et  qu'il  serait  très-facile  de  modifier  sans  inconvénient. 

Si  maintenant  nous  passons  du  droit  administratif  à  la 
juridiction  administrative,  nous  trouvons  encore  la  même 
tendance  et  le  même  progrès. 

On  ne  saurait  nier  que  la  justice  administrative  ne  soit 
une  invention  du  despotisme  ;  c'est  avec  l'empire  romain 
qu'elle  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le  monde;  c'est 
avec  la  centralisation  qu'on  la  voit  renaître  en  France,  et 
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on  peut  ajouter  que  les  peuples  les  plus  libres,  comme 
l'Angleterre  et  l'Amérique,  en  ignorent  jusqu'au  nom. 
Enlever  au  juge  indépendant,  et  surtout  au  juge  ina- 
movible la  connaissance  des  affaires  d'État,  s'affrancbir 
de  tout  contrôle,  être  à  la  fois  juge  et  partie,  telle  a  été 
incontestablement  la  pensée  du  pouvoir  qui  a  créé  la 
justice  administrative . 

Mais  est-ce  a  dire  que  la  France  moderne  doive  re- 
pousser la  justice  administ  rative  comme  incompatible  avec 
la  liberté?  Non  assurément,  et  tout  en  avouant  ce  qu'elle 
a  été  au  début,  nous  ne  devons  pas  méconnaître  ce  qu'elle 
est  devenue.  C'est  un  point  sur  lequel  on  nous  permettra 
d'insister. 

En  effet,  la  justice  administrative  n'est  plus  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  sous  l'ancien  régime.  Alors,  elle  n'avait 
de  Injustice  que  le  nom.  Les  intendants  et  le  Conseil 
d'État  jugeaient  sur  simples  mémoires,  sans  audience, 
sans  publicité,  sans  motifs.  Trop  souvent  ils  prenaient  les 
ordres  de  la  cour  ;  trop  souvent  aussi  le  nom  du  Conseil 
d'État  ne  servait  qu'à  couvrir  l'arbitraire  du  ministre.  Mais 
tout  cela  n'a-t-il  pas  disparu  ?  Eu  instituant  la  section  du 
Contentieux,  le  décret  du  11  juin  1806  a  érigé  le  Conseil 
d'État  en  un  véritable  tribunal.  Les  ordonnances  royales 
de  1828  et  de  1831  qui  ont  réglementé  les  conflits,  in- 
troduit le  débat  oral  et  public,  et  institué  un  ministère 
public  auprès  du  Conseil,  ont  effacé  les  différences  qui 
séparaient  encore  la  justice  administrative  de  la  justice 
ordinaire.  Les  seules  qui  subsistent  encore  consistent  en 
ce  que  les  membres  du  Conseil  d'État  ne  sont  pas  ina- 
movibles, et  en  ce  que  leur  mission  se  borne  à  préparer 
les  décrets,  que  la  signature  du  chef  de  l'État  rend  seule 
exécutoires. 

Mais  ces  dernières  traces  du  caractère  primitif  de  l'in- 
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stitution  disparaîtront  sans  doute  aussi  quelque  jour.  Déjà, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mai  s  1849  et  jusqu'au  2  dé- 
cembre 1831,  la  section  du  contentieux  a  été  investie 
d'une  juridiction  propre  et  a  rendu  des  arrêts  dans  la 
même  forme  que  les  tribunaux  ordinaires.  L'expérience 
a  démenti  les  appréhensions  des  théoriciens  qui  repous- 
saient comme  dangereuse  l'innovation  proposée,  et  au 
surplus  il  n'y  a  guère  d'exemple  que  le  chef  de  l'État  ait 
refusé  sa  signature  aux  projets  de  décrets  présentés  par 
le  Conseil.  Il  en  est  de  même  de  l'inamovibilité.  Bien  loin 
de  compromettre  l'indépendance  de  l'administration,  elle 
augmenterait  la  confiance  des  citoyens  dans  l'indépendance 
et  l'impartialité  du  juge,  et  par  suite  elle  assurerait  au 
pouvoir  plus  d'obéissance  et  de  respect  ;  car  il  ne  suffit 
pas  qu'un  juge  soit  juste  et  éclairé,  il  faut  encore  qu'on  le 
croie  et  qu'on  le  sache  tel. 

Sans  méconnaître  ces  différences  entre  la  justice  admi- 
nistrative et  la  justice  ordinaire,  on  peut  donc  dire  qu'en 
réalité  le  Conseil  d'État  au  contentieux  n'est  autre  chose 
aujourd'hui  qu'une  Cour  de  justice,  un  tribunal  spécial, 
il  est  vrai,  mais  enfin  un  tribunal,  offrant  tous  les  avan- 
tages des  tribunaux  spéciaux,  une  meilleure  expédition 
des  affaires  jointe  à  une  procédure  plus  rapide  et  moins 
coûteuse. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  tendance  de  notre  droit  ad- 
ministratif a  se  rapprocher  du  droit  commun,  il  y  a  ce- 
pendant, nous  l'avons  assez  montré,  des  différences  qu'on 
n'effacera  pas.  Il  y  aura  donc  toujours  des  lois  administra- 
tives comme  il  y  a  des  lois  commerciales,  et  il  sera  tou- 
jours convenable  d'en  confier  l'application  à  des  tribunaux 
spéciaux. 

Comment  les  tribunaux  ordinaires,  tels  qu'ils  sont  or- 
ganisés en  Franco,  se  prêteraient-ils  à  l'expédition  des 
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affaires  administratives?  La  multiplicité  des  tribunaux  de 
première  instaure  et  môme  des  cours  d'appel ,  le  taux 
élevé  du  dernier  ressort,  le  pourvoi  en  cassation  réduit 
au  cas  de  violation  de  la  loi,  la  nécessité  du  ministère  d'a- 
youé,  la  complication  de  la  procédure  seraient  des  obsta- 
cles presque  insurmontables  à  l'extension  de  la  compé- 
tence judiciaire.  Au  contraire,  dans  l'organisation  de  la 
justice  administrative  tout  n'est-il  pas  admirablement  ap- 
proprié au  but  de  l'institution?  Un  tribunal  d'appel  uni- 
que pour  toute  la  France  et  remplissant  en  même  temps 
les  fonctions  de  Cour  de  cassation,  recevant  presque  sans 
exception  les  appels  des  juridictions  administratives  in- 
férieures et  maintenant  ainsi,  sans  résistance  possible,  l'u- 
nité de  la  jurisprudence  administrative,  si  importante  à 
conserver,  assez  liant  placé  pour  annuler  les  actes  des 
agents  du  gouvernement  et  même  ceux  des  ministres, 
pouvant  provoquer  sur  chaque  alTaire  l'avis  de  l'admi- 
nistration et  la  production  des  pièces  administratives, 
voilà  ce  qu'est  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux,  ce  que  ne 
pourrait  être  aucun  tribunal  ordinaire. 

Après  cela,  que  l'organisation  des  juridictions  adminis- 
tratives de  première  instance  soit  insuffisante,  qu'aucune 
loi  n'ait  défini  la  juridiction  des  ministres,  que  celle  des 
Conseils  de  préfecture  ait  besoin  d'améliorations,  il  im- 
porte peu,  puisque  ces  juridictions,  d'ailleurs  expéditives 
et  presque  gratuites,  no  décident  jamais  en  dernier  ressort. 

La  nécessité  d'un  tribunal  spécial  est  doue  évidente 
au  point  de  vue  pratique,  et  pour  l'expédition  des  affaires. 
Elle  ne  l'est  pas  moins  au  point  de  vue  politique  ;  ttir, 
chose  remarquable,  la  justice  administrative,  qui  est  une 
invention  du  despotisme,  est  devenue  avec  le  temps  une 
garantie  constitutionnelle  contre  les  abus  de  pouvoir  de 
r  administrât  ion. 
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On  ne  saurait  trop  le  répéter.  Dans  tous  les  pays  où  il 
existe  un  pouvoir  administratif,  hiérarchiquement  orga- 
nisé, avec  toutes  les  ressources  de  la  centralisation,  et 
ces  innomhrahles  armées  de  fonctionnaires  que  nous 
voyons  dans  tous  les  grands  États  du  continent,  la  jus- 
tice administrative  est  assurément  la  garantie  la  plus 
efficace  qui  puisse  être  donnée  à  l'administré  contre  l'ad- 
ministrateur. Ce  n'est  pas  seulement  la  plus  efficace,  c'est 
la  seule  qui  puisse  être  donnée.  En  effet,  ce  serait  une 
grande  erreur  de  croire  que  la  suppression  de  la  justice 
administrative  rendrait  aux  trihunaux  ordinaires  les  af- 
faires que  juge  aujourd'hui  le  Conseil  d'Etat.  Elles  ne 
seraient  plus  portées  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  elles 
ne  seraient  pas  pour  cela  rendues  aux  tribunaux  ordi- 
naires. L'administration  saurait  bien  s'arranger  pour  ne 
reconnaître  aucun  juge,  et  le  droit  de  pétition  rempla- 
cerait le  droit  de  recours,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  im- 
plorer comme  une  grâce  ce  qu'on  peut  aujourd'hui  récla- 
mer comme  un  droit. 

Ce  n'est  pas  là  une  vaine  appréhension.  On  peut  voir 
ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  En  Prusse,  par  exemple, 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  pas  de  justice  administra- 
tive, pas  de  milieu  entre  les  affaires  judiciaires  que  les 
trihunaux  décident  d'après  les  lois,  et  les  affaires  admi- 
nistratives que  l'administration  tranche  avec  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Un  tribunal  des  conflits  décide  si  la  voie 
de  droit  est  ou  non  ouverte  (ob  der  Rec/ttswey  statt  findet 
oder  nic/ii),  et  en  conséquence  ouvre  ou  ferme  l'accès 
de  la  justice  ordinaire. 

Mais  si  la  Prusse  n'a  pas  de  justice  administrative,  elle 
a  une  administration  tout  aussi  compliquée,  tout  aussi 
impérieuse  que  l'administration  française.  Aussi  la  moitié 
seulement  des  contestations  qui,  en  France,  appartiennent 
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à  la  justice  administrative,  sont  jugées  en  Prusse  par  les 
tribunaux  ordinaires  ;  l'autre  moitié  n'a  plus  aucun  juge. 
Par  exemple,  un  entrepreneur  de  travaux  publics  ou  un 
créancier  du  fisc  peuvent  actionner  l'Etat  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  si  un  contribuable  veut  réclamer  contre  la 
cote  de  ses  impôts,  si  un  fonctionnaire  public  demande 
son  traitement  ou  sa  pension,  le  recours  ne  peut  être 
porté  qu'à  l'administration,  et  il  aboutit  au  ministre,  c'est- 
'  à-dire  aux  bureaux.  En  général,  la  voie  de  droit  est  fer- 
mée toutes  les  fois  qu'elle  tendrait  à  soumettre  aux  tribu- 
naux un  acte  administratif  émané  de  l'État  agissant  en 
sa  qualité  de  personne  publique1. 

A  défaut  de  recours  contre  les  actes,  les  citoyens  ont- 
ils  du  moins  le  droit  d'en  poursuivre  les  auteurs  ?  Ce  droit 
existe  en  principe.  D'après  un  article  formel  de  la  consti- 
tution, tous  fonctionnaires,  civils  et  militaires  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux,  sans  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  commis 
un  excès  de  pouvoir  ot  porté  atteinte  à  un  droit.  Mais 
quand  l'excès  de  pouvoir  n'est  pas  évident,  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  décider  cette  question 
préjudicielle,  et  elle  la  décide  sans  recours. 

Le  système  prussien  n'arrive  donc  qu'à  supprimer 
une  garantie,  sans  rien  mettre  à  la  place.  C'est  ce  qu'ont 
très-bien  compris  les  hommes  les  plus  éclairés  du  parti 
libéral  en  Allemagne.  Bien  loin  de  combattre  la  justice 

1  La  législation  et  la  jurisprudence  prussieunes  sout  très-bien  ex- 
pliquées dans  les  ouvrages  suivants  :  Die  Zulœssigkeit  des  RechUweges 
und  die  Kompetenzkonflikle  in  Preusscn,  par  M.  Sydow,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel,  Berlin,  1860;  Dos  Yerfahren  bei  Kompetenzkonflikle, 
par  M.  Hartmann,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  Berlin, 
18b0.  L'inconvénient  signalé  était  si  manifeste  qu'uue  loi  du  24  mai 
t8Cl  a  essayé  d'y  |K»rter  remède  en  étendant  la  compétence  des  tri- 
bunaux. 
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administrative,  ils  demandent  qu'elle  soit  organisée  chez 
eux. 

Aussi  bien  ce  n'est  pas  la  justice  administrative  qui  est 
contraire  à  la  liberté  politique,  c'est  l'administration 
lorsqu'elle  sort  de  sa  sphère  et  qu'elle  envahit  le  domaine 
de  l'initiative  individuelle.  S'il  y  a  des  peuples  qui  peu- 
vent se  passer  d'une  justice  administrative,  ce  sont  les 
peuples  qui  se  gouvernent  eux-mêmes  et  font  eux-mêmes 
leurs  affaires.  Voilà  pourquoi  l'Angleterre  et  l'Amérique 
ne  la  connaissent  pas. 

En  Angleterre,  nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois, 
pour  qu'une  autorité  quelconque  puisse  exercer  son 
pouvoir  à  l'encontre  d'un  particulier,  il  faut  que  ce  der- 
nier y  consente,  ou  que  le  juge  l'ordonne.  En  d'autres 
termes,  tout  Anglais  a  le  droit  de  recourir  à  l'autorité  ju- 
diciaire contre  tout  acte  du  gouvernement  qui  le  frappe 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens.  Ce  recours  aboutit 
il  la  Cour  du  banc  delà  reine. 

«  Supposez,  dit  un  publiciste  bieu  instruit  de  la  consti- 
tution anglaise1,  deux  comtés  voisins  en  querelle  sur  le  * 
point  de  savoir  qui  doit  faire  les  frais  soit  d'un  pont  qui 
les  sépare,  soit  d'une  route  limitrophe.  Commentées  deux 
comtés,  qui  possèdent  des  pouvoirs  égaux,  et  qui  n'ont 
au-dessus  d'eux  aucun  supérieur  administratif,  pourront- 
ils  être  mis  d'accord?  Par  la  Cour  du  banc  de  la  reine. 
Prenons  maintenant  le  cas  d'une  autorité  publique  faisant 
un  acte  nuisible  à  des  particuliers.  Les  marguilliers 
d'une  paroisse,  après  avoir  levé  une  taxe  votée  par  le 
vestry,  c'est-à-dire  par  rassemblée  de  tous  les  habitants 
de  la  paroisse  qui  payent  une  taxe  pour  les  pauvres,  dé- 
tournent les  fonds  h.  leur  profit;  le  grand  jury  du  comté 

1  M.  (iustave  de  Beaumont,  l'Irlande,  t.  I,  p.  30*î. 
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vote  un  traitement  pour  le  shérif,  dont  les  fonctions,  d'a- 
près lu  loi,  doivent  être  gratuites;  le  maire  d'une  corpo- 
ration municipale  s'attribue  le  droit  de  nommer  les  offi- 
ciers de  la  cité,  contrairement  à  la  charte  delà  corporation; 
quel  tribunal  possédera  le  pouvoir  d'anéantir  et  de  châtier 
les  excès  commis?  La  Cour  du  banc  de  la  reine.  » 

Et  remarquez  que  le  recours  porté  à  la  Cour  du  banc 
de  la  reine  ne  tend  pas  seulement  à  faire  punir  le  fonction- 
naire, ou  à  faire  indemniser  le  citoyen  opprimé,  il  tend 
encore  et  directement  à  faire  annuler  par  la  Cour  un  acte 
illégal.  Certes  il  serait  difficile  de  supprimer  plus  radica- 
lement la  justice  administrative. 

Mais,  encore  une  fois,  si  cela  est  possible  en  Angleterre, 
c'est  que  le  peuple  anglais  fait  lui-même  ses  affaires.  Il 
n'y  a  là  ni  centralisation,  ni  hiérarchie,  ni  préfets,  ni 
sous-préfets,  ni  maires  nommés  par  le  gouvernement.  La 
commune  même,  telle  que  nous  la  concevons  en  France, 
n'existe  pas,  si  ce  n'est  dans  les  villes.  Tout  se  fait  libre- 
ment, spontanément.  Les  contribuables  se  réunissent,  et 
nomment  des  commissaires  responsables,  les  uns  pour 
l'entretien  de  l'église,  d'autres  pour  la  surveillance  des 
pauvres,  d'autres  pour  la  réparation  des  chemins,  ou  la 
police  locale.  Tous  ces  pouvoirs,  qui  souvent  s'exercent 
dans  des  circonscriptions  différentes,  sont  locaux,  isolés, 
indépendants  les  uns  des  autres.  Point  d'administration 
supérieure  qui  puisse  faire  cesser  les  conflits,  maintenir 
chaque  pouvoir  dans  sa  sphère,  le  forcer  de  réparer  son 
tort  s'il  porte  atteinte  à  un  droit,  su  négligence  s'il  omet  ce 
qu'il  est  tenu  de  faire.  Un  contrôle  supérieur  est  cepen- 
dant nécessaire.  Le  confier  au  Parlement  eût  été  le  livrer 
aux  influences  politiques;  on  l'a  donné  aux  juges  des 
Cours  de  Westminster.  Lu  Cour  du  banc  de  la  reine  est 
la  fin  de  tous  les  pouvoirs. 
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Ce  n'est  pas  tout.  L'administration  française  est  inves- 
tie, dans  de  larges  limites,  d'un  pouvoir  discrétionnaire; 
son  organisation  est  assez  puissante,  le  contrôle  auquel 
elle  est  soumise  est  assez  fort  pour  que  le  législateur, 
puisse  non-seulement  lui  laisser  une  grande  liberté  d'ac- 
tion, mais  lui  déléguer  même  une  partie  de  son  pouvoir 
propre.  Bien  différente  est  la  position  du  fonctionnaire  an- 
glais. «  La  lui  anglaise,  la  loi  américaine,  dit  M.Vivien  *, 
s'attachent  à  prévoir  et  à  régler  tous  les  cas.  Comme  elles 
sont  appliquées  en  général  par  des  agents  qui  ne  dépen- 
dent pas  du  gouvernement,  il  faut  qu'elles  soient  précises, 
impératives  et  expresses.  Elles  n'appellent  aucun  pouvoir 
secondaire  à  suppléer  à  leurs  omissions  et  ne  laissent 
point  de  marge  à  l'appréciation  raisonnée  de  ceux  qui 
doivent  les  faire  exécuter.  Cette  exécution  est  un  acte  en 
quelque  sorte  mécanique,  et,  sous  leur  empire,  l'adminis- 
tration un  agent  aveugle,  appelé  seulement  à  lire  un  texte 
et  à  le  suivre  littéralement.  Il  n'a  besoin,  selon  une  expres- 
sion de  Montesquieu,  d'avoir  que  des  yeux.  Il  suffit  au 
législateur,  pour  atteindre  son  but,  d'attacher  une  peine 
à  la  violation  de  chacune  de  ses  prescriptions  et  d'en  frap- 
per celui  qui,  par  incurie  ou  mauvaise  volonté,  lésa  mé- 
connues. Que  l'autorité  judiciaire  prononce  cette  peine, 
comme  toutes  les  autres,  ce  n'est  pas,  de  sa  part,  s'im- 
miscer dans  les  affaires  administratives.  Elle  aussi  n'est 
appelée  qu'à  lire  un  texte  légal  et  à  constater  s'il  a  été 
observé  ou  violé,  ce  qui  est  oflice  de  juge.  Elle  ne.  saurait 
en  aucun  cas  entraver  une  administration  qui  a  déjà  les 
bras  liés,  qui  ne  possède  point  son  libre  arbitre,  et  dont 
tous  les  devoirs  sont  écrits  et  marqués  à  l'avance.  » 

Enfin,  pour  mettre  le  pouvoir  judiciaire  en  état  d'twer- 

'  FAudes  administraiwa,  t.  I,  p.  18. 
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cer  sur  radministratioii  le  contrôle  suprême,  il  a  fallu 
donner  aux  Cours  de  Westminster  une  organisation  et  des 
formes  de  procéder  qui  ne  se  rencontrent  dans  nul  autre 
pays. 

En  effet,  ces  Cours  ne  ressemblent  guère  à  nos  Cours 
d'appel.  Elles  ont  pour  ressort  l' Angleterre  tout  entière. 
Les  quinze  juges  qui  les  composent  sont  tous  des  hommes 
éminents  pur  l'éclat  de  leur  carrière  autant  que  par  leur 
savoir;  leur  traitement  est  de  12o,000  à  1 30,000  francs 
par  an,  et  par  leur  position  sociale  et  politique  ils  sont 
presque  les  égaux  des  ministres  et  du  chancelier. 

Quant  aux  formes  de  procéder,  elles  consistent  en  writs, 
c'est-à-dire  en  ordres  écrits  que  la  Cour  donne  au  nom 
de  la  reine.  Si  un  juge  inférieur  refuse  de  juger,  si  un 
particulier  a  été  indûment  écarté  d'une  fonction  publi- 
que, ou  se  trouve  entravé  dans  l'exercice  de  sa  fonction, 
si  une  corporation  refuse  de  s'imposer  pour  payer  une 
dette,  dans  tous  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres  encore 
la  Cour  du  banc  de  la  reine  donne  un  writ  de  mandamus, 
c'est-à-dire  qu'elle  mande  le  défendeur  à  sa  barre,  entend 
ses  raisons,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  contraint  d'agir.  Si  un  ci- 
toyen usurpe  une  fonction  ou  une  franchise,  si  dans  l'exer- 
cice de  cette  fonction  il  commet  un  abus  de  pouvoir  ou 
une  négligence,  la  Cour  lui  eujoint  de  montrer  son  titre 
(warrant),  et  de  s'abstenir  s'il  n'en  a  pas.  Cette  procédure 
s'appelle  writ  dequo  warrante,  et  c'est  par  là  que  peut  être 
attaquée  la  validité  des  élections  municipales.  Le  writ  ad 
quod  damnum  répond  à  ce  que  nous  appelons  en  France 
enquête  de  commodo  et  incommodo.  L'opposition  à  une 
demande  de  concession  se  fait  par  le  writ  de  scire  f arias. 
Enfin  la  Cour  a  un  droit  presque  illimité  d'évocation  par 
le  moyen  du  writ  de  certiorari. 
On  voit  par  là  que  les  barons  de  Westminster  ne  sont 
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pas  seulement  des  juges,  ce  sont  encore  les  premiers 
fonctionnaires  du  royaume,  et,  comme  disaient  les  anciens 
statuts,  les  conservateurs  de  la  paix  du  roi,  conservatores 
regiœ  pacis.  Leur  pouvoir  est  presque  illimité  et  ne  peut 
être  entravé  ni  par  l'arbitraire  administratif,  ni  même  par 
l'omnipotence  parlementaire.  En  plus  d'une  occasion  la 
Cour  du  banc  de  la  reine  a  su  tenir  tète  à  la  Chambre  des 
communes  aussi  bien  qu'à  l'autorité  royale,  et  maintenir, 
aux  applaudissements  du  pays  tout  entier,  l'indépendance 
du  juge,  premier  boulevard  de  la  liberté  des  citoyens. 

L'exemple  de  l'Angleterre  ne  prouve  donc  rien  contre 
l'institution  de  la  justice  administrative.  Si  l'Angleterre  a 
pu  s'en  passer,  cela  tient  d'abord  à  ce  qu'elle  n'a  pas 
d'administration  centralisée  et  hiérarchiquement  or- 
donnée, mais  de  simples  fonctionnaires,  pour  la  plupart 
électifs,  toujours  responsables  de  leurs  actes  et  toujours 
enchaînés  au  texte  d'une  loi  attentive  à  tout  prévoir  ;  cria 
tient  ensuite  à  l'organisation  admirable  de  ses  Cours  do 
justice,  dont  les  pouvoirs  et  les  formes  de  procéder  rap- 
pellent notre  Conseil  d'Etat  bien  plus  que  nos  (.ours 

m 

d'appel. 

Ce  serait  donc  faire  fausse  route  que  d'attaquer  au  nom 
des  principes  libéraux  la  justice  administrative,  et  cepen- 
dant les  attaques  ne  lui  ont  pas  été  épargnées.  N'a-t-elle 
pas  été  représentée  comme  un  être  équivoque,  s  efforçant 
de  réunir,  dans  une  combinaison  chimérique,  l'admi- 
nistration et  la  justice,  Je  respect  du  droit  et  le  bon  plai- 
sir, Thémis  menteuse  entrouvrant  les  yeux  sous  son 
bandeau,  pour  glisser  dans  sa  balance  les  poids  qui  lui 
conviennent?  Railleries  oubliées  aujourd'hui;  aussi  bien 
le  trait  ne  porte  plus.  En  dépit  des  théories  de  quelques 
imprudents  défenseurs,  le  Conseil  d'État  au  contentieux 
est  une  véritable  Cour  de  justice.  Sa  mission  n'est  pas  d'é- 
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ludcr  mais  d'appliquer  le  droit.  Elle  contrôle  T admini- 
stration bien  plus  qu'elle  ne  la  sert  . 

11  y  a  plus,  si  la  liberté  politique  s'établit  quelque  jour 
en  Franco,  si  les  Français  entreprennent  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  comme  il  appartient  aux  peuples  parvenus  à 
la  virilité  ;  si  nous  devons  voir  un  jour  l'omnipotence  de 
l'État  restreinte,  l'individu  et  la  commune  affranchis  de 
la  tutelle  excessive  du  pouvoir,  le  rôle  de  la  justice  admi- 
nistrative ne  sera  pas  terminé  pour  cela.  Au  contraire, 
alors  plus  que  jamais  il  faudra  un  tribunal  unique,  assez 
haut  placé  dans  l'opinion  pour  pouvoir  dominer  toutes  les 
résistances,  capable  de  diriger,  de  réveiller  au  besoin 
ou  de  réprimer  l'initiative  individuelle,  en  un  mot  de 
jouer  en  France  le  rôle  de  la  Cour  du  banc  de  la  reine 
en  Angleterre.  Un  pareil  tribunal  est  tout  trouvé  :  c'est 
assurément  le  Conseil  d'Etat. 


FIN. 
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